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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 4 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je suis ravi de vous retrouver pour l'une des journées 
les plus ensoleillées puisque nous sommes, au niveau de 
notre  année,  dans  un  ensoleillement  en  son  point 
culminant, avec la journée d'hier.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– Mme Gahouchi et M. Lenzini, pour raisons de 
santé ;

– Mme Defraigne, en mission ;
– M. le Ministre Collin, en mission.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
– la proposition de résolution visant à la mise en 

œuvre  d'un  Plan  wallon  en  faveur  de  la 
diversité  et  du  vivre-ensemble,  par 
Mme Vienne,  MM. Dufrane,  Collignon, 
Mme Lambelin,  M. Martin  et  Mme Morreale 
(Doc. 523 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant l'octroi des 
certifications par les centres de l'Institut wallon 
de formation en alternance et des indépendants 
et  petites et  moyennes entreprises (IFAPME), 
par  MM. Henquet,  Jeholet, 
Mmes Baltus-Möres,  Lecomte,  Nicaise  et 
Potigny (Doc. 531 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  instituant  l'usufruit 
locatif en vue de renforcer l'offre de logements, 
par  MM. Crucke,  Jeholet,  Mmes Dock, 
Defrang-Firket,  MM. Maroy  et  Mouyard 
(Doc. 532 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution relative à la qualité 
de l'emploi et des services dans le secteur des 
titres-services, par Mme Ryckmans, M. Drèze, 
Mme Gonzalez Moyano,  M. Hazée, 
Mmes Vandorpe  et  Zrihen  (Doc. 533  (2015-
2016) N° 1) ;

– la  proposition de résolution visant  à  la  lutter 
contre  les  discriminations  en  matière  de 
logement,  par  Mmes Kapompole,  Gahouchi, 
MM. Dermagne, Stoffels, Luperto et Collignon 
(Doc. 534 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  lutter 
contre  les  logements  insalubres  en  Wallonie, 
par  M. Fourny,  Mme Leal Lopez  et  M. Arens 
(Doc. 536 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution visant à préserver 
le  trafic  de  voyageurs  en  Wallonie  dans  le 
cadre  du  quatrième  paquet  ferroviaire  par 
M. Fourny,  Mme Salvi,  M. Antoine, 
Mmes Leal Lopez,  Moinnet  et  M. Drèze 
(Doc. 537 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant le Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  et 
visant  à  instaurer  le  vote  panaché  par 
MM. Antoine, Fourny et Mme Salvi (Doc. 538 
(2015-2016) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. - Le Conseil d'État m'a transmis les 
avis suivants :

– l'avis 59.294/4  du  15 juin 2016  sur  une 
proposition  de  décret  modifiant  les 
articles L1122-18, L1124-1, L1211-3 et L1212-
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1  du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation  et  visant  à  créer  un  service 
public  local,  déposée  par  M. Desquesnes, 
Mmes Waroux, Moinnet, MM. Arens, Antoine 
et  Drèze.  Cet  avis  sera  imprimé  et  distribué 
sous le n° 425 (2015-2016) N° 2 ;

– l'avis 59.294/4  du  15 juin 2016  sur  une 
proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
8 juillet 1976  organique  des  centres  publics 
d'action  sociale  et  visant  à  créer  un  service 
public  local,  déposée  par  M. Desquesnes, 
Mmes Waroux, Moinnet, MM. Arens, Antoine 
et  Drèze.  Cet  avis  sera  imprimé  et  distribué 
sous le n° 426 (2015-2016) N° 2.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  La  Ville  de  La  Louvière  m'a 
transmis  une  motion  relative  à  la  circonscription 
électorale  –  Arrondissement  du  Centre  adoptée  le 
30 mai 2016  par  son  Conseil  communal.  Elle  a  été 
envoyée à la Commission des affaires générales et des 
relations internationales.

Les  institutions  européennes  m’ont  transmis  deux 
consultations.

Divers documents m’ont été adressés :
– la  motion  relative  à  la  circonscription 

électorale – Arrondissement du Centre adoptée 
le 30 mai 2016 par le Conseil communal de La 
Louvière ;

– le rapport d'activités du Comité de contrôle de 
l'eau pour l'année 2015 ;

– l'avis  n° 65  du  Comité  consultatif  de 
Bioéthique  concernant  la  problématique  des 
étrangers souffrant de problèmes médicaux, y 
compris psychiatriques, graves

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le Conseil  économique et  social  de Wallonie m’a 
fait parvenir 15 avis :

– l'avis A.1275 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW) relatif  au  rapport 2014-
2015  du  service  de  lutte  contre  la  pauvreté 
intitulé  « services  publics  et  pauvreté, 
contribution au débat et à l'action politiques » ;

– l'avis A.1280 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  liées  au  budget  en  matière  d'Action 
sociale,  de  Santé,  de  Travaux  publics,  de 
Mobilité,  d'Agriculture,  de  la  Nature,  des 
Sports,  du  Tourisme,  d'Accueil  de  la  Petite 
Enfance,  d'Énergie,  d'Environnement,  de 
Pouvoirs locaux, d'Aéroports,  d'Économie,  de 
Fiscalité et la Gestion de l'administration ;

– l'avis A.1280 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  liées  au  budget  en  matière  d'Action 
sociale,  de  Santé,  de  Travaux  publics,  de 
Mobilité,  d'Agriculture,  de  la  Nature,  des 
Sports,  du  Tourisme,  d'Accueil  de  la  Petite 
Enfance,  d'Énergie,  d'Environnement,  de 
Pouvoirs locaux, d'Aéroports,  d'Économie,  de 
Fiscalité et la Gestion de l'administration ;

– l'avis A.1281 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon  modifiant  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  2 décembre 2004 
portant  exécution  du  décret  du  11 mars 2004 
relatif  aux  incitants  destinés  à favoriser  la 
protection  de  l'environnement  et  l'utilisation 
durable de l'énergie ;

– l'avis conjoint A.1284 du Conseil économique 
et social de Wallonie (CESW) et du Conseil de 
la politique scientifique (C.P.S.) sur le rapport 
d'activités 2015 de l'AEI ;

– l'avis A.1278 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) relatif à l'avant-projet de 
décret  relatif  au  Fonds  régional  de  cohésion 
sociale ;

– l'avis A.1280 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  liées  au  budget  en  matière  d'Action 
sociale,  de  Santé,  de  Travaux  publics,  de 
Mobilité,  d'Agriculture,  de  la  Nature,  des 
Sports,  du  Tourisme,  d'Accueil  de  la  Petite 
Enfance,  d'Énergie,  d'Environnement,  de 
Pouvoirs locaux, d'Aéroports,  d'Économie,  de 
Fiscalité et la Gestion de l'administration ;

– l'avis A.1280 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  liées  au  budget  en  matière  d'Action 
sociale,  de  Santé,  de  Travaux  publics,  de 
Mobilité,  d'Agriculture,  de  la  Nature,  des 
Sports,  du  Tourisme,  d'Accueil  de  la  Petite 
Enfance,  d'Énergie,  d'Environnement,  de 
Pouvoirs locaux, d'Aéroports,  d'Économie,  de 
Fiscalité et la Gestion de l'administration ;

– l'avis A.1276 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
du Gouvernement wallon portant exécution des 
articles 40 et  41 du décret  du 20 février 2014 
relatif  au  plan  Langues  et  modifiant  divers 
d écrets  en  mati ère  de  formation 
professionnelle ;

– l'avis A.1277 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
portant  exécution  du  décret  relatif  à 
l'occupation des travailleurs étrangers ;

– l'avis A.1279 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  la 
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reconfiguration  des  incitants  financiers  à la 
formation en alternance ;

– l'avis A.1282 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon modifiant  l'arrêté royal 
du  23 juillet 1985  d'exécution  de  la  section 6 
« Octroi du congé éducation payé dans le cadre 
de la  formation permanente des  travailleurs » 
du  chapitre IV  de  la  loi  de  redressement  du 
22 janvier 1985  contenant  des  dispositions 
sociales ;

– l'avis A.1283 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon modifiant  l'arrêté royal 
du 2 aout 1985 portant  exécution de la loi du 
19 février 1965  relative  à l'exercice,  par  les 
étrangers, des activités indépendantes ;

– l'avis A.1280 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  liées  au  budget  en  matière  d'Action 
sociale,  de  Santé,  de  Travaux  publics,  de 
Mobilité,  d'Agriculture,  de  la  Nature,  des 
Sports,  du  Tourisme,  d'Accueil  de  la  Petite 
Enfance,  d'Énergie,  d'Environnement,  de 
Pouvoirs locaux, d'Aéroports,  d'Économie,  de 
Fiscalité et la Gestion de l'administration ;

– l'avis A.1280 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  liées  au  budget  en  matière  d'Action 
sociale,  de  Santé,  de  Travaux  publics,  de 
Mobilité,  d'Agriculture,  de  la  Nature,  des 
Sports,  du  Tourisme,  d'Accueil  de  la  Petite 
Enfance,  d'Énergie,  d'Environnement,  de 
Pouvoirs locaux, d'Aéroports,  d'Économie,  de 
Fiscalité et la Gestion de l'administration.

Ils seront envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  12 arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 06  de  la 
division  organique 18  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 14  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 03  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 

dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 2  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 3  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 31, 32 et 
33  de  la  division  organique 18  du  budget 
général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne 
pour l'année budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 31  de  la 
division  organique 16  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 2  de  la 
division  organique 17  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique 10  du  budget  général  des 
dépenses de la  Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2016 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des articles de base des programmes 11 et 31 
de la division organique 16 du budget général 
des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année budgétaire 2016 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les programmes 02 et  03 de  la  division 
organique 16 du budget  général  des  dépenses 
de  la  Région  wallonne  pour  l'année 
budgétaire 2016.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget et de la fonction publique.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir 
11 notifications d’arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 81  du  rôle 6035 
concernant  les  questions  préjudicielles 
concernant les articles 2, c) à e), 35, § 2, 49 et 
57  de  la  loi  du  31 janvier 2009  relative  à la 
continuité  des  entreprises,  avant  sa 
modification par la loi du 27 mai 2013, posées 
par  la  Cour  du  travail  de  Liège,  division 
Namur ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 82  du  rôle 6142 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 51 de la loi du 17 juillet 1963 relative 
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à la sécurité sociale d’outre- mer, posée par le 
Tribunal du travail francophone de Bruxelles ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 83  du  rôle 6158 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à  l’article 216bis du  Code  d’instruction 
criminelle, posées par la chambre des mises en 
accusation de la Cour d’appel de Gand ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 84  du  rôle 6182 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 323  du  Code  civil,  avant  son 
abrogation  par  l’article 24  de  la  loi  du 
1er juillet 2006  modifiant  des  dispositions  du 
Code  civil  relatives  à l’établissement  de  la 
filiation et aux effets de celle-ci, posée par la 
Cour de cassation ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 85  du  rôle 6192 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l’article 1er, § 2, alinéa 1er, 4°, combiné avec 
les articles 1er, § 2, alinéa 1er, 8° et 9°, et 15, 
§ 3, alinéa 1er, du Code de la nationalité belge, 
posées  par  le  Tribunal  de  première  instance 
d’Eupen ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 86  du  rôle 6201 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 82 de la  loi  du 3 juillet 1978 relative 
aux contrats de travail (tel qu’il était applicable 
entre le 8 juillet et le 31 décembre 2013), posée 
par  le  Tribunal  du  travail  d’Anvers,  division 
Anvers ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 87  du  rôle 6202 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 318  du  Code  civil,  posée  par  le 
Tribunal  de  première  instance  de  Namur, 
division Namur ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 88  du  rôle 6220 
concernant la question préjudicielle concernant 
l’article 38, § 2bis, de la loi relative à la police 
de la circulation routière, posée par le Tribunal 
de  police  de  Flandre  occidentale,  division 
Ypres ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 89  du  rôle 6078 
concernant le recours en annulation partielle de 
la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances, 
introduit  par  l’union  professionnelle 
« Fédération  des  Courtiers  d’assurances  & 
Intermédiaires  financiers  de  Belgique »  et  la 
SA « A. Van Ingelgem et Fils » ;

– la notification de l’arrêt n° 90 des rôles 6212 et 
6257  concernant  les  questions  préjudicielles 
relatives à l’article 57 du Code des impôts sur 
les  revenus 1992,  posées  par  le  Tribunal  de 
première  instance  de  Louvain  et  par  la  Cour 
d’appel de Bruxelles ;

– la  notification  de  l’arrêt  n° 91  du  rôle 6221 
concernant  la  question  préjudicielle  relative 
aux  articles 613,  686  et  767  du  Code  des 
sociétés (tels qu’ils ont été modifiés par la loi 
du  22 novembre 2013  modifiant  le  Code  des 
sociétés,  concernant  les  garanties  des 
créanciers en cas de réorganisation du capital), 

posée  par  le  président  du  Tribunal  de 
commerce d’Anvers, division Anvers.

La liste reprenant les documents, les avis du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités  sont à la  disposition des 
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à se prononcer sur les prises en considération suivantes :

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mme Vienne,  MM. Dufrane,  Collignon, 
Mme Lambelin,  M. Martin  et  Mme Morreale 
(Doc. 523 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. Henquet,  Jeholet,  Mmes Baltus-Möres, 
Lecomte, Nicaise et Potigny (Doc. 531 (2015-
2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  instituant  l'usufruit 
locatif en vue de renforcer l'offre de logements, 
par  MM. Crucke,  Jeholet,  Mmes Dock, 
Defrang-Firket,  MM. Maroy  et  Mouyard 
(Doc. 532 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de résolution relative à la qualité 
de l'emploi et des services dans le secteur des 
titres-services, par Mme Ryckmans, M. Drèze, 
Mme Gonzalez Moyano,  M. Hazée, 
Mmes Vandorpe  et  Zrihen  (Doc. 533  (2015-
2016) N° 1) ;

– la  proposition de résolution visant  à  la  lutter 
contre  les  discriminations  en  matière  de 
logement,  par  Mmes Kapompole,  Gahouchi, 
MM. Dermagne, Stoffels, Luperto et Collignon 
(Doc. 534 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Fourny,  Mme Leal-Lopez  et  M. Harens 
(Doc. 536 (2015-2016) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  déposée  par 
M. Fourny,  Mme Salvi,  Mmes Leal-Lopez, 
Moinnet  et  M. Drèze  ((Doc. 537 (2015-2016) 
N° 1) ;

– la  proposition de  décret  par  M. Fourny  et 
Mme Salvi (Doc. 538 (2015-2016) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la  parole  sur  leur  prise en 
considération ?
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En  vertu  de  l'article 109.1  du  règlement,  la 
proposition de décret (Doc. 538 (2015-2016) N° 1) est 
envoyée pour avis au Conseil d'État.

Personne ne  demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 523 et 
537  seront  envoyées  à  la  Commission  des  travaux 
publics,  de  l'action  sociale  et  de  la  santé,  les 
propositions n° 531 et 533 à la Commission de l'emploi 
et de la formation et les propositions n° 532 et 534, 536 
et  538,  à  la  Commission  des  pouvoirs  locaux,  du 
logement  et  de  l'énergie  et  la  proposition n° 538 à  la 
Commission  spéciale  relative  au  renouveau 
démocratique.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, j'ai une 
question à propos de l'envoi en commission puisque je 
note que la proposition relative au panachage au niveau 
communal a été envoyée à la Commission des pouvoirs 
locaux  alors  que  l'ensemble  des  textes  portant  sur  la 
démocratie locale avait été envoyé vers la Commission 
spéciale du renouveau démocratique. Je voulais voir si 
c'était une manière d'acter sa carence dans le travail.

M. le Président. -  Monsieur  Hazée,  vous  avez 
raison, c'est un complexe administratif et nous allons la 
renvoyer,  si  c'est  bien  cela  votre  souhait,  à  la 
Commission du renouveau démocratique. 

M. Hazée  (Ecolo). - Il  s'agissait d'une question. Je 
n'ai  pas de  souhait  en l'espèce puisque j'ai  un certain 
nombre  de  questions  sur  le  fonctionnement  de  cette 
commission spéciale.

M. le Président. - La journée commence bien pour 
vous, vous êtes exaucé.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des 
rapports de commission a été adressée aux membres :

– le projet  de décret  portant  règlement définitif 
du  budget  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année 2012 (Doc. 516 (2015-2016) N° 1) ; il a 
été envoyé à la Commission du budget et de la 
fonction publique et sera imprimé et distribué ;

– le projet  de décret  portant  règlement définitif 
du  budget  de  la  Région  wallonne  pour 
l'année 2013 (Doc. 517 (2015-2016) N° 1) ; il a 
été envoyé à la Commission du budget et de la 
fonction publique et sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
22 juillet 2010 créant un Conseil de la Fiscalité 
et des Finances de Wallonie (Doc. 518 (2015-
2016) N° 1) ; il a été envoyé à la Commission 

du  budget  et  de  la  fonction  publique  et  sera 
imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne  pour  l'année  budgétaire 2016 
(Doc. 519 (2015-2016) N° 1) ; il a été envoyé à 
la  Commission  du  budget  et  de  la  fonction 
publique et sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  contenant  le  premier 
ajustement du budget général des dépenses de 
la  R égion  wallonne  pour  l'ann ée 
budgétaire 2016 (Doc. 520 (2015-2016) N° 1) ; 
il a été envoyé à la Commission du budget et 
de  la  fonction  publique  et  sera  imprimé  et 
distribué ;

– le  projet  de  décret  relatif  aux  incitants 
financiers octroyés aux entreprises partenaires 
de la formation en alternance, aux apprenants 
en  alternance  et  pour  les  coaches  sectoriels 
(Doc. 521 (2015-2016) N° 1) ; il a été envoyé à 
la Commission de l’emploi et de la formation 
et sera imprimé et distribué ;

– le  projet  de  décret  modifiant  diverses 
législations  en  rapport  avec  la  formation  en 
alternance  (Doc. 522 (2015-2016)  N° 1) ;  il  a 
été envoyé à la Commission de l’emploi et de 
la formation et sera imprimé et distribué.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT, LE CODE DE L'EAU ET 

DIVERS DÉCRETS EN MATIÈRE DE DÉCHETS 
ET DE PERMIS D'ENVIRONNEMENT

(DOC. 484 (2015-2016) N° 1 À 10)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 1 à 10).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  de  l'environnement,  de 
l'aménagement du territoire et des transports.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Lecerf  sous  le 
(Doc. 484  (2015-2016)  N° 10)  qui,  sauf  expression 
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J'ai quatre demandes de prises de parole. Je vérifie 
auprès  de  vous.  J'ai  ainsi  reçu  les  demandes  de 
MM. Maroy, Denis, Henry et Mme Waroux.

La parole est à M. Maroy.
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M. Maroy (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, votre projet de décret, c'est 
un peu comme un plateau de fromages belges. Il y a un 
peu de tout : du bon, du moins bon, de l'immangeable, 
de l'inodore incolore et du malodorant aussi.

Comme  on  s'en  est  déjà  longuement  nourri  en 
commission,  je  ne vais pas  vous détailler  le gout que 
nous  inspire  chacune  des  dispositions  qui  nous  sont 
présentées. On friserait l'indigestion. Je vais concentrer 
mon appétit et mon intérêt sur trois d'entre elles, trois 
fromages qui sortent du lot. Il n'a pas fière allure et son 
gout nous reste un peu en travers de la gorge, le GPAA. 

Votre décret instaure, en effet, une gestion publique 
de  l'assainissement  autonome.  Elle  est  confiée  à  la 
SPGE chargée déjà de l'assainissement collectif. L'idée 
est  d'assurer  une  gestion  coordonnée  et  unifiée  de 
l'ensemble des eaux usées domestiques afin, notamment, 
de répondre au mieux aux directives européennes. 

Sur cet  objectif,  nous pouvons vous rejoindre.  On 
sait, en effet, que la Wallonie revient de loin ; l'Europe 
l'a souvent pointé du doigt pour ses retards en matière 
d'épuration. On ne va pas se plaindre que notre Région 
se préoccupe d'être dans les clous fixés par les directives  
européennes. 

En commission, nous avons longuement débattu des 
modalités  concrètes  de  cette  gestion  publique  de 
l'assainissement  autonome  et,  visiblement,  votre 
système manquait de transparence au vu du nombre de 
questions dont vous avez été bombardé depuis tous les 
bancs, y compris ceux de la majorité.

Pour faire court, votre projet prévoit de soumettre au 
paiement du CVA les personnes qui épurent leurs eaux 
usées  domestiques  elles-mêmes  grâce  à  un  système 
d'épuration  individuelle.  En  contrepartie  de  cette 
contribution, elles bénéficieront de services rendus par 
la gestion publique de l'assainissement autonome,  une 
éventuelle prime à l'installation d'un système d'épuration 
individuelle, la prise en charge du cout de son entretien 
périodique, la vidange des boues et le contrôle de son 
bon fonctionnement.

Pour  les  personnes  actuellement  exonérées  du 
paiement  du  CVA,  parce  qu'elles  épurent  leurs  eaux 
elles-mêmes, elles pourront choisir entre l'ancien et  le 
nouveau  systèmes.  Au  plus  tard  au  1er janvier 2022, 
tout le monde sera soumis à ce nouveau dispositif, donc 
au paiement du CVA.

Mon groupe a été rassuré, en tout cas sur un point : 
les  installateurs  privés,  qui  se  chargent  aussi  de 
l'entretien,  ne  se  retrouveront  pas  au  chômage,  vous 
vous  y  êtes  engagé ;  ces  professionnels  resteront  des 
acteurs essentiels dans le  dispositif.  Ils continueront à 
placer  de  nouvelles  installations  et  continueront  à 
assurer la maintenance. Ce qui changera pour eux, c'est 

qu'ils enverront certaines de leurs factures, pas toutes, 
directement à la SPGE.

Si nous sommes rassurés sur ce point, cela ne veut 
pas dire pour autant que nous sommes convaincus de la 
pertinence  de  ce  nouveau  mécanisme.  Quand  on 
demande au ministre pourquoi il a cru bon de mettre ce 
système  en  place,  il  nous  répond  que  la  très  grande 
majorité  des  systèmes  d'épuration  individuelle  ne  fait 
l'objet d'aucun entretien. Or, nous dit-il, un système mal 
ou peu entretenu est un système inefficace. 

Cette dernière affirmation est exacte. Qu'en est-il de 
la  première,  Monsieur  le  Ministre ?  Sur  quelle  base 
pouvez-vous  affirmer  que  la  plupart  des  citoyens 
n'entretiennent  pas  leur  système  d'épuration 
individuelle ? Vous ne nous avez fourni aucune donnée. 
En réalité, on n'en sait absolument rien.

Nous  croyons,  nous,  que  bon  nombre  de 
propriétaires  gèrent  leur  système  d'épuration 
individuelle  en  bon père  de  famille  et  que  la  plupart 
d'entre  eux  veillent  à  assurer  le  suivi  qui  s'impose. 
D'autres négligent certainement l'entretien. Ceux-là ont 
très  certainement  besoin  d'être  davantage  sensibilisés, 
informés,  ensuite  éventuellement  sanctionnés.  Comme 
pour  toute  autre  thématique  environnementale,  l'enjeu 
est la prise de conscience des problèmes qu'entraînent 
les mauvais comportements. 

Osons une comparaison ; elle vaut ce qu'elle vaut, je 
le reconnais, mais c'est pour bien me faire comprendre. 
Sous prétexte que certains automobilistes entretiennent 
mal leur voiture, ce qui aggrave clairement la pollution, 
chargera-t-on  une  société  publique  de  taxer  chaque 
kilomètre parcouru en contrepartie d'une prise en charge 
de la  facture  de l'entretien de chaque véhicule ?  Vous 
l'avez  compris,  c'est  un  système  lourd,  centralisé  et 
potentiellement  couteux.  Nous  préférons  la 
responsabilisation des citoyens. Aux pouvoirs publics de 
veiller au respect de la réglementation et, dès lors, de 
procéder au contrôle de celle-ci.

Nous regrettons, dès lors, que vous ayez renoncé un 
peu vite à faire confiance aux personnes disposant d'un 
système d'épuration individuelle. Il y avait certainement 
des  choses  à  faire,  de  l'information  à  donner,  de  la 
sensibilisation à effectuer, mais de là à tout centraliser, à 
mettre en place un tel dispositif, nous ne sommes pas 
convaincus.

Ce  regret  n'est  pas  idéologique,  en  tout  cas  pas 
seulement, car notre crainte fondamentale, c'est le cout 
de fonctionnement d'un tel système centralisé. Là aussi, 
il y a eu beaucoup de questions en commission.

Pour financer le système,  la facture d'eau va-t-elle 
augmenter ?  C'est  la  question  centrale  que  tous  les 
citoyens se posent certainement.
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Pour être plus précis, c'est plutôt : le CVA, dont le 
tarif a récemment été doublé,  risque-t-il,  à l'avenir, de 
peser encore plus lourd sur nos factures d'eau ?

Vous  avez  beau nous  dire  que  non,  excusez-nous, 
mais nous restons sceptiques, parce que ce sont bien les 
recettes du CVA qui vont financer le dispositif dont vous 
estimez  le  cout  entre  6 millions  d'euros  et  8 millions 
d'euros, cela fait une fourchette.

Ce  qui  nous  pose  problème  c'est  que  nous  ne 
sommes  pas  du  tout  certains  que  ces  couts  seront 
parfaitement  maîtrisés.  Le  Gouvernement  wallon  veut 
permettre l'octroi de primes à l'installation de systèmes 
d'épuration individuelle à toutes les habitations situées 
en zones d'assainissement autonome. Que devons-nous 
craindre si elle s'étend au-delà des zones prioritaires ? 
Cela  concernerait  potentiellement  près  de  140 000 
habitations,  sans  compter  que  le  Gouvernement 
ambitionne également l'octroi de prêts à taux zéro – ce 
qui  est  une  bonne chose  – ce  qui  aura  également  un 
cout.

Tout  cela  pour  dire  qu'il  conviendra  de  rester 
particulièrement  attentifs  aux  dispositions  qui  seront 
fixées  dans  les  arrêtés  d'exécution.  Si  la  volonté  du 
Gouvernement est bien d'accorder ces primes à toutes 
les  habitations  situées  en  zone  d'assainissement 
autonome, l'impact financier pour la SPGE, et donc sur 
le  CVA,  risque  d'être  significatif.  Là,  Monsieur  le 
Ministre, vous ne nous avez pas rassurés sur le risque de 
dérapages.

Deuxième réforme importante dans ce décret fourre-
tout  que  vous  nous  présentez  aujourd'hui,  c'est 
l'interdiction de l'usage  des  sacs  en  plastique à usage 
unique.

Personne ne contestera qu'au fil  du temps ces sacs 
ont  pris  une place beaucoup trop importante  dans les 
habitudes, à la fois des distributeurs, des commerçants 
mais  aussi  des  consommateurs.  Utilisés  à  une  telle 
échelle, ils constituent – on est bien d'accord là-dessus, 
je  pense,  toutes  et  tous  –  un  danger  pour 
l'environnement.

On estime que 8 % des sacs se retrouvent  dans la 
nature, plus particulièrement dans les océans. Selon une 
récente  étude,  si  la  consommation  de  plastique  se 
poursuit au même rythme, les océans devraient contenir 
une tonne de plastique pour trois tonnes de poissons en 
2025 et, en 2050, plus de plastique que de poissons, en 
termes de poids.

Pour  réduire  l'utilisation  de  ces  sacs  plastiques, 
l'Union européenne a fixé des objectifs et un calendrier 
aux  États  membres :  soit  ils  respectent  des  objectifs 
chiffrés  par  habitant,  soit  ils  rendent  tous  les  sacs 
plastiques à usage unique payants, sachant que les sacs 
en plastique ultralégers inférieurs à 15 microns restent, 
pour le moment, en dehors du scope européen.

Que fait le Gouvernement wallon ? Que faites-vous, 
vous, Monsieur le Ministre ? Vous allez au-delà de ces 
impositions  européennes  et  prévoyez  une  interdiction 
pure et simple visant, dans un premier temps, les sacs de 
caisse  à  partir  du  1er septembre  prochain  et,  dans  un 
second temps, tous les sacs légers à usage unique dès le 
1er mars 2017.

Ces dispositions concernent tous les points de vente, 
quelle que soit leur superficie, qu'ils soient spécialisés 
ou qu'ils présentent à la vente une gamme de produits 
variés,  qu'ils  soient  couverts  ou  non.  Le  commerce 
ambulant,  notamment  les  marchés  communaux  et  les 
ventes  en  dehors  des  circuits  traditionnels  de 
distribution,  par  exemple  les  ventes  à  distance,  sont 
également visés.

Le  ministre  Di Antonio  le  reconnaît  lui-même,  la 
Wallonie veut  être  la  première en Europe.  C'est  bien, 
Monsieur  le  Ministre,  je  vous l'ai  dit  en  commission. 
C'est bien d'avoir de l'ambition, mais attention à ne pas 
confondre  vitesse  et  précipitation.  Pourquoi  aller  plus 
vite que le raisonnable ? Pourquoi prendre des décisions 
si  radicales  alors  que  le  secteur  s'inscrit  de  lui-même 
dans ce principe de réduction des sacs plastiques ?

Nous constatons cette  façon de faire  dans d'autres 
domaines relatifs à l'environnement, par exemple dans 
le dossier du glyphosate,  mais on aura l'occasion d'en 
parler tout à l'heure.

Quand  on  dit  cela  au  ministre,  il  nous  répond : 
« Nous négocions cela depuis des mois, le secteur était 
informé » ; mais on ne peut pas vous rejoindre sur ce 
discours parce,  que si  la décision du Gouvernement a 
très  certainement  été  prise  sur  base  d'une  longue 
réflexion.  On  n'en  doute  pas.  Par  contre,  le  laps  de 
temps accordé au secteur est bien trop bref. Neuf mois 
pour se retourner avant l'interdiction de presque tous les 
sacs plastiques à usage unique, c'est insensé. 

À  cela,  vous  me  répondez :  « Oui,  mais  cela  fait 
depuis  2007  que  l'un  de  mes  prédécesseurs,  Benoît 
Lutgen, a annoncé l'interdiction des sacs. » Oui, mais le 
problème est que Lutgen avait dit « On interdit » et puis, 
on  a  changé  de  ministre,  on  n'a  plus  interdit.  Il  y  a 
comme cela une valse à mille temps qui fait qu'au bout 
du compte, le secteur, aujourd'hui, Monsieur le Ministre, 
à force, ne sait plus sur quel pied danser. 

Maintenant,  vous  venez,  super  Carlo  va  interdire 
tous les sacs plastiques. Laissez au moins le temps au 
secteur de se retourner et convenez que neuf mois, c'est 
extrêmement court parce que, pour qu'une mesure soit 
efficace, il faut qu'elle soit partagée par les différentes 
parties concernées. 

Pour les sacs de caisse, il n'y a pas de souci parce 
que les commerçants, les consommateurs ont déjà bien 
intégré le  changement.  On n'en distribue plus  dans la 

7 P.W.- C.R.I. N° 20 (2015-2016) - Mercredi 22 juin 2016



grande distribution. Les gens s'y sont habitués,  ils ont 
adopté de nouveaux réflexes. 

Par contre, pour les autres sacs, notamment ceux que 
l'on retrouve à l'intérieur des magasins, par exemple, le 
rayon  fruits  et  légumes,  il  faut  laisser  du  temps  au 
temps. 

C'est indispensable d'emporter l'adhésion de tous et 
cela nécessite de la concertation, de la sensibilisation. Il 
faut aussi penser à pouvoir écouler les stocks et laisser 
la  possibilité  de développer des  solutions alternatives. 
Vous  l'avez  compris,  cela  ne  s'improvise  pas  en  neuf 
mois. 

Par ailleurs, on considère, nous, au groupe MR, que 
votre  mesure  ne  tient  nullement  compte  de 
conséquences  néfastes,  problèmes  de  sécurité 
alimentaire  et  de  santé  publique.  Pourquoi ?  On aura 
tendance à utiliser des sacs réutilisables sans peut-être 
les nettoyer. Or, quand on utilise ces sacs pour mettre 
des bocaux, je ne sais quoi, ce n'est pas un problème, 
mais quand on y met des fruits et légumes, des aliments 
consommables, cela risque de poser problème.

Deuxième  effet  néfaste,  on  risque  d'avoir  un 
véritable  boom sur  les  sacs  réutilisables  et  puis,  sans 
doute ce qui nous gêne le plus, ce que nous craignons le 
plus, c'est une hausse très sensible du préemballé parce 
que, si l'on supprime ces petits sacs au rayon fruits et 
légumes  dans  lequel  vous  mettez  vos  fruits  et  vos 
légumes  et  que  du  coup,  pour  faciliter  la  vie  du 
consommateur,  après  la  disparition  de  ces  sacs,  on 
assiste  au  retour  de  ces  barquettes  où  vous  avez  vos 
tomates  soigneusement  alignées,  le  tout  emballé.  On 
n'aura rien gagné du tout. 

Il  y  a  un  autre  souci  de  taille,  celui  de  la 
compétence. La Région wallonne n'a apparemment pas 
le pouvoir de prévoir ce type d'interdiction. La mise à 
disposition sur le marché est en effet une compétence 
fédérale  et  non  régionale.  C'est  en  tout  cas  ce  que 
soutient  la  ministre  fédérale  de  l'Environnement, 
Mme Marie-Christine  Marghem qui,  vous ne  l'ignorez 
pas,  a  annoncé  que  pour  répondre  aux  exigences  de 
l'Union européenne, elle avait décidé de rendre tous les 
sacs plastiques payants. Un prix minimum sera imposé à 
tous les  commerces,  prix qui sera  suffisamment élevé 
pour  qu'il  dissuade  les  consommateurs.  On  parle  de 
plusieurs dizaines de centimes d'euros. 

Ce transfert  du cout  du sac vers le  consommateur 
permettrait  de  changer  les  mentalités  et  permettrait, 
grâce  à  la  marge  bénéficiaire  dégagée,  de  soutenir 
l'innovation,  d'investir  dans  la  recherche  et  de  lutter 
contre la pollution. 

Cette mesure prise par  la ministre fédérale,  elle le 
sera à l'échelle de tout le pays. C'est le bon sens. Une 
solution applicable dans tous les commerces du pays est 

préférable à des réglementations variant d'une Région à 
l'autre. Qui pourrait soutenir le contraire ? 

Je ne sais pas si tout le monde, dans ce Parlement, 
mesure le côté un peu surréaliste de la situation. Nous 
sommes  sur  le  point  d'aborder  un  projet  de  décret 
portant  sur  une  compétence  qui  n'est  pas  de  notre 
ressort, ou en tout cas, sur laquelle les différents niveaux 
de pouvoir se disputent. 

Nous  allons  voter  un  décret  prévoyant  une 
interdiction des sacs plastics à usage unique, alors que le 
Gouvernement  fédéral,  exerçant  les  compétences  qui 
sont les siennes, a opté pour une autre mesure valable 
sur  l'ensemble  du  pays,  mesure  prise  après  une  large 
concertation,  y  compris  avec  les  Régions. 
Apparemment,  lors  de  la  réunion  du  26 avril  dernier, 
convoqué par la ministre fédérale de l'Environnement, la 
Région  wallonne,  ou  en  tout  cas  vous  n'étiez  pas 
présent.

La principale question que j'ai à vous poser est : que 
répondez-vous  au  Fédéral  qui  estime  que  la  mise  à 
disposition de produits relève de sa compétence ? Avez-
vous  une  étude  juridique ?  Avez-vous  pris  vos 
précautions  de  manière  à  éclaircir  cette  question ?  Il 
serait souhaitable que nous ayons toute la lumière sur ce 
sujet.

Je ne vais pas être beaucoup plus long et aborder très 
rapidement  le  troisième  sujet  qui  nous  préoccupe. 
Concernant l'habilitation du Gouvernement de prendre 
toutes  mesures  en  vue  de  limiter  la  production  de 
déchets  de  papier  et  de  plastique  provenant  de 
publications  gratuites,  lors  du  débat  en  commission, 
vous  nous  avez  précisé  quelles  étaient  les  cibles  que 
visait  l'habilitation  en  ce  qui  concerne  les  publicités 
emballées  sous film plastique ;  publicités  qui  peuvent 
constituer  un  gaspillage  important.  Nous  vous 
rejoignons  sur  ce  point,  c'est  une  mauvaise  pratique, 
habitude  que  d'emballer  sous  plastique  les  publicités 
déposées  dans  les  boîtes  aux  lettres.  Il  y  a  d'autres 
façons  de  faire,  par  exemple,  emballer  ces  publicités 
dans une enveloppe en papier, pourquoi pas.

Quant aux publicités gratuites proprement dites, on 
en a pas mal parlé en commission. On a pu assister avec 
satisfaction  que,  par  rapport  à  il  y  a  quelques  mois, 
lorsque  je  vous  interrogeais  à  ce  sujet  lors  d'une 
question  orale,  votre  position  a  évolué.  On  a  bien 
compris  que  les  négociations  étaient  en  cours.  Nous 
avons  cru  comprendre  que  le  ministre  n'avait  plus  la 
volonté stricte d'imposer le système « oui pub », c'est-à-
dire que le citoyen affiche un autocollant sur sa boîte 
aux lettres en disant : « Oui, je veux de la publicité » ; 
s'il  n'a  pas  affiché  cet  autocollant,  il  ne  peut  pas  en 
recevoir.  Vous  avez  accepté,  après  concertation  du 
secteur, d'améliorer le système actuellement en vigueur 
et  qui,  en  fait,  est  l'inverse ;  c'est  un  autocollant  sur 
lequel figure la mention « no pub ». Si le citoyen affiche 
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cet autocollant, les distributeurs ne peuvent pas déposer 
de publicités dans la boîte aux lettres.

Vous allez tenter, nous avez-vous dit, d'améliorer ce 
système.  Nous  pensons  qu'il  s'agit  là  d'une  grande 
sagesse.  Voilà  ce que  nous inspirait  –  j'aurais  pu être 
plus  long  –  ce  décret  fourre-tout,  mais  je  me  suis 
concentré sur les trois points essentiels.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  nous  avons  aujourd'hui  à 
débattre d'un décret extrêmement important en matière 
d'environnement.  Plutôt  que  les  expressions 
gastronomiques, sinon odoriférantes de M. Maroy, notre 
groupe  préfère  utiliser  le  terme  de  décret-programme 
qui permettra de mettre en œuvre une série d'annonces 
effectuées par le ministre ces derniers mois.

Je ne reviendrai pas sur l'ensemble des dispositions 
prévues dans le projet de décret, pour me concentrer sur 
les éléments principaux. Pour nous, ils sont au nombre 
de  trois.  Premièrement,  l'instauration  d'une  gestion 
publique de l'assainissement autonome ; deuxièmement, 
l'interdiction  des  sacs  plastics  à  usage  unique  et, 
troisièmement, la révision du régime des obligataires de 
reprises et nouveau régime fiscal afin de mobiliser les 
réserves qu'ils ont faites sur la vente de leurs emballages 
pour mener des politiques de propretés publiques.

Ces trois dispositifs impliqueront des changements 
importants dans les comportements individuels et dans 
les pratiques politiques.

Ainsi,  la  SPGE  voit  son  rôle  renforcé  dans  la 
politique  d'assainissement  des  eaux  en  devenant 
également  l'opérateur  public  en  charge  de 
l'assainissement  individuel.  Ce  changement 
institutionnel  doit  nous  permettre  de  combler  notre 
retard  afin  d'améliorer  la  qualité  globale  des  masses 
d'eau et d'éviter de nouvelles sanctions européennes.

Concernant les sacs plastiques, il s'agit d'une grosse 
modification  d'une  pratique  sociétale  qui  vise  depuis 
60 ans à emballer, sinon suremballer tout, avec des sacs 
plastiques.

Enfin,  la  mobilisation  des  fonds  détenus  par  les 
obligataires  de  reprise  doit  nous  permettre  de  mener 
enfin une réelle politique de propreté publique.

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  vais 
maintenant revenir un peu plus en détail  sur ces trois 
éléments.

Même si ce n'est qu'à la moitié des années 90 qu'on 
l'a  compris  en  Wallonie,  l'assainissement  des  eaux 
représente un enjeu majeur.

Depuis 1999, des milliards d'euros ont été investis 
dans l'assainissement collectif et le retard s'est résorbé. 
Aujourd'hui, c'est dans l’assainissement individuel que 
le  bât  blesse.  Depuis  plus  de  10 ans,  le  groupe  PS 
interpelle  et  interroge  sur  la  stratégie  et  les  budgets 
nécessaires. C'est pourquoi, aujourd'hui, nous saluons le 
cap pris par le Gouvernement.

En  effet,  le  Livre II  du  Code  de  l'environnement, 
contenant le Code de l'eau, vient d'avoir 10 ans. À cet 
égard,  plusieurs  adaptations  et  simplifications  sur  des 
sujets transversaux ont été apportées. Ces modifications 
concernent notamment la production, la distribution et 
l'assainissement.

Comme je l'ai indiqué en préambule, la modification 
principale  vise  à  instaurer,  en  Région  wallonne,  une 
gestion publique de l'assainissement autonome. Celle-ci 
a  pour  objet  d'améliorer  la  pérennité  et  le 
fonctionnement  des  systèmes  d'épuration  individuelle 
ainsi  que  de  développer  un  mode  d'intervention 
financière adéquat,  tant  au niveau des  investissements 
que  de  l'exploitation  des  systèmes  d'épuration 
individuelle.  Il  s'agit  ainsi  d'assurer  une  gestion 
coordonnée et unifiée de l'ensemble de l'assainissement, 
collectif  et  autonome,  des  eaux  usées  domestiques, 
permettant de répondre au mieux aux prescriptions de la 
directive  européenne 2000/60/CE  établissant  un  cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine de 
l'eau.

Monsieur le Ministre, concrètement, comment cette 
organisation  va-t-elle  se  mettre  en  place ?  D'abord, 
quelle sera l'information donnée aux citoyens ? Ensuite, 
comment  la  SPGE  envisage-t-elle  de  remplir  sa 
nouvelle  mission ?  Quelle  sera  la  stratégie  utilisée ? 
Quels  seront  les  budgets  dédicacés  à  cette  nouvelle 
mission ? Quels sont vos objectifs ?

Deuxième  élément  à  mettre  en  évidence  dans  ce 
projet de décret, c'est l'interdiction des sacs en plastique 
à usage unique. Un petit retour sur les travaux de notre 
Parlement nous apprend que,  lors de législature 2004-
2009, cette  interdiction avait  déjà été intégrée dans le 
décret de 1996 relatif aux déchets. Cette interdiction a 
été ajoutée à la faveur d'un amendement parlementaire 
signé  par  notre  collègue,  Mme Kapompole  et 
M. Di Antonio. Le moins que l'on puisse dire c'est qu'il 
y  a  une  certaine  cohérence  et  une  certaine  volonté 
exprimée par le ministre de l'Environnement.

C'est  à  cause  de  cette  mesure  que  j'estime que  le 
terme décret « fourre-tout » est totalement inapproprié. 
En  effet,  ce  n'est  pas  un  simple  décret  technique, 
puisqu'il bouleversera le fonctionnement habituel de la 
société  qui,  depuis  près  de  60 ans,  emballe  tout  et 
n'importe  quoi  avec  ces  fameux  sacs  en  plastique. 
Aujourd'hui,  les  dégâts  à  l'environnement  sont 
considérables et l'impact sur la biodiversité est prouvé. 
Cela étant, nous avons tous été sollicités par Comeos et 
les fabricants de sacs qui tendent à démontrer que cette 
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interdiction  est  irréaliste  et  surtout  nuisible  à 
l'environnement.

Par rapport à ces accusations, Monsieur le Ministre, 
quelle est l'analyse du Gouvernement ? Quelles sont les 
réponses  apportées  à  ces  critiques ?  Quels  sont  le 
phasage  et  les  alternatives  proposées ?  L'impact 
socioéconornique de la mesure a-t-il été évalué ? Est-ce 
un gain pour l'environnement ?

Au-delà  de la mise en œuvre de cette  décision, je 
souhaiterais revenir sur deux éléments qui me paraissent 
importants.

D'abord,  nous  apprenions  ce  lundi  que  le  Fédéral 
envisageait, lui, de rendre l'utilisation de tous les sacs 
plastiques payante. À l'heure où nous débattons pour les 
interdire, cela a quelque chose pour le moins d'étonnant. 
Étiez-vous  au  courant  de  cette  intention  du  Fédéral ? 
Comment analysez-vous ces annonces ? N'y a-t-il pas là 
un conflit de compétences entre niveaux de pouvoir ?

Ensuite, on a l'impression que l'on ne s'attaque qu'à 
la face visible de l'iceberg.  En effet,  le vrai  problème 
n'est-il  pas  plus  dans le suremballage  des  produits  de 
consommation  que  dans  l'utilisation  des  sacs  en 
plastique ? D'après une étude internationale, l'image de 
2050 où la masse de plastique présent dans les océans 
sera plus importante que la masse des poissons est très 
interpellante  et  nécessite  une  réponse  forte.  C'est 
pourquoi il faut continuer le travail et lutter contre ces 
habitudes  de  consommation  néfastes  pour 
l'environnement.

Troisième  élément  sur  lequel  mon  groupe 
souhaiterait revenir aujourd'hui, c'est la mobilisation des 
fonds  détenus  par  les  obligataires  de  reprises  comme 
Fost Plus, Recupel ou Bebat.

Il  s'agit  d'un  mécanisme  très  important  puisqu'il 
organisera  d'une  nouvelle  manière  la  façon  dont  une 
partie des déchets est gérée, étant donné que la Région 
confie  aux  producteurs  et  aux  éco-organismes, 
l'exécution  de  la  politique  des  déchets  pour  certains 
flux. Celle-ci ne peut s'exercer que dans le respect des 
dispositions relatives aux déchets d'ordre public.  C'est 
tout l'enjeu du financement d'une politique de propreté 
publique efficace. En effet, depuis plusieurs années, les 
producteurs via Fost Plus amassent un véritable trésor 
de  guerre  qui  n'est  pas  toujours  investi  correctement. 
Parallèlement  à  cela,  force  est  de  constater  que  nos 
villes et villages, nos bords de voiries sont parfois très 
loin des standards de nos voisins en matière de déchets. 
La  Wallonie  est,  à  certains  endroits,  sale.  Il  faut 
remédier à cette situation.

Monsieur le Ministre, une fois les fonds mobilisés, 
comment  seront-ils  engagés pour définir  une stratégie 
de  propreté  publique ?  Agir  de  la  sorte,  n'est-ce  pas 
enterrer la consigne sur les canettes ?

Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  avant  de 
terminer  cette  intervention,  j'aurai  également  quelques 
mots pour la modification du permis d'environnement. 
En  effet,  nous  avons  connu  des  situations  délicates, 
notamment à Herstal  ou à Spontin, où des entreprises 
avaient  fermé  et  avaient  laissé  une  série  de  produits 
dangereux sur les sites sans surveillance, au mépris de la 
protection de la santé et de l'environnement.

Gageons  que  le  dispositif  d'informations  mis  en 
place  permettra  de  prévenir  ce  type  de  situation. 
Espérons également que les curateurs respecteront leurs 
nouvelles obligations.

Eu  égard  aux  changements  sociétaux  qu'il 
engendrera  et  aux  enjeux  qu'il  sous-tend,  je  suis 
persuadé que ce décret mérite mieux que la qualification 
de fourre-tout.

Je vous remercie pour votre bonne attention.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Monsieur Denis, effectivement 
c'est un décret fourre-tout. Plusieurs dossiers différents 
ont  été  agglomérés.  C'est  un  terme  habituel  dans  ce 
Parlement. Effectivement, on peut regretter d'avoir des 
législations trop souvent présentées sous cette forme.

Parfois,  il  est  vrai  que  l'on  ne  sait  pas  toujours 
l'éviter. Enfin, ici, on a plusieurs morceaux clairement 
indépendants et en même temps conséquents dans leur 
contenu, qui sont regroupés dans un même décret, dont 
on ne sait pas très bien comment le qualifier autrement. 
Ce  n'est  pas  pour  cela  que  le  contenu  n'a  pas 
d'importance,  je  viens de  le  dire.  Il  y  a  des  éléments 
importants dans ce décret. Je dirais même qu'il y a des 
éléments positifs. Il y a aussi d'autres choses qui posent 
clairement  problème.  C'est  ce qui  nous empêchera de 
soutenir ce texte, parce que je pense qu'il y a plusieurs 
points  sur  lesquels  je  vais  intervenir  et  qui  sont 
clairement problématiques pour nous.

Comme vous le savez, nous n'avons pas le droit de 
vote en commission, par conséquent, nous ne savons pas 
donner  un  vote  qui  soit  un  peu  plus  précis.  C'est 
justement le problème aussi d'avoir un décret fourre-tout 
puisqu'il a plusieurs matières qui se juxtaposent et qui 
sont tout à fait indépendantes les unes des autres.

Tout d'abord, sur les éléments plus généraux, ce n'est 
pas anodin, les modifications qui sont faites concernant 
le  décret  du  Code  de  l'environnement,  puisque  l'on 
modifie le principe de correction. Cela n'a l'air de rien, 
mais je n'ai  toujours pas  compris ce qui avait  justifié 
cette  motivation.  Peut-être  le  ministre  va-t-il  nous  le 
dire  aujourd'hui.  Le  principe  de  correction  prévu  à 
l'article III.D.3  du  Code  de  l'environnement,  cet 
article D.3 prévoit que la politique environnementale de 
la  Région  s'inspire  également  de  trois  principes :  le 
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principe de précaution, le principe du pollueur-payeur, 
qui sont décrits, et le principe de correction par priorité 
à  la  source  des  atteintes  à  l'environnement.  Il  s'agit 
d'intégrer  plusieurs  principes  dans  la  politique 
environnementale. Vous avez souhaité ajouter les termes 
« à  cout  social  et  économique  acceptable ».  Je  vous 
avoue  que  je  ne  comprends  absolument  pas  la 
motivation. D'abord, la formulation telle qu'elle existait 
permet la  coexistence de plusieurs principes. Il  y a, à 
chaque  fois,  une  prise  en  compte  de  ces  différents 
principes  et  une  manière  de  les  intégrer  dans  les 
différentes  situations,  dans  les  différents  éléments  à 
analyser dans chaque situation.

Le  cout  social  et  économique,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  il  est  de  toute  façon  intégré  dans  la 
réflexion, mais je n'ai vraiment pas compris à ce stade 
pourquoi vous souhaitiez l'intégrer dans le texte. C'est 
un très mauvais signal à mon sens. 

Je  pense  que  le  Code  de  l'environnement,  c'est 
d'abord un code qui vise à protéger l'environnement et 
que  nous  en  avons  bien  besoin  aujourd'hui.  Il  existe 
d'autres législations, il  existe d'autres choses prises en 
compte  dans  l'ensemble  de  la  législation  wallonne  et 
dans  les  politiques  du  Gouvernement.  Il  n'y  avait 
vraiment pas une utilité et un intérêt d'aller ajouter ces 
termes dans le Code de l'environnement.

Deuxièmement,  toujours  dans  les  principes 
également,  vous  évoquez  notamment  la  question  de 
l'économie  circulaire  et  de  la  croissance  durable,  à 
l'article D.4 : « Les politiques publiques soutiennent la 
croissance durable  au travers du développement et  du 
déploiement  d'une  économie  circulaire  et  de  la 
fonctionnalité ». J'avoue que je n'ai pas non plus encore 
très bien compris la formulation et surtout, j'attends de 
voir  comment  cela  se  concrétisera  ou  pas,  parce  que 
jusqu'ici je n'ai pas vu d'annonce très précise de mesures 
concrètes qui seraient envisagées de ce point de vue, et 
s'intégrer  en  tout  cas  avec  les  différents  plans  du 
Gouvernement. Je pense par exemple à la stratégie du 
développement durable ou à d'autres.

Le  terme  « croissance  durable »  est  en  soi 
extrêmement  discutable.  D'où  vient-il ?  Quel  est  le 
consensus  autour  de  ce  terme ?  C'est  un  terme 
économique,  que  vient-il  faire  dans  ce  Code  de 
l'environnement ?

Sans faire un long débat sur cet article, je voudrais 
simplement m'étonner de nouveau qu'il n'y ait pas eu de 
demande d'avis de la cellule du développement durable. 
C'est pour moi ici un très bel exemple de la non-volonté 
de  vision  structurelle  du  Gouvernement,  de  vision 
cohérente et d'approche structurelle dans les politiques 
et dans les différents plans menés. La cellule d'avis a été 
précisément  mise  en  place  pour  analyser,  de  manière 
transversale,  le  développement  durable.  Elle  visait  à 
avoir  un  avis  systématique  sur  les  décisions  du 
Gouvernement  à  l'aune  du  développement  durable. 

C'était une approche cohérente et systémique en amont 
des décisions.

Vous avez souhaité, en début de législature, rendre 
son avis facultatif. Vous avez dit : « Il n'y a pas de souci, 
on continuera à demander son avis à chaque fois qu'il y 
a des orientations importantes, en amont des décisions. 
De  cette  façon,  les  vrais  enjeux  du  développement 
durable seront bien analysés par cette cellule ». Ici, on 
modifie  les  principes  de  base  du  Code  de 
l'environnement,  on modifie  le  principe de correction, 
on  introduit  les  termes  « d'économie  circulaire »,  on 
introduit  les termes de « croissance durable » ;  pas de 
réflexion systémique du point de vue du développement 
durable, si ce n'est votre propre réflexion et les avis qui 
ont été demandés à certains acteurs dans le cadre de la 
procédure  d'élaboration  du  décret,  mais  pas  d'analyse 
systématique de ces propositions.

Je cite là des principes vraiment fondamentaux que 
l'on  inscrit  dans  les  décrets  parce  que  je  trouve  que 
l'exemple est une illustration parfaite de la non-volonté 
d'avoir  cette  approche  transversale  du  développement 
durable. Je peux citer comme exemples également bien 
d'autres  mesures  du  décret :  le  Code  de  l'eau,  les 
modifications du Code de l'eau, la mesure sur les sacs 
plastiques  qui  vient  d'être  évoquée,  la  question  des 
toutes-boîtes, le permis d'environnement. 

Comment  peut-on  défendre  que  ces  différents 
changements importants de notre législation ne doivent 
pas être examinés à l'aune du développement durable ? 
Pour moi, c'est la démonstration que vous ne voulez pas 
mettre en place une politique et une analyse structurelles 
et  transversales.  Vous  faites  du  coup  par  coup,  vous 
faites du discours, vous faites quelques effets d'annonce. 
Je l'ai dit en commission, plusieurs effets d'annonce, qui 
ont été faits depuis le début de la législature, vous les 
concrétisez d'une manière ou d'une autre dans ce décret.

Je  vous  rassure,  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, il en reste beaucoup d'autres parce que si l'on 
épluche la  presse depuis  le  début  de  la  législature,  je 
pense qu'il reste encore une majorité d'effets d'annonce 
qui ne sont pas proposés dans des textes.

Ici,  il  y  en  a  deux ou trois  repris,  mais  les  effets 
d'annonce  et  les  mesures  ponctuelles  comme  cela 
peuvent être utiles, mais cela ne donne pas pour autant 
une  vision  cohérente  et  transversale.  C'était  bien  cela 
l'intérêt de cette approche développement durable et de 
la cellule d'avis qui avait été mise en place. Je le regrette 
profondément parce que je ne pense pas que l'on parle 
ici de quelque chose d'anodin. On est vraiment au cœur 
de  l'approche  gouvernementale  et  de  l'approche 
régionale de la  manière d'envisager  le  développement 
durable et les politiques environnementales.

Il y a plusieurs éléments positifs néanmoins dans le 
décret. Vous concrétisez le travail dans le décret Eau et 
on est là dans la poursuite d'un travail entamé, en grande 
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partie, dont un certain nombre d'étapes ont été réalisées 
sous la législature précédente en matière d'établissement 
d'un service public de gestion autonome, en matière de 
contrats  d'assainissement  avec  les  industries.  Ce  sont 
des évolutions nécessaires, utiles. 

Cela n'empêche pas qu'il reste un certain nombre de 
questions, notamment dans la mise en œuvre et le suivi. 
Il  est clair  que, par  exemple,  pour ce qui concerne la 
gestion publique de l'assainissement autonome, qui est 
l'étape  supplémentaire  que  l'on  doit  encore  mettre  en 
œuvre par rapport à nos obligations européennes, c'est-
à-dire que l'on a eu des  étapes  très  problématiques, y 
compris  des condamnations européennes par  le  retard 
considérable pris par la Wallonie au cours des dernières 
décennies concernant l'épuration de l'eau. On a rattrapé 
une très grande partie de ce retard depuis la création de 
la  SPGE,  depuis  les  investissements  considérables 
réalisés  dans  l'épuration  de  l'eau  pour  les  grandes 
agglomérations,  pour  les  petites  et  moyennes 
agglomérations.  Le  travail  se  poursuit  et  il  reste  la 
dernière  composante  quantitativement  la  moins 
importante  à  l'échelle  de  la  Région,  néanmoins  très 
importante  pour  les  milieux  ruraux  et  aussi,  dans  un 
certain  nombre  de  milieux  naturels  vers  les  zones 
agricoles, vers les zones forestières et par rapport aux 
impacts également sur la biodiversité.

Cet assainissement autonome de la petite épuration 
est très important. Il y a ici, un nouveau modèle mis en 
place. C'est en soi positif, mais comme je le disais, il  
faudra suivre de très près sa mise en œuvre et le rôle des 
différents  acteurs.  Par  exemple,  le  modèle  juridique 
précis qui sera établi au niveau de la SPGE, puisque le 
Conseil d'État a émis un certain nombre de remarques, 
notamment par rapport aux acteurs du secteur privé et 
est  resté  attentif  également  aux  différentes  formules 
d'épuration  individuelle  ou  de  la  petite  épuration 
collective. Je pense qu'il ne faut pas avoir de dogme et 
qu'il faut permettre différentes formules. Je pense, par 
exemple,  à  l'épuration  naturelle  par  lagunage  qui  est 
développée dans certaines situations et très positive. Il 
faut  aussi  qu'elle  puisse  se  poursuivre.  Beaucoup  de 
questions  qui  resteront  dans  la  mise  en  œuvre  de  ce 
nouveau cadre qui est ici proposé concernant l'épuration 
autonome.

J'en viens à  la question des sacs en plastique. Là, 
c'est le débat du moment. J'ai également lu et entendu 
les déclarations de votre collègue fédéral. Je vous avoue 
que  je  ne  m'y  retrouve  plus.  Je  pense  qu'il  faudrait 
aujourd'hui que vous nous donniez une indication claire. 
Quelle  est  la  situation pour les  commerçants ?  Quelle 
est la situation pour les usagers dans les prochains mois, 
dans  les  prochaines  années ?  Vous  annoncez  des 
décisions  d'interdiction,  avec  certaines  interdictions 
différées,  puisque,  dans  les  projets  d'arrêtés,  vous 
permettez  la  poursuite  de  l'usage  de  certains  sacs  en 
plastique  légers  et  très  légers  à  usage  unique, 
notamment  pour  l'emballage  primaire  de  plantes 
aquatiques  et  d'animaux  aquatiques,  pour  l'emballage 

primaire  de  fruits  et  légumes  –  l'emballage  primaire 
signifiant  que  le  sac  est  en  contact  direct  avec  les 
denrées  –  les  denrées  alimentaires  vendues  en  vrac, 
et cetera,  jusqu'au  1er janvier 2019.  On  est  dans  un 
schéma de très court terme. 

Du côté du Fédéral, on vient avec une autre annonce 
qui  n'est  pas  une  annonce  d'interdiction,  mais  qui  est 
une  annonce  de  taxe.  Visiblement,  il  y  a  un 
recouvrement entre les deux mesures. Il y a aussi eu une 
concertation, qui est bien normale, entre le Fédéral et les 
Régions  et  notamment  organisée  par  le  Fédéral 
concernant les mesures à envisager au niveau national. 
Quelle  a  été  la  position  de  la  Région  à  ce  sujet ? 
Comment est-il possible qu'il y ait eu simultanément des 
annonces, en fait, contradictoires ou si elles ne sont pas 
contradictoires,  il  faut  que  vous  les  expliquiez 
extrêmement précisément, c'est-à-dire quelle législation 
va-t-elle  s'appliquer  et  comment  les  législations 
s'additionnent-elles  ensemble,  la  régionale  et  la 
fédérale ?  Je  pense  que  là,  il  y  a  vraiment  un 
questionnement très important. 

Au-delà de cette très grande confusion et du dernier 
exemple belgo-belge de fonctionnement problématique, 
il  y a aussi cette question de l'accompagnement de la 
mesure.  Je  me  réjouis  que  l'on  diminue  et  que  l'on 
supprime, dans un second temps, l'ensemble des sacs en 
plastique  à  usage  unique,  mais  il  faut  alors  avoir  un 
accompagnement qui soit réalisé. Que va-t-il se passer 
concrètement dans les commerces dans quelques mois ? 
C'est  du  très  court  terme.  Nous  sommes  en  train  de 
prendre une législation qui aura un impact très  rapide 
par  rapport  au  temps  d'adaptation  économique. 
Concrètement, quand on ira faire ses courses dans une 
grande  surface,  dans  un  petit  magasin,  chez  un 
commerçant  de  proximité de circuit  court  de produits 
d'alimentation,  comment  va-t-on  emporter  les  denrées 
achetées ?

Quelle est la proposition faite de votre côté ? Quels 
seront les formules proposées ou les accompagnements 
réalisés ? 

Il est évident que, si la solution – comme l'évoquait 
M. Maroy  –  est  que  l'on  multipliera  les  aliments 
préemballés  et  les  barquettes  en frigolite,  et cetera,  le 
bilan sera catastrophique. Je suis tout aussi soucieux que 
vous que l'on diminue la quantité de plastique dans les 
océans. Il serait intéressant d'avoir une estimation – je 
ne sais pas si vous en disposez – de la quantité de sacs 
plastique en Wallonie qui aboutissent dans les océans. 
On  a  l'impression  que  c'est  automatique.  À  l'échelle 
mondiale, c'est vrai, ce sont des quantités considérables. 

C'est  comme  dans  les  champs  agricoles,  exemple 
que vous citez très régulièrement. En Wallonie,  on ne 
peut pas dire que les champs agricoles soient recouverts 
en grande partie de sacs plastiques. Il y a sans doute une 
proportion, mais il existe aussi un circuit de traitement 
et, en général, ils finissent à l'incinération. Ce qui n'est 
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pas en soi une bonne chose, je suis tout à fait d'accord 
avec vous là-dessus.

Si le résultat est que l'on a plus d'emballage et plus 
de barquettes qui finissent aussi à l'incinération, le bilan 
sera  négatif.  Il  faut  qu'une  telle  réforme  soit 
accompagnée  et  se  concrétise  par  des  formules 
alternatives qui fonctionnent. Je voudrais vraiment vous 
entendre à ce sujet. Quel sera l'accompagnement réalisé 
par la Région ? Quelle évaluation sera mise en place au 
fur et à mesure de la réforme pour faire en sorte que le 
bilan  final  soit  positif ?  Sinon  on  fait  des 
communications,  mais  le  bilan  environnemental  réel 
n'est  pas  positif  et,  à  ce  moment-là,  cela  n'a  pas 
beaucoup d'intérêt.

J'ai  ensuite  une  sous-question  concernant  les  sacs 
plastiques biodégradables.  Quelle  évaluation a pu être 
faite de cette possibilité d'utilisation de sacs plastiques 
biodégradables  qui  se  sont  développés  dans  certaines 
filières,  dans différents  types de commerces,  qui  dans 
certains cas peuvent éventuellement être une alternative, 
mais qui ne le sera plus non plus dans le texte que vous 
proposez ? Quelle est votre analyse à ce sujet ? Quelles 
motivations ont été mises en œuvre sur ce segment bien 
précis de certains types de sacs plastique ?

Voilà  une  série  de  remarques.  Il  y  a  plusieurs 
questions adressées au ministre, non pas des questions 
qui seraient les mêmes qu'en commission – on a ici un 
propos  synthétique  –  mais  certains  éléments  sont 
clairement nouveaux puisque le Gouvernement fédéral a 
organisé une communication plus ou moins simultanée à 
l'examen de notre décret.  La clarté  s'impose de savoir 
quelle sera la législation. Risque-t-on d'être en insécurité 
juridique ? Des évolutions ou des concertations seront-
elles faites dans les prochains jours, semaines ou mois ? 
Cela me paraît important de clarifier cela.

Pour le reste, il y a certaines mesures positives dans 
ce décret, d'autres qui devront être examinées de près au 
fur  et  à  mesure  de  la  mise  en  œuvre de  ce  décret  et 
d'autres  points  qui  posent  clairement  problème, 
notamment en ce qui concerne les  principes que vous 
modifiez dans le Code de l'environnement.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
serai plus enthousiaste à l'égard de notre ministre et de 
son projet de décret que certains de mes collègues. 

Le projet de décret soumis au vote aujourd'hui est un 
projet  de  décret  qui  se  veut  être  très  conséquent, 
cohérent  et  vaste  dans  son  contenu.  Au  sens  large, 
plusieurs  mesures  en  matière  d'environnement  y  sont 
introduites.  Contenant  plus de 100 articles,  il  vient  en 
effet  modifier  cinq  décrets  importants  en  matière  de 
droit  wallon  de  l'environnement :  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière de déchets et de permis d'environnement. 

Nous ne pouvons que saluer l'arrivée de ce projet de 
décret qui s'inscrit dans la philosophie d'une évaluation 
et d'une simplification continues des dispositifs légaux 
déjà  en  vigueur.  L'amélioration  des  cinq  décrets  à 
modifier se base sur le retour d'expériences de terrain. 

Nous  pouvons  saluer  aussi  les  nombreuses 
simplifications administratives  proposées  qui ont  pour 
but  d'aider  différents  secteurs,  comme  le  monde  de 
l'industrie  ou  celui  de  l'agriculture,  dans  leur  gestion 
quotidienne, tout comme les particuliers également. 

Ce  projet  de  décret  est  réalisé  avec  l'objectif 
permanent du respect de l'environnement, du patrimoine 
commun que constitue la ressource en eau et dans le but 
aussi  d'assurer  une  meilleure  gestion  des  déchets  en 
Wallonie.  Le  développement  durable  sous-tend  toutes 
ces mesures. 

Ainsi, outre des modifications d'ordre technique, des 
réformes  importantes  seront  mises  en  œuvre  avec  ce 
décret.

Nous  ne  retiendrons  aujourd'hui  que  certaines 
d'entre elles, le débat et les discussions ayant été menées 
en  Commission  de  l'environnement  d'une  manière 
constructive et intéressante ; c'est à souligner.

Premièrement, le décret contient un premier chapitre 
portant  sur  le  Code  de  l'environnement  dans  lequel 
différents types de mesures sont présentes.

Je pointerai particulièrement le fait de tenir compte 
désormais  des  notions  de  développement  durable,  de 
manière à ce que l'atteinte du principe de correction à la 
source soit socialement et économiquement acceptable.

Un autre  point  très  positif  est  le  fait  d'intégrer  le 
principe  d'intégration  voulant  que  les  préoccupations 
environnementales  doivent,  à  présent,  sous-tendre 
chaque politique publique.

Dans ce cadre, le modèle de l'économie circulaire est 
incorporé,  nouveau  modèle  de  développement  qui 
mènera à un impact environnemental positif.

Deuxièmement,  une  part  majeure  de  ce  projet  de 
décret réside en la modification du Code de l'eau.

On  retiendra  particulièrement  ici  la  réforme  très 
importante pour notre Région de la mise en place d'une 
gestion publique de l'assainissement autonome qui sera 
confiée à la SPGE. Il s'agit là de répondre aux prescrits 
européens  et  d'assurer  une  gestion  qui  soit  unifiée  et 
coordonnée  de  l'ensemble  de  l'assainissement,  ce  qui 
n'est pas encore le cas.

L'assainissement  autonome  représente  12 %  de  la 
population  et  nécessitera  un  budget  conséquent 
uniquement pour les primes à l'installation de systèmes 
d'épuration individuelle.
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Aussi, il s'agira de soumettre au paiement du cout-
vérité  assainissement  les  personnes  qui  épurent  leurs 
eaux usées domestiques elles-mêmes, en contrepartie du 
service rendu par la gestion publique de l'assainissement 
autonome.

Toujours  en  matière  de  gestion  de  l'eau,  certaines 
modifications,  corrections  et  simplifications  seront 
portées aux mesures de financement de la politique de 
l'eau. Je pense, par exemple, au secteur de l'agriculture, 
le calcul de la charge environnementale « terres » sera 
simplifié.

La  question  de  la  qualité  des  eaux de  surface  ou 
souterraines  en  Wallonie  a  encore  été  relevée, 
notamment par la SPGE, il y a plusieurs jours, avec le 
nouveau  plan  de  gestion  pour  les  eaux  wallonnes  et 
porté sur la contribution de chacun à la qualité de ces 
eaux.

Nous  resterons  extrêmement  attentifs  à  l'évolution 
de l'état sanitaire de ces eaux. Il en va de la protection 
de la biodiversité, de l'environnement et de la santé. 

Pour  le  secteur  de  l'industrie,  sera  notamment 
reportée d'un an, l'application du paramètre d'écotoxicité 
pour le calcul  de la  charge polluante contenu dans le 
rejet d'eaux usées industrielles.

Comme vous  l'indiquiez,  Monsieur  le  Ministre,  le 
Code de l'eau vient  d'avoir  10 ans ;  ses adaptations et 
simplifications étaient nécessaires.

Dans ce cadre,  divers problèmes liés au rejet dans 
les  égouts  de  substances  et  matières  inappropriées 
seront réglés.

Toujours  dans  le  même  esprit,  et  suite  au  retour 
d'expériences du terrain, l'organisation de la SWDE sera 
révisée.

Troisièmement, un autre grand volet de ce projet de 
décret est celui de la politique des déchets. Monsieur le 
Ministre, on est ici devant un chapitre comportant des 
modifications  qui  changeront  le  quotidien  des 
consommateurs.

On se  situe  dans  une  approche  de  prévention  des 
déchets que l'on attend et que vous annonciez déjà, il y a 
quelques mois. Certains éléments étaient même déjà mis 
en œuvre dans d'autres pays.

Je retiendrai ici l'importante mise en œuvre de la fin 
de  l'usage  des  sacs  plastiques  à  usage  unique  déjà 
pratiquée  depuis  plusieurs  années,  en  Californie,  en 
Haïti,  dans  des  pays  africains  comme  le  Mali,  la 
Mauritanie ou la Côte d'Ivoire.

Au Maroc, ils sont près d'aboutir pour le 1er juillet. 
S'ils  y  parviennent,  je  pense  que  nous  pourrons  sans 
doute y arriver également et assez rapidement depuis le 
temps que cette mesure n'est plus une annonce-surprise.

La Flandre  est  également  favorable au principe et 
Bruxelles vous suit aussi.

À  cet  égard,  je  crois  que  tout  le  monde  a  pris 
conscience de l'impact sur la biodiversité sur terre et en 
mer.

On pensera à ce fameux septième continent qui se 
répartit  en  plusieurs  plaques  océaniques  de  déchets 
constitués notamment de sacs plastiques agglomérés et 
qui est une véritable catastrophe écologique planétaire.

Je  souligne  aussi  la  limitation  de  production  de 
déchets en papier et de déchets en plastique émanant de 
publicités gratuites, via ce renforcement du mécanisme 
« stop pub ».

Monsieur le Ministre, ce lundi seulement, le niveau 
fédéral  s'exprimait  sur  le  sujet  et  Mme la Ministre  de 
l'Environnement annonçait envisager un prix minimum 
pour  les  sacs  en  plastique  et  en  papier  dans  les 
magasins, annonce saluée par Comeos.

L'UCM  et  l'association  professionnelle  de  libre-
service  en  alimentation  déploraient,  quant  à  eux,  la 
cacophonie entre le Fédéral et les Régions suite à cette 
annonce.

Seuls les emballages primaires seront gratuits, pour 
Mme la Ministre Marghem. 

Nous aimerions en savoir plus sur cette annonce et 
sur votre position quant à celle-ci.

Nous pourrions avoir des doutes sur l'efficacité d'une 
telle mesure fédérale quant à l'impact éventuel dans la 
mentalité des clients.

Par ailleurs, l'ouverture et les avancées en matière de 
lutte contre les déchets plastiques m'amène encore une 
fois à insister sur un autre déchet qui se retrouve bien 
trop souvent dans les rues et sur les parkings, je parle 
des petites cartes apposées sur les pare-brise et les vitres 
des voitures. 

Je  suis  ravie  que  l'habilitation  donnée  au 
Gouvernement  dans  ce  projet  de  décret  qui  est  assez 
large  puisse  permettre  de  les  interdire,  comme  vous 
l'avez  mentionné,  mais  je  tiens  à  déposer  un 
amendement, afin de l'exprimer encore plus clairement 
dans le texte. 

En  matière  de  déchets  toujours,  l'obligation  de 
reprise  est  révisée  d'une  manière  importante,  une 
adaptation qui est devenue nécessaire pour certains flux. 
L'origine  va  désormais  s'insérer  dans  le  concept  plus 
large de la responsabilité élargie des producteurs au sens 
de la directive européenne relative aux déchets. 

Il est proposé aussi d'établir pour l'année 2016 une 
taxe à charge des organismes présentant un excédent de 
fonds  propres  en  2013,  afin  de  corriger  leur  situation 
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particulière  et  non  conforme  aux  objectifs  poursuivis 
par le système des obligations de reprise. 

Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  quelques  jours,  un 
article de presse nous apprenait que Recupel préparait 
une  réponse  judiciaire  à  cette  mesure.  Il  semblerait 
également qu'une zone grise reste problématique : celle 
des déchets électros que l'on ne parvient toujours pas à 
tracer et qui représenteraient 30 % du total des déchets. 
Recupel demande dans ce cadre une collaboration des 
pouvoirs  publics.  J'aurais  voulu  vous  entendre  sur  ce 
point et la suite que vous y donnerez. 

Pour  finir,  il  sera  mis  fin  à  l'insécurité  juridique 
existante depuis 2013 pour les communes, le régime du 
taux  de  couverture  du  cout-vérité  des  déchets  étant 
désormais clarifié. Cela est positif pour nos communes. 

Enfin, en matière de modifications du décret permis 
d'environnement,  celle-ci  est  plus  limitée.  Nous 
retiendrons  ici  les  dispositions  prises  pour  ce  qui 
concerne  certaines  situations  critiques  et  d'urgence 
environnementale  pouvant  survenir  à  la  suite  d'une 
cessation  d'activité  ou  d'une  faillite  au  sein  d'un 
établissement  dont  l'activité  implique  le  stockage  ou 
l'utilisation de produits dangereux. 

Nous pensons ici notamment à l'affaire Herstal d'il y 
a  plusieurs  mois  et  nous  apprécions  la  réaction  du 
Gouvernement en ce sens. 

Plusieurs amendements sont déposés qui concernent 
la récusation de l'auteur de l'étude d'incidence, la facilité 
de  lisibilité  pour  la  notification  de  l'auteur  de  l'étude 
d'incidence  et  sa  vérification  d'agrément  ainsi  qu'une 
question d'ordre d'article. 

En  conclusion,  nous  saluons  encore  une  fois  les 
diverses mesures positives contenues dans ce projet de 
décret  et  nous resterons  attentifs  à  sa  mise  en  œuvre 
concrète dans notre Région. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  nous 
abordons un projet  de décret  qui  modifie  le  Code de 
l'environnement,  le  Code  de  l'eau  ainsi  que  divers 
décrets  en  matière  de  déchets  et  de  permis 
d'environnement. 

Ce projet de décret comporte plusieurs dispositions 
et mesures en matière d'environnement au sens large qui 
est  décliné en cinq chapitres qui modifient  chacun un 
décret  en  matière  environnementale  et  un  sixième 
chapitre contient les différentes mesures transitoires et 
finales nécessaires à l'adoption de ce projet de décret. 

Outre les révisions majeures que je vais évoquer tout 
de suite, il faut retenir que le projet apporte une série de 
modifications techniques et de simplification en ce qui 
concerne le Code de l'environnement, le Code de l'eau 
et le décret permis d'environnement. 

Pour  ne  citer  que  celles-là,  les  dispositions  en 
matière  de  financement  de  la  politique  de  l'eau  font 
l'objet  d'une  simplification  négociée  avec  le  secteur 
concerné. 

Comme annoncée, la formule de calcul de la charge 
environnementale a été revue. Cela a été nécessaire au 
vu de la complexité d'application de l'actuel régime, tant 
pour  l'administration  que  pour  les  exploitations 
agricoles.  C'était  là  une  demande  forte  des  secteurs 
agricoles de revoir cette formule de calcul – c'est chose 
faite à travers ce projet. 

La  nouvelle  formule  de  calcul  traduit  plus 
simplement le reliquat azoté dans le sol, l'utilisation de 
pesticides  et  le  potentiel  érosif  des  cultures  et  des 
prairies.  La  formule  est  plus  compréhensible pour les 
agriculteurs et prend en compte des données facilement 
disponibles pour l'administration. 

Enfin,  pour  favoriser  les  bonnes  pratiques,  dont 
l'agriculture  biologique,  les  coefficients  sont  ainsi 
déclinés en fonction de l'impact environnemental. 

Autre exemple dans ce domaine, il était initialement 
prévu que les entreprises soumises à l'écotoxicité fassent 
la première campagne d'analyse en 2015. Le coefficient 
était ainsi prévu pour entrer progressivement en vigueur 
à  compter  du  1er janvier 2016.  Il  a  été  décidé  de 
reporter l'analyse écotoxicologique à partir de l'année de 
déversement 2016  et  par  cohérence,  il  est  proposé 
d'adapter le Code de l'eau en conséquence. 

Le projet apporte également une série d'adaptations 
en  ce  qui  concerne  la  production,  la  distribution  et 
l'assainissement  et  également  en  ce  qui  concerne 
l'organisation de la Société wallonne des eaux. 

Ces  dispositions  intègrent  ainsi  différents  retours 
d'expérience relevés sur le terrain. Cela a été évoqué en 
commission, je n'y reviendrai pas puisqu'il n'y a pas eu 
de questions supplémentaires sur le sujet ce matin.

Concernant les mesures principales, certainement les 
plus importantes de ce projet, tout d'abord la réforme la 
plus  importante  proposée  dans  ce  projet  est 
l'instauration  en  Région  wallonne  d'une  gestion 
publique  de  l'assainissement  autonome.  Monsieur 
Henry, sur cette partie, une note d'orientation a bien fait 
l'objet  d'une  concertation  de  la  cellule  d'avis  du 
développement  durable.  Notre  volonté  est  bien  de 
donner  cette  prérogative  à  cette  cellule  d'avis  du 
développement  durable  sur  des  notes  d'orientation  en 
amont de grandes réformes et  sur toute la réforme de 
l'assainissement de l'eau et notamment l'instauration de 
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l'assainissement  autonome.  Cela  a  été  fait  et  pris  en 
compte.

La gestion publique de l'assainissement autonome a 
pour objet d'améliorer la pérennité et le fonctionnement 
des systèmes d'épuration individuelle. Monsieur Maroy, 
vous  me  posiez  la  question :  « Y  a-t-il  vraiment  un 
problème ? Des gens n'entretiennent-ils pas ? » Oui, les 
chiffres  sont  connus,  il  y  a  entre  85 %  et  90 %  des 
systèmes aujourd'hui qui ne sont pas entretenus, qui ne 
font pas l'objet d'une facturation pour un entretien, donc 
il n'y a pas de service après installation. On pouvait en 
déduire qu'il y a entre 10 % ou 15 % des installations 
correctement entretenues et donc, qui restent efficientes.

Le projet a également pour objectif de développer un 
mode d'intervention financière adéquat, tant au niveau 
des  investissements  que  du  suivi  et  de  l'entretien des 
systèmes d'épuration individuelle. Il s'agit ainsi d'assurer 
une  gestion  coordonnée  et  unifiée  de  l'ensemble  de 
l'assainissement  collectif  et  autonome  des  eaux  usées 
domestiques  permettant  de  répondre  au  mieux  aux 
prescrits  de la  directive établissant  un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l'eau.

Cela  part  d'un  constat.  L'assainissement  autonome 
représente  12 %  de  la  population  wallonne.  En 
assainissement  collectif,  10 %  de  la  population  doit 
encore faire l'objet d'une épuration ou, à tout le moins, 
d'un  traitement  approprié.  Ces  deux  pans  de 
l'assainissement  rural  sont  d'un  poids  équivalent  et 
méritent  un  traitement  similaire,  tant  sur  le  plan 
financier que pour leur mise en œuvre liée aux priorités 
environnementales et à la directive-cadre sur l'eau.

En  2006,  l'obligation  d'installation  d'un  système 
d'épuration individuelle pour les habitations existantes a 
été  limitée  à  des  zones jugées prioritaires  sur  le  plan 
environnemental : zones de baignade, de captage, masse 
d'eau à risque ou à objectifs spécifiques de protection de 
l'environnement,  zone  Natura 2000,  projet  Life, 
et cetera.

La mise en œuvre de l'assainissement autonome, en 
particulier  dans  les  zones  prioritaires  nécessiterait  à 
politique  inchangée  un  budget  de  plus  de  80 millions 
d'euros uniquement pour des primes à l'installation de 
systèmes  d'épuration  individuelle  pour  plus  ou  moins 
18 000 habitations. 

Un  montant  de  1 850 000 euros  a  été  inscrit  au 
budget 2016,  c'est  le  même  budget  depuis  plusieurs 
années, pour la liquidation de primes à l'installation de 
systèmes  d'épuration  individuelle.  Ce  budget  est 
insuffisant pour répondre aux besoins selon le système 
actuel.

Par  ailleurs,  la  très  grande majorité  des  personnes 
situées  en  zone  d'assainissement  autonome  paient  le 
cout-vérité  à  l'assainissement,  alors  qu'elles  n'en 
perçoivent  jusqu'à  présent  aucun retour.  Sur une  base 

très  minimaliste  et  récurrente  de  100 000 habitations 
concernées et pour une moyenne de consommation de 
70 mètres cubes par an par habitation, le CVA perçu par 
la  SPGE  pour  ces  habitations  situées  en  zone 
d'assainissement  autonome  dépasse  les  100 millions 
d'euros à ce jour.

La notion de solidarité induite par le paiement d'un 
CVA  unique,  quel  que  soit  l'état  actuel  de 
l'assainissement,  doit  cependant  maintenir  la  nécessité 
que  chacun  puisse  profiter  un  jour  de  services  pour 
l'assainissement de ses eaux usées. Dans ce contexte, il 
y a lieu de mettre en place les mécanismes permettant ce 
juste retour des choses.

Par ailleurs, il  y a lieu d'épingler que même si les 
systèmes d'épuration individuelle agréés sont de bonne 
qualité, leur suivi fait défaut actuellement, tant en ce qui 
concerne  l'entretien  –  je  me  réfère  aux  chiffres, 
Monsieur  Maroy,  que  je  viens  de  vous  donner  –  la 
vidange  des  boues  ou  encore  les  contrôles.  Cela  est 
source  de  nombreux  dysfonctionnements  de  système 
parfois  largement  subventionnés.  Malgré  ces  larges 
subsides,  il  n'y  a  aucune  assurance  ni  obligation 
formelle que les systèmes soient entretenus.

Sur base de ces constats,  il  devenait indispensable 
d'élaborer  une  réforme  de  la  politique  de 
l'assainissement autonomie visant à développer un mode 
d'intervention  financière  adéquat,  tant  au  niveau  des 
investissements  que  de  l'exploitation  des  systèmes 
d'épuration  individuelle.  Ce  système  permettant 
également de garantir la mise en œuvre et la pérennité 
de ces systèmes d'assainissement autonome de qualité et 
ainsi, améliorer la protection de notre environnement.

Il est ainsi proposé la  mise en place d'une gestion 
publique de l'assainissement autonome. Cette gestion se 
présente  comme  le  complément  de  l'assainissement 
collectif, service assuré par la SPGE dans le cadre de 
son contrat de gestion.

Sans entrer dans le détail, les principes de base de la 
gestion publique de l'assainissement autonome reposent 
sur les trois axes suivants : l'exercice de la compétence 
par  la  SPGE  avec  le  concours  des  organismes 
d'assainissement agréés, l'identification de services pris 
en  charge  par  la  SPGE  dont  plusieurs  pourront  être 
exercés  sur  délégation  par  les  organismes 
d'assainissement agréés et le paiement du CVA par les 
citoyens bénéficiant de ces services.

Concrètement,  la  gestion  publique  de 
l'assainissement  autonome  sera  assurée  par  la  SPGE 
comme soutien  technique  et  relais  sur  le  terrain  pour 
remplir ses missions notamment, en matière d'entretien. 
La  SPGE  aura  recours  au  secteur  privé.  Monsieur 
Maroy, vous l'avez rappelé,  c'est bien le secteur privé 
qui assurera, non seulement l'installation des systèmes, 
mais aussi son entretien.
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La  gestion  publique  de  l'assainissement  autonome 
comprend  certains  services  de  proximité  tels 
l'information  et  la  sensibilisation  des  publics  cibles, 
l'octroi  de  primes  pour  les  systèmes  d'épuration 
individuelle  qui  sont  éligibles,  le  financement  de 
l'entretien périodique des systèmes ou des vidanges des 
boues excédentaires et la prise en charge des contrôles 
de fonctionnement.

En  contrepartie  des  services  d'assainissement 
autonome  qui  seront  mis  en  place,  le  citoyen  devra 
s'acquitter  du  CVA,  conformément  au  principe  de 
pollueur/payeur. La soumission au CVA sera obligatoire 
pour  les  nouveaux  systèmes  installés  dès  l'entrée  en 
vigueur  de  la  modification  décrétale.  Pour  les 
habitations  déjà  équipées  d'un  système  d'épuration 
individuelle  fonctionnel,  l'exploitant  pourra  maintenir 
son  exonération  au  CVA jusqu'au  31 décembre 2021. 
D'ici  à  cette  date,  il  pourra  également  faire  le  choix 
d'être soumis au CVA et alors de bénéficier des services 
d'assainissement autonome.

Monsieur Maroy, c'est le premier fromage du plateau 
que  vous  contestez.  Petite  remarque  à  ce  sujet,  j'ai 
l'impression  que  le  MR a  décidément  des  problèmes 
avec les fromages belges. Après le fromage de Herve et 
de l'AFSCA, vous vous attaquez au plateau complet ici, 
en les jugeant indigestes.

M. Maroy  (MR).  -  C'est  très  subtil.  Cela  vous 
arrive-t-il d'avoir de l'humour ?

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Oui,  Monsieur 
Maroy, cela m'arrive ; autant que vous, au moins.

Sur  les  trois  fromages  que  vous  avez  mis  en 
évidence,  je  vous  invite  à  en  reprendre  quelques 
morceaux  et  à  étudier  les  choses  d'un  peu  plus  près. 
Concernant  l'assainissement  autonome,  vos  calculs  ne 
sont  pas  corrects.  Que  proposons-nous ?  C'est  une 
reprise,  à  travers  le  CVA,  d'un  service  qui  coute 
aujourd'hui  aux  citoyens  entre  150  et  200 euros. 
Aujourd'hui,  pour  entretenir  annuellement  un  système 
d'épuration  individuelle,  c'est  ce  que  cela  coute.  Le 
CVA, en moyenne la consommation en Wallonie est de 
l'ordre  de  70  à  75 mètres  cubes  par  an.  Si  vous  le 
multipliez par le cout du CVA, un peu plus de 2,1 euros, 
vous arrivez au même montant. Personne ne perd rien 
du  tout  dans  l'opération.  Celui  qui,  aujourd'hui,  est 
dispensé  du  CVA  devra  payer  ce  CVA  et  recevra 
gratuitement  l'entretien  pour  un  montant  qui  est 
équivalent. D'ici 2021, il peut choisir déjà d'opter – ce 
que feront la majorité des gens – pour ce système ou de 
continuer  le  système  actuel,  déduction  du  CVA mais 
prise en charge de la facture d'entretien. Il faudra cette 
fois qu'il produise la facture, ce qui est impossible chez 
85 % des personnes aujourd'hui qui n'entretiennent pas 
leur système.

La facture d'eau va-t-elle augmenter ? Non puisque 
le cout de tout ceci, de l'ordre de 7,5 millions d'euros par 
an, est prévu dans la trajectoire financière de la SPGE à 
CVA constant. Désolé pour le message que vous essayez 
de faire passer sur l'augmentation du prix de l'eau. Le 
plan financier de la SPGE – vous êtes présent en conseil 
d'administration  de  la  SPGE,  vous  avez  des 
représentants  –  a  été  approuvé,  à  CVA constant  peut 
alimenter cette politique à raison de 7 millions d'euros 
par an, ce qui est suffisant par rapport  à l'objectif sur 
une  dizaine  d'années  de  réaliser  l'ensemble  de  cet 
assainissement autonome.

Vous preniez l'exemple de l'entretien d'une voiture, 
Monsieur  Maroy.  Contrairement  à  l'entretien  d'une 
voiture,  en  matière  d'eau,  le  cout  de  l'assainissement 
collectif est supporté par chacun via le CVA. Il y a un 
sens  à  mettre  sur  le  même  pied  les  personnes  en 
fonction de leur système d'assainissement. On est déjà 
aujourd'hui  dans  une  prise  en  charge  collective  de 
l'assainissement,  donc,  on  ne  change  rien,  on  prend 
simplement en charge les couts de ceux qui auront un 
service  d'épuration  individuelle.  Ils  deviennent 
redevables du CVA, il n'y a rien d'anormal à cela, c'est 
tout à fait logique.

En ce qui concerne l'exploitant  soumis au CVA et 
concernant  le  fonctionnement  de  son  système 
d'épuration  individuel,  l'intervention  financière  de  la 
SPGE se fera au niveau de son entretien qui sera rendu 
obligatoire. Des vidanges des boues excédentaires et des 
contrôles et suivis de ce système seront obligatoires et 
également pris en charge. 

Ces interventions dans le cadre du fonctionnement 
du  système  d'épuration  individuel  concernent  tout 
système  relevant  de  la  gestion  publique  de 
l'assainissement autonome, que l'habitation soit nouvelle 
ou existante, qu'elle soit située en zone prioritaire sur le 
plan environnemental ou hors zone prioritaire.

M. Denis  s'interrogeait  aussi  sur  le  cout.  Je  vous 
confirme  que  les  7 millions  d'euros  sont  dans  la 
trajectoire et  qu'il  n'y a  pas  d'évolution du CVA lié à 
cette politique.

Si  la  SPGE  va  coordonner  et  financer  la  gestion 
publique  de  l'assainissement  autonome,  elle  exercera 
cette  mission  avec  le  concours  des  organismes 
d'assainissement agréés qui vont assurer la remise des 
avis techniques, la sensibilisation auprès des différents 
publics cibles, le suivi des vidanges et de la gestion des 
gadoues  en  fonction  des  capacités  des  stations 
d'épuration, ainsi que le contrôle au fonctionnement des 
systèmes d'épuration individuelle.

Second sujet important, le projet de décret introduit 
des dispositions favorables à la prévention des déchets 
et  à  la  propreté  publique.  D'une  part,  il  remplace 
l'habilitation  donnée  en 2007  au  Gouvernement  pour 
interdire  les  sacs  de  caisse  à  usage  unique  à  partir 

17 P.W.- C.R.I. N° 20 (2015-2016) - Mercredi 22 juin 2016



de 2010.  Sur  le  conflit  de  compétence,  je  retiens  que 
tant  en 2007 lors de l'examen du texte par le Conseil 
d'État,  que  cette  fois,  lors  de  l'examen  du  projet  de 
décret  par  le  Conseil  d'État,  celui-ci  n'a,  à  aucun 
moment,  évoqué  le  fait  qu'il  y  ait  un  problème  de 
compétences  de  la  Wallonie  pour  réglementer  l'usage 
des sacs plastiques. C'est bien de cela qu'il s'agit ici. Le 
Fédéral est, quant à lui, habilité pour intervenir sur les 
normes de produits. C'est une autre manière de faire. En 
termes  de  compétence,  personne  n'a  mis  en  doute  la 
capacité  de  la  Wallonie,  ni  en  2007,  ni  aujourd'hui, 
d'interdire cet usage des sacs de caisse à usage unique.

Interdire à partir de 2010, il y a un rappel sur la date 
initiale. Je me souviens qu'à l'époque – on a rappelé que 
j'étais auteur du texte décrétal de l'époque – en 2007, le 
secteur  nous  avait  demandé  trois  ans  pour  y  arriver. 
Nous  avions  inscrit  dans  les  textes  à  l'époque,  après 
concertation, que pour 2010, ce serait fait. 

Aujourd'hui, nous sommes en 2016 et l’on a l'air de 
dire  que  de  mettre  en  œuvre  quelque  chose  qu'ils 
connaissent  depuis  plusieurs  mois,  c'est-à-dire  sur  un 
délai  global  d'un  an,  poserait  problème.  Ce  n'est 
effectivement pas le cas. Il n’y a aucun problème pour 
remplacer ces sacs de caisse à usage unique par d'autres 
formules – mais je vais y revenir.

Il s'agit, pour la Wallonie, de transposer la directive 
européenne du 29 avril 2015 concernant la réduction de 
la consommation de sacs en plastique légers, mais pas 
seulement. Les sacs plastiques à usage unique sont issus 
de matières fossiles non renouvelables, ne sont pas, ou 
quasiment pas recyclés et leur présence accumulée dans 
l'environnement partout dans le monde nous impose de 
réagir. J'entends, Monsieur Henry, que vous relativisez 
l'importance de cela dans les océans. Quelle est la part 
des sacs plastiques wallons qui sont dans les océans ? 
Moi, peu importe de quelle région ou de quel pays ils 
viennent, je pense que l'on doit tous contribuer à ce qu'il 
y en ait beaucoup moins, qu'il n'y en ait plus dans les 
cours  d'eau  et  dans  les  océans.  Il  nous  revient 
d'intervenir.

Sur  les  effets  néfastes  de  ces  plastiques,  je  vous 
invite  à  prendre  connaissance  des  débats  joints  à  la 
discussion sur la directive approuvée en avril 2015 par 
le Parlement européen. Cette directive approuvée par le 
Parlement  vise  à  réduire  de  80 %  les  sacs  jetables  à 
l'horizon 2025.  Vous  imaginez  bien  qu'au  niveau 
européen, pour que l'on en arrive à ce genre de décision 
après les larges concertations et les pressions du secteur 
plastique aussi sur ce genre de débat, il y a eu des études  
importantes  réalisées.  Je vous renvoie à  celles-ci,  j'en 
détiens toute une collection. 

Messieurs  Henry  et  Denis,  je  vous  ferai  part  des 
documents  assez  impressionnants  sur  l'impact  réel  de 
ces sacs plastiques, de ces sacs jetables aujourd'hui sur 
l'environnement.  Le  Parlement  européen  l'a  bien 
compris avec des objectifs importants de réduction.

Dans ce cadre, je souhaite effectivement faire de la 
Wallonie  une  des  premières  Régions  d'Europe  à 
interdire l'utilisation des sacs plastiques à usage unique. 
J'ai  vu  que  Bruxelles  allait  nous  suivre  de  près.  Des 
alternatives sont nombreuses, comme les sacs en tissu, 
en papier ou les sacs réutilisables, les cartons aussi. Il y 
a plein de choses qui existent. Le secteur de la grande 
distribution individuellement, lorsque l'on discute avec 
les gens, les enseignes affirment très clairement qu'il n'y 
a  aucun  problème  pour  mettre  cela  en  œuvre 
rapidement.  Des  alternatives  existent  déjà,  il  faut 
simplement leur donner une place plus importante.

Monsieur Maroy, vous faites une excellente analyse 
de la situation et des dégâts écologiques. Par contre, au 
niveau  des  mesures,  tout  vous  semble  trop  rapide  et 
vous contestez le fait  que l'on veuille mettre  en place 
des  dispositions.  Il  faut  un  peu  savoir.  Quand  on 
annonce des  choses,  vous considérez  que ce  sont  des 
effets  d'annonce  et  puis,  lorsque  l'on  concrétise,  c'est 
trop vite, alors que vous faites le constat vous-même des 
dégâts sur l'environnement.

Nous  voulions  aussi,  et  c'est  une  différence 
importante,  un  système  des  mesures  qui  soit 
budgétairement neutres pour le ménage. J'entends que la 
ministre  fédérale  veut  créer  une  taxe  sur  les  sacs 
plastiques.  En  ce  qui  nous  concerne,  il  n'était  pas 
question  de  créer  une  taxe  sur  les  sacs  plastiques.  Il 
existe des alternatives gratuites mises à disposition dans 
certains  magasins  ou qui  lorsqu'elles  sont  payantes  le 
sont  parce qu'il  y  a  un usage  multiple,  donc on  peut 
acquérir  une  série  d'alternatives  en  plastique  dur,  en 
tissu ou autre.

Ici, créer une taxe, que cela veut-il dire ? Celui qui 
aura  les  moyens  de  payer  son  sac  plastique  pourra 
continuer  à  polluer  et  celui  qui  estimera  que  cela 
impactera trop son budget devra trouver une alternative. 
Je conteste la méthode et je pense qu'à partir du moment 
où les alternatives existent, il n'y a aucun souci à aller 
vers une interdiction qui sera beaucoup plus efficace sur 
le terrain.

Les propositions du secteur et  de Comeos allaient 
dans le sens d'une diminution et ils n'ont pas pris plus de 
12 heures pour applaudir les dispositions annoncées au 
niveau fédéral  puisqu'elles  leur  conviennent  très  bien, 
elles correspondent exactement à ce qu'ils réclamaient, 
c'est-à-dire  continuer  à  faire  usage  du  sac  plastique. 
Même  si  l'on  fait  une  taxe  là-dessus,  même  si  cela 
devient 50 centimes, lorsque vous êtes à la caisse avec 
votre addition de 50, 60, 70 euros, vous ne regardez pas 
aux 50 centimes et vous continuerez à prendre le sac. Il 
apparaîtra une ligne de plus sur votre ticket de caisse, 
mais  la  mesure  ne sera  pas  efficace.  C'est  clairement 
annoncé comme étant un objectif  de réduction.  En ce 
qui nous concerne, c'est un objectif de disparition de ces 
sacs plastiques. Je ne suis pas partant pour entrer dans 
ce système de taxe.
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En ce  qui  concerne  la  concertation,  il  y  a  eu une 
réunion en avril où mon cabinet était représenté,  dans 
laquelle il  n'y avait pas de texte. Nous avons un texte 
depuis hier. Il n'existe aujourd'hui, dans le dispositif en 
cours de discussion au Gouvernement fédéral et encore 
moins au  Parlement,  rien.  Pour le  moment,  Monsieur 
Maroy,  vous  m'interpellez  souvent  sur  ce  genre  de 
chose,  l'annonce  de Mme la Ministre  Marghem est  un 
effet d'annonce puisque je n'ai pas trouvé de texte. Nous 
en avons reçu un hier et une invitation à une réunion de 
concertation la semaine prochaine. C'est la première fois 
que  l'on  voit  un  texte  sur  le  sujet.  Ce  n'est  pas  au 
moment  où  les  Régions ont  pris  des  dispositions que 
nous allons changer d'avis parce que l'on nous propose 
une alternative qui consisterait à faire payer les gens par 
le biais d'une taxe.

(Réaction de M. Crucke)

Par  contre,  nous  aurons  l'occasion,  si 
Mme la Ministre Marghem...

(Réactions dans l'assemblée)

Monsieur Crucke, on va continuer sur les plastiques. 
Merci.

Par contre, Monsieur Maroy, nous aurons l'occasion 
la  semaine  prochaine,  à  la  rencontre  avec 
Mme la Ministre Marghem, d'insister sur un autre aspect 
des  plastiques  pour  lequel  elle  a  pleine  compétence, 
c'est  le  suremballage.  Cela  a  été  évoqué  par  certains 
députés ici à l'instant, M. Henry notamment, il y a des 
enjeux  en  matière  de  suremballage.  Mme la Ministre 
Marghem est tout à fait compétente, donc je ne demande 
pas mieux qu'elle intervienne sur cet aspect, mais je ne 
la  suivrai  pas  sur  cette  volonté  de  taxer  le 
consommateur à la caisse des grands magasins.

Cette interdiction sur les dates sera mise en œuvre 
de  manière  progressive.  Dans  un  premier  temps,  à 
compter du 1er décembre 2016, l'interdiction visera les 
seuls  sacs  de  caisses.  Par  la  suite,  à  compter  du 
1er mars 2017, tous les autres sacs seront interdits. Le 
Gouvernement  est  toutefois  habilité  à  prévoir  des 
exceptions  dont  il  fixe  la  durée ;  j'ai  rappelé  que  les 
exceptions  couvriraient  les  motifs  d'hygiène  ou  de 
manutention dès lors qu'il  n'existerait pas d'alternative 
appropriée.  Les  alternatives  existent,  les  utilisations 
existent  pour  éviter  ce  que  vous  craignez  avec  le 
préemballé. On pourra toujours emballer la viande à la 
découpe  dans  un  grand  magasin  et  il  ne  sera  pas 
nécessaire de passer par préemballé pour remplacer, par 
exemple,  la  viande,  mais  toute  une  série  d'exceptions 
sont prévues.

Sur les dates, j'entends les remarques du MR sur le 
fait  que cela va trop vite.  Je  n'ai  pas  constaté qu'il  y 
avait  d'amendement  et  le  secteur  lui-même  n'a  pas 
contesté  ces  dates.  Même  après  l'approbation  en 
troisième  lecture,  nous  n'avons  reçu  aucune  demande 

précise. Si le secteur nous avait demandé un mois, deux 
mois,  trois  mois  de  plus,  on  aurait  pu  l'examiner.  Je 
constate qu'il  n'y a aucune demande et que le MR n'a 
pas déposé non plus d'amendement sur le sujet.

D'autre part, toujours en matière de déchets, le projet 
de  décret  revoit  l'habilitation  au  Gouvernement  pour 
limiter  la  production  de  déchets  papier  émanant  de 
publications gratuites et l'élargit au plastique entourant 
ces publications.

Les publications visées ainsi que les modalités selon 
lesquelles s'exprimera le consentement ou au contraire, 
l'opposition  du  citoyen  à  recevoir  ces  publications 
seront  définies  ultérieurement  par  le  Gouvernement. 
Entre autres, cette disposition vise clairement le dépôt 
dans  les  boîtes  aux  lettres  de  publicités  et  de 
publications non sollicitées, y compris celles emballées 
sous film plastique.

Les secteurs concernés se sont engagés à collaborer 
avec  la  Région  dans  le  sens  d'un  renforcement  du 
mécanisme de l'autocollant « stop pub ». L’habilitation 
permet  au  Gouvernement  d'opter  pour  un  mécanisme 
inverse  à  celui  du  « stop  pub »  si  l'objectif  poursuivi 
n'est pas atteint.

La possibilité pour le Gouvernement de restreindre 
la  distribution  de  publicités  non  souhaitées  peut 
également  viser  d'autres  pratiques,  par  exemple  les 
publicités  déposées  sur  nos  véhicules  et  que  l'on 
retrouve ensuite sur nos voiries ou dans la nature dès 
lors que les automobilistes se contentent de les jeter par 
terre ou les laissent sur leur véhicule jusqu'au moment 
où elles finissent par s'envoler.

Même  si  l'habilitation  proposée  est  suffisamment 
large  pour  couvrir  ces  publications,  je  pense  qu'une 
proposition  d'amendement  sera  déposée  par 
Mme Waroux  pour  clarifier  la  volonté  de  viser 
également  les  cartes  plastifiées.  J'y  suis  pleinement 
favorable.

Il convenait de donner les armes au Gouvernement 
pour pouvoir agir rapidement sur ces thématiques.

Troisièmement, le projet de décret réforme le régime 
de l'obligation de reprise et l'insère dans le mécanisme 
plus large de la responsabilité élargie des producteurs. 
Par producteurs, on entend ici les personnes qui mettent 
sur  le  marché  comme  fabricants  ou  comme 
importateurs, des matières ou produits qui après usage 
deviennent des déchets qui doivent ensuite être gérés.

Actuellement, les flux concernés par la disposition 
du décret sur les obligations de reprise sont les piles et 
accumulateurs,  les  batteries  de  véhicules,  les  déchets 
d'équipements  électriques  et  électroniques,  les  huiles 
moteur,  les  huiles  et  graisses  de friture,  les  véhicules 
hors d'usage, les déchets photographiques et les déchets 
de papier provenant de publications. 
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La  réforme  permet  désormais  au  Gouvernement 
d'opter pour trois dispositifs distincts selon les besoins 
et  également  l'existence  ou  non  d'un  cadre  européen 
spécifique.  L'obligation  de  reprise  qui  implique 
l'intervention  des  producteurs  dans  la  reprise  des 
déchets,  l'obligation  de  rapportage  centré  sur  le 
rapportage de données et les actions de prévention et de 
sensibilisation et, enfin, l'obligation de participation. Le 
Gouvernement  pourra décider  qu'un flux actuellement 
soumis à obligation de reprise soit désormais soumis à 
un  autre  régime.  Par  exemple,  les  déchets 
photographiques  et  les  huiles  et  graisses  de  friture  à 
l'obligation  de  rapportage  et  inversement,  un  flux 
soumis à obligation de rapportage pourrait, en fonction 
des indicateurs de résultats, justifier d'être soumis à un 
autre régime. Cela est un aspect très important puisque 
l'Europe fixe  des  objectifs  pour  lesquels  nous  devons 
rentrer  à  ce  niveau  européen,  toute  une  série  de 
justifications. Aujourd'hui, il n'était pas évident que les 
secteurs  tenus  par  une  obligation  de  reprise  allaient 
participer à cette obligation de rapportage. À partir du 
vote de ce décret, les choses seront claires : ils doivent 
participer à cette obligation de rapportage.

L'obligation de participation offrira la possibilité de 
prévoir  une  contribution  forfaitaire  à  charge  des 
producteurs  pour  couvrir  les  couts  de  prévention,  de 
collecte et de traitement. Trois hypothèses sont visées : 

– le  déficit  de  chaîne,  c'est-à-dire  lorsque  les 
couts  de  gestion  excèdent  des  recettes 
provenant de la vente des matières ;

– les  flux  présentant  un  problème  de  propreté 
publique ;

– les flux pour lesquels une filière de recyclage 
ou de valorisation doit être  mise en place ou 
soutenue.

Les mégots de cigarette et les matelas sont deux flux 
pour  lesquels  le  mécanisme  est  d'envisager,  pour  le 
moment, cela veut dire très clairement, que l'obligation 
de  participation  inscrite  dans  ce  décret  permettrait  de 
forcer  les  entreprises  qui  mettent  les  cigarettes  sur  le 
marché,  d'intervenir  dans  les  couts  de  nettoyage  des 
voies  publiques  à  travers  le  fait  que  les  mégots  de 
cigarettes  se  retrouvent  souvent  aussi, 
malheureusement, sur la voix publique et au bord de nos 
routes.

La  seconde  innovation  liée  à  l'introduction  de 
nouvelles  modalités  pour  l'obligation  de  reprise :  la 
définition  d'un  cahier  des  charges  pour  les  éco-
organismes  et  l'octroi  de  licences  pour  permettre  de 
mettre en œuvre l'obligation de reprise. La formule de 
l'agrément  telle  qu'on  la  connaît  pour  les  emballages 
soumis  à  obligation de  reprise  dans un  autre  cadre  – 
l'accord de coopération emballages - et qui n'a, dans le 
cadre  du  décret  déchets,  jamais  été  appliqué  et  donc 
supprimé.  La  convention  environnementale  subsiste, 
mais ne sera plus activée que dans les cas définis par le 
Gouvernement.  Définitivement,  il  s'agit  de  mettre  un 
terme  aux  négociations  sans  fin  de  convention.  On 

négocie  parfois  des  années  avec  Bebat,  Recupel, 
et cetera.  Aujourd'hui,  ce  ne  sera  plus  possible  de 
négocier  de  cette  façon  puisque  l'on  disposera  d'un 
processus efficace,  plus rapide une fois les cahiers de 
charges  définis  respectant  le  rôle  de  chacun  et 
garantissant la sécurité juridique pour toutes les parties, 
en ce compris les producteurs.

Les éco-organismes doivent s'inscrire dans un cadre 
normatif  dicté  par  l'intérêt  général  et  proportionné  à 
l'objectif  poursuivi.  Ce  cadre  sera  adapté  par  le 
Gouvernement à la lumière des dispositions du présent 
projet de décret et des arrêts rendus par le Conseil d'État 
en 2015 et 2016. L'entrée en vigueur des dispositions 
décrétales sur la responsabilité élargie des producteurs 
est par conséquent directement liée à l'adoption de ces 
mesures d'exécution. 

Quatrièmement,  c'est  issu  d'un  amendement,  une 
disposition  vise  à  modifier  la  durée  maximale 
potentielle pour la validité d'un permis d'environnement 
en ce qui concerne les éoliennes.

En  matière  de  lutte  contre  le  réchauffement 
climatique,  les  trois  principaux  secteurs  dont  les 
émissions  ont  une  tendance  à  la  hausse  sont  les 
transports, le bâtiment et la production d'électricité. En 
matière d'électricité, il est par conséquent indispensable 
d'investir massivement dans des moyens de production 
qui n'émettent pas de gaz carbonique, mais même avec 
une politique dynamique de maîtrise de la demande, la 
consommation va continuer à croître. Le choix doit ainsi 
être posé entre nucléaire et renouvelable.

Le  recours  à  l'éolien  permet  de  diversifier  nos 
ressources énergétiques, ce qui permet indéniablement 
de  diminuer  la  consommation  des  énergies  non 
renouvelables  et  polluantes.  De  plus,  parmi  les 
différentes filières technologiques, l'énergie éolienne est 
l'une  des  plus  avancées  sur  le  plan  économique  et 
technologique.

Il  est  vrai  que  les  matériaux  et  mécanismes  d'une 
éolienne exposée aux vents et aux intempéries subissent 
de fortes contraintes physiques. Néanmoins, il ressort de 
certaines études récentes que la durée de vie d'un parc 
éolien  a  tendance  à  s'allonger  avec  les  avancées 
techniques ;  certaines  dépassent  désormais  les  20 ans. 
De  plus,  l'exploitation  d'éoliennes  nécessite  de  faire 
souvent  des  investissements  fonciers  importants,  à 
chaque terrain, convention ou tout autre accord avec les 
propriétaires,  de  sorte  qu'il  est  cohérent  d'assurer  une 
certaine pérennité au permis d'environnement pour les 
éoliennes.  Dans ce cadre,  certains  investisseurs privés 
rechignent  à  procéder  à  un  investissement  aussi 
important pour une durée qui soit inférieure à la durée 
de fonctionnement de l'établissement. Il paraît impératif 
de concilier ainsi le point de vue de l'intérêt général, les 
intérêts de ces établissements et ceux des voisins.
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Dans  ce  contexte,  il  est  nécessaire  de  veiller  à 
permettre l'exploitation des éoliennes à des conditions 
économiquement  et  techniquement  viable. 
L'augmentation de la durée pouvant être délivrée pour le 
permis  permettra  ainsi  à  l'autorité  compétente  de 
s'assurer d'une meilleure viabilité financière des projets 
visés, dès lors que leur durée de fonctionnement tend à 
augmenter.

Pour  maintenir  des  protections  par  rapport  aux 
réticences,  il  faut  rappeler  que  l'autorité  compétente 
devra toujours apprécier au cas par cas, en fonction de 
la situation concrète du projet, la durée pour laquelle le 
permis d'environnement sera délivré.  Cette  disposition 
prendra en considération les aspects environnementaux 
et la situation particulière des éoliennes visées.

Cette disposition est ambitieuse, elle vise à donner 
un  signal  clair  et  encourageant  aux  développeurs 
d'éoliennes.  C'est  une  porte  proposée  pour  sortir  des 
incertitudes liées notamment au nucléaire. À mon avis, 
l'énergie éolienne est quelque chose de très important et 
qui pourra aussi se développer à travers cette mesure.

Cinquièmement, une disposition est insérée dans le 
décret  Permis  d'environnement  pour  combler  le  vide 
juridique  constaté  à  l'occasion  de  la  faillite  d'une 
entreprise à Herstal. Souvenez-vous, 50 futs de cyanure 
de sodium avaient ainsi été retrouvés par des enfants au 
sein d'une entreprise abandonnée. Le cyanure de sodium 
est un produit très dangereux. Suite à cet événement, le 
décret  fera  l'objet  d'une  modification  pour  qu'il  ne 
puisse  plus  y  avoir  de  hasard.  Ainsi,  outre  plusieurs 
obligations de transmission d'informations précises sur 
la santé de l'entreprise lorsque son activité implique le 
stockage  ou  l'utilisation  de  produits,  substances  ou 
déchets  dangereux,  la  disposition  prévoit  désormais 
l'obligation pour le curateur désigné dans le cadre de la 
faillite d'une entreprise de réaliser un inventaire précis 
des produits et substances stockés dans l'établissement. 
Cet inventaire pourra être dressé avec l'aide d'un expert 
et devra être transmis aux autorités concernées dans les 
meilleurs délais. Ils devront également prendre, en bon 
père  de  famille,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  ou  réduire  les  dangers,  nuisances  ou 
inconvénients  liés  à  la  présence  de  ces  produits  ou 
substances.

Au chevet de ces entreprises en grande difficulté, les 
curateurs  sont  en  effet  déjà  chargés  de  réaliser  un 
inventaire  économique.  Il  constituait  la  meilleure 
personne  pour  réaliser  en  parallèle  l'inventaire  des 
produits et substances dangereux présents sur le site.

Sixièmement,  j'ai  souhaité  insérer  le  principe 
d'intégration au sein du Code de l'environnement pour 
imposer  ce  principe  comme  finalité  aux  politiques 
publiques.  Ainsi,  ce  principe  souligne  que  les 
préoccupations environnementales font partie d'un tout 
et  que  les  objectifs  poursuivis  en  matière 
d'environnement sont conditionnés le plus souvent par 

des  orientations  et  des  choix  faits  au  titre  d'autres 
politiques publiques. 

La protection de l'environnement dépend également 
des stratégies mises en œuvre par le secteur privé, que 
les politiques publiques doivent encadrer  à travers les 
instruments réglementaires et économiques. Ce principe 
vise très clairement à renforcer la prise en compte du 
développement durable dans les actions politiques.

D'une  certaine  manière  –  j'y  tenais  tout 
particulièrement – le modèle de l'économie circulaire est 
ainsi intégré dans les finalités que doivent atteindre les 
politiques  publiques.  C'est  la  première  fois  que 
l'économie circulaire est clairement visée dans un texte 
décrétal wallon.

Le développement de  l'économie  circulaire  est,  en 
effet, une source d'amélioration de la compétitivité des 
entreprises et  de développement de nouvelles activités 
économiques, avec un impact environnemental positif.

Septièmement,  deux  modifications  fiscales  sont 
insérées  dans  le  décret  fiscal  « déchets »  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  de  reprise  dont  nous  avons 
parlé.  Pour  financer  les  allocations  de  reprise,  une 
cotisation  peut  actuellement  être  perçue  à  charge  du 
consommateur,  elle  est  sensée  couvrir  les  couts  de 
gestion de certains déchets, ni plus, ni moins.

Néanmoins, il y a plus d'un an, M. Denis l'a rappelé, 
la  Cour  des  comptes  pointait  des  réserves  financières 
dans le chef de certains  éco-organismes ayant pris des 
proportions excessives. L'objectif de la taxe est non pas 
de  sanctionner  le  passé,  mais  de  rapatrier  dans  les 
comptes  de  la  Wallonie,  une  partie  de  ces  réserves 
constituées au départ  de cotisations supportées par les 
consommateurs wallons.

La taxe pourra être réitérée en cas de nécessité pour 
d'autres  exercices,  à  l'instar  de  ce  que  fait  la  Région 
flamande.  Toutefois,  je  privilégie  un  engagement 
volontaire  des  producteurs  et  des  éco-organismes afin 
d'affecter  les  montants  à  la  politique  régionale  de 
prévention, de recherche et développement et de gestion 
du flux de déchets concernés.

Le  mécanisme  est  également  adapté  pour  l'avenir 
afin d'éviter qu'une situation similaire ne se reproduise. 
Ainsi,  les  besoins  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
l'obligation  de  reprise  justifiant  de  la  constitution  de 
réserves des provisions seront limités en principe à un 
maximum de 18 mois d'activités.

Huitièmement,  des  modifications  seront  apportées 
pour répondre à divers problèmes liés au rejet dans les 
égouts de substances et matières inappropriées. On vise 
ainsi de nombreux produits d'hygiène corporelle qui se 
retrouvent  régulièrement  dans  les  égouts,  tels  que  les 
cotons-tiges, les tampons, les ronds à démaquiller et les 
lingettes imprégnées.
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Ces déchets s'accumulent de plus en plus dans les 
égouts  wallons,  ne  se  désagrègent  pas  et  forment  des 
bouchons. Ce phénomène engendre des frais de curage à 
hauteur de 3 millions d'euros par an.

Ces  frais  engendrés  par  des  comportements 
inciviques se répercutent sur le cout de l'assainissement 
des  eaux  usées  et  donc  sur  le  consommateur  d'eau 
wallon.

Les rejets des eaux claires parasites sont également 
visés  par  ces  dispositions.  Ces  eaux  représentent  un 
volume important et une très faible charge organique ce 
qui  pose  un problème de dimensionnement  du réseau 
d'éventuels couts de pompage superflus et de qualité des 
eaux à traiter.

Enfin,  pour  terminer,  le  régime  du  taux  de 
couverture  du  cout-vérité  des  déchets  est  clarifié  de 
manière à conforter le taux admis par voie de circulaire 
budgétaire et la pratique visant à ce que le calcul soit 
effectué  lors  de  l'établissement  des  budgets. 
Mme Waroux l'a rappelé, ce sera très important pour les 
communes,  cette  disposition  met  ainsi  fin  à  une 
insécurité  juridique  existant  depuis 2013  pour  les 
communes. Cela méritait d'être signalé.

Voilà, en substance, les neuf mesures phares de ce 
projet  de  décret  que  vous  vous  apprêtez  à  voter 
aujourd'hui.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

(M. Crucke, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses fournies.

Deux  choses.  Sur  l'assainissement  autonome,  on 
parle  de  l'eau,  ici,  vous  nous  dites :  « Entre  85 % et 
90 % des gens n'entretiennent pas leurs installations ». 
Vous  annoncez  enfin  des  chiffres,  j'en  suis  heureux, 
mais  je  ne  sais toujours  pas  d'où ils  sortent  et  je  me 
demande bien comment vous pouvez sortir des chiffres 
comme ceux-là  puisque  l'on  sait  qu'il  y  a  un  terrible 
manque de contrôle.

Je vais y revenir.

À supposer que vos chiffres soient exacts, il faut en 
tout cas s'interroger sur les raisons de ce laisser-aller, de 
ce manque d'entretien que vous pointez du doigt et qui 
existe  certainement,  selon  nous,  dans  une  moindre 
mesure, mais il existe.

D'abord,  les  propriétaires  de  systèmes  d'épuration 
individuelle ne sont pas suffisamment informés. Ils ne 

sont pas toujours clairement au fait de la façon dont il 
faut  procéder  à  l'entretien,  de  ce  qu'il  faut  faire, 
et cetera.  Ensuite,  ils  ne  sont  pas  suffisamment 
contrôlés. En gros, la Région n'assume pas, Monsieur le 
Ministre, ses responsabilités. Elle pourrait être beaucoup 
plus  attentive  à  le  faire  et  pour  nous,  vous  devriez 
commencer par  cela plutôt que de mettre en place un 
système – je ne dis pas qu'il ne tient pas la route – très  
étatique,  très  centralisé,  très  bureaucratique,  dont  on 
craint qu'il ne soit très couteux. C'est cela notre crainte.

Je note qu'il y a 15 jours, en commission, vous nous 
dites  que  cela  coutera  entre  6 millions  d'euros  et 
8 millions d'euros. Aujourd'hui, vous nous dites – vous 
êtes plus précis – que cela coutera 7 millions d'euros. En 
réalité, et j'invite mes collègues intéressés à se référer 
aux travaux en commission.

Il ne s'agit que de vagues projections. Je n'irais pas 
jusqu'à dire que cela a été fait au vogelpick, mais c'est 
un peu vague. Selon nous – c'est notre point de vue – les 
estimations qui sont faites ne sont pas fort réalistes, on 
en doute. 

Par ailleurs, vous avez pris un engagement important 
ici à la tribune du Parlement il y a quelques minutes, la 
facture d'eau n'augmentera pas. Que tout le monde note 
bien cela, Carlo Di Antonio, le 22 juin 2016, je vais être 
honnête, c'est sur le CVA, on ne va pas...  mais on en 
prend bonne note, on le gravera dans notre mémoire car 
l'inquiétude, elle est là aussi. C'est l'inquiétude majeure, 
c'est que l'on mette en place un tel système tellement 
compliqué, tellement centralisé – alors qu'il y a moyen 
de faire plus simple – que cela n'entraîne une nouvelle 
augmentation du cout pour les ménages, une nouvelle 
augmentation du cout-vérité à l'assainissement dont on 
sait qu'il a déjà doublé au cours des dernières années. Si 
vous avez la curiosité  de regarder de temps en temps 
votre  facture  d'eau,  vous  commencerez  à  comprendre 
que cela devient légèrement insupportable. L'or bleu n'a 
jamais aussi bien porté son nom. 

En ce qui concerne les sacs plastiques, je commence 
à  m'y  habituer,  c'est  difficile.  C'est  une  manie  que, 
chaque  fois  que  l'on  pointe  certains  manquements, 
certaines critiques, on détourne ce que l'on dit. Je répète 
que, pour le MR, il y a un vrai problème avec les sacs 
plastiques,  on  en  a  fait  un  usage  beaucoup  trop 
important. Il faut lutter contre cela. D'abord, il y a des 
prescrits  européens  auxquels  il  faut  répondre.  Je 
constate que, depuis 10 ans, nous, on n'était pas là, on 
était au balcon, on était dans l'opposition ; on ne peut 
pas dire : « Vous avez touché au « bazar », non, on était 
dans  l'opposition,  on  vous  a  regardé  faire.  En  2007, 
Lutgen, comme vous : « Je vais interdire » et, ensuite, 
vous parlez d'un texte, qu'il devait couler cela dans un 
texte. Je me suis tourné vers son successeur qui, lui, n'a 
pas vu de texte, mais voilà. 

(Réaction de M. Henry)
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Il y a eu des articles de presse, c'est certain. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - C'est dans le décret 
de 2007. Interdiction en 2010. 

M. Maroy  (MR).  -  Il  y  a  eu,  on  ne  peut  pas  le 
contester,  des  atermoiements.  Je  ne  vais  pas  faire 
l'arbitre entre les ex-mariés, mais une fois, c'était « on 
interdit » et puis, on n'interdit plus, bref, on ne sait pas 
comment se retourner. 

Je vous demande de laisser suffisamment de temps 
au  secteur  pour  prendre  la  mesure  nécessaire  et  c'est 
quoi  la  mesure  nécessaire,  c'est  écouler  le  stock  et 
chercher  des  alternatives,  pas  pour  les  sacs  que  l'on 
distribue à la sortie des caisses. Cela, je pense que l'on 
peut  interdire  très  vite  si  vous  voulez  absolument 
interdire si tel est votre choix. 

Par contre, pour les sacs que l'on utilise à l'intérieur 
des magasins et spécialement au rayon vrac, au rayon 
fruits et légumes, il n'y a pour l'instant pas d'alternative 
crédible qui fonctionne. Il faut laisser le temps de mettre 
en place ces alternatives. Sinon, on arrivera à quoi ? On 
arrivera  à  un  retour  vers  les  barquettes  avec  ce 
préemballé  dont  on  sait  qu'il  utilise  beaucoup  de 
déchets. 

Laissez du temps au temps. Je sais que vous courez 
vite,  Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  l'avez  encore 
démontré  récemment  aux  20 kilomètres  de  Bruxelles, 
vous avez été parmi les people les plus rapides, mais à 
force  de  courir  vite,  de  cavaler,  vous  allez  finir  par 
courir tout seul, si personne ne vous suit, si le secteur 
n'est  pas derrière vous, si  les consommateurs ne vous 
suivent pas parce qu'ils ne vous comprennent pas. Tout 
cela, parce que vous avez voulu bander les muscles à la 
une de Sudpresse en disant : « Super Carlo va éradiquer 
les sacs plastiques de Wallonie ». Vous vous retrouvez 
tout  seul,  cela  ne  va  pas  faire  avancer  la  Wallonie. 
L'intérêt, c'est d'avoir une mesure qui soit comprise, qui 
soit portée par l'ensemble des parties concernées. 

Concernant  la  question  de  la  compétence,  vous 
n'avez  pas  vraiment  répondu  sur  ce  conflit  de 
compétence. Je ne suis ni le Conseil d'État, ni la Cour 
constitutionnelle, ni même un Casque bleu de l'ONU. Il 
ne  me revient  pas  de  trancher  cette  question,  mais  je 
constate  que  voilà,  cela  fait  un  peu  désordre.  Vous 
annoncez  une  interdiction,  le  Fédéral  avance  d'autres 
mesures qui...

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Ce n'est pas une taxe. De nouveau, vous vous êtes 
pris  dans  le  pot  de  confiture.  Ce  n'est  pas  une  taxe. 
L'idée,  c'est  d'imposer  aux  commerçants  un  prix 
minimum.  Ils  devront  vendre,  faire  payer  le  sac 
plastique et ils devront le faire payer un prix minimum. 
Ce n'est pas une contribution qui ira dans les poches de 

l'État. Cela  permettra  de  financer  la  recherche  et  de 
mettre des alternatives au point.

Ce qui me choque...

Je  ne  suis  pas  l'avocat  de  Mme Marghem.  Je 
constate simplement...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. -  Laissez  M. Maroy  poursuivre, 
vous aurez la parole après.

M. Maroy (MR). - Je constate qu'il y a un manque 
de  loyauté,  qu'il  y  a  eu  des  réunions,  notamment  le 
26 avril  dernier. On ne va pas se la jouer. Le 26 avril 
dernier,  il  y  a  eu  une  réunion  interministérielle,  un 
comité  de  concertation.  Y  étiez-vous,  Monsieur 
Di Antonio ? C'était important.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Non.

M. Maroy  (MR).  -  Vous  nous  dites  que  c'est 
absolument prioritaire.

M. le Président. -  Monsieur  Maroy,  vous 
poursuivez.  Monsieur  Di Antonio,  vous  prendrez  la 
parole après pour répondre, si vous le souhaitez.

M. Maroy  (MR). - Je peux répondre à sa place, il 
n'y était pas ou alors, qu'il m'en apporte la preuve.

Vous n'y étiez pas.  Le spécialiste  de la  matière au 
sein de votre cabinet n'y était pas. Celui qui était là n'a 
pas  vraiment  pris  la  parole.  Ensuite,  vous  êtes-vous 
téléphoné ? C'est incroyable, on est dans un pays grand 
comme un mouchoir de poche, Mme Marghem et vous 
habitez la même province, le Hainaut et vous n'êtes pas 
capables  de  vous  téléphoner  l'un  l'autre.  C'est 
hallucinant.

(Rires)

Il y en a un à côté de moi qui fait de l'humour.

Avant de prendre des mesures qui ont leur cohérence 
– je ne dis pas qu'elles sont totalement incohérentes – on 
est d'accord, on se rejoint sur une chose : il faut lutter 
contre  ces  sacs  plastiques  qui  polluent,  qui  nuisent  à 
l'environnement ; mettez-vous autour de la table, faites 
cela  maintenant.  Une  réunion  est  convoquée  pour  le 
6 juillet,  accordez  vos violons,  mais  reconnaissez  que 
c'est  une  question  de  bon  sens.  Tout  le  monde  sera 
d'accord avec moi, j'imagine. Ce serait plus simple que 
ce  soit  la  même  mesure  en  vigueur  dans  tous  les 
commerces du pays.

Vous,  je  ne  sais  pas,  mais  il  m'arrive  très 
fréquemment d'aller faire les soldes ou les courses tant à 
Bruxelles  où  l'on  est  une  semaine  sur  deux,  qu'en 
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Flandre – je  suis près de la frontière linguistique.  On 
aurait  des  mesures  complètement  différentes ? 
Aujourd'hui, je vais faire mes courses à Tirlemont, près 
de chez moi. Dois-je prendre des sacs réutilisables ou 
pas ? Si je fais  mes courses  à Jodoigne, qu'en est-il ? 
Cela n'a aucun sens. On a tous intérêt à avoir quelque 
chose de bien pensé et des mesures qui soient les plus 
lisibles pour l'ensemble des Belges.

Vous n'avez pas répondu à cette question. On est sur 
le  point  de voter  un décret  qui  comporte  une  mesure 
d'interdiction, alors que le pouvoir fédéral estime qu'il 
ne s'agit pas là de votre compétence.

Un dernier argument, Monsieur le Président, si vous 
me le permettez. Au niveau de cette compétence, c'est 
bizarre, mais on a eu, il  y a 15 jours, un débat sur le 
glyphosate. Vous avez dit aux écologistes qui venaient – 
si  je  me  souviens  bien,  c'était  les  Ecolo  –  avec  une 
proposition  de  résolution  visant  à  interdire  le 
glyphosate...

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Je ne dis pas que c'est une bonne ou mauvaise idée, 
ce  n'est  pas  l'objet.  Que  nous  avez-vous  dit,  à  ce 
moment-là ? Je ne vais pas lancer le débat à ce propos, 
ce n'est pas l'objet. Vous nous avez dit : « Attendez, que 
chacun,  avec  sa  casquette,  garde  son  rôle.  Il  ne 
m'appartient pas à moi, Région wallonne, d'interdire un 
produit. Ce que je peux faire, c'est réglementer la mise 
sur le marché, les conditions d'utilisation. Je ne peux pas 
interdire,  mais je  peux mettre en place des conditions 
qui font en sorte que l'on dissuade ». Vous aviez même 
donné  l'exemple :  « J'obligerais  tous  les  détaillants  à 
enfermer le glyphosate dans une armoire fermée à clé 
avec deux  bodyguards, ce serait tellement contraignant 
que  du  coup,  les  détaillants  ne  vendraient  plus  le 
glyphosate,  mais  l'interdire,  je  ne  peux  pas  faire ». 
Ensuite,  vous  nous  dites,  tout  à  l'heure :  « Je  veux 
interdire  le  glyphosate  et  en  fait,  j'en  réglemente 
l'usage ».  Non,  l'interdiction,  ce  n'est  pas  réglementer 
l'usage.

Il  y  a  quelque  chose  qui  n'est  pas  cohérent.  Vous 
n'avez  pas  répondu clairement  à  cette  question  de  la 
compétence.  Pour clôturer,  j'ai  été  assez  long,  j'invite 
vraiment le ministre Di Antonio à faire preuve d'un peu 
plus de loyauté fédérale. Quand vous êtes invités à une 
réunion de concertation, allez-y. On ne peut pas,  dans 
les journaux, taper sur le Fédéral et quand celui-ci vous 
invite, ne pas y aller. Mettez-vous autour de la table, il y 
a une réunion dans quelques jours. 

En attendant,  je  repose la  question :  « Que fait-on 
avec cet article du décret qui porte sur un point où il y a 
visiblement un conflit de compétence ? »

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS).  -  Ma  réplique  portera  sur  trois 
points.  Tout  d'abord,  l'assainissement  autonome.  C'est 

avec beaucoup de satisfaction que le groupe socialiste 
salue la stratégie et la construction financière proposées 
par  le  Gouvernement.  Ce décret  permet  véritablement 
de  franchir  un  cap  important.  En effet,  en  renforçant 
l'ancrage  de  la  SPGE  en  lui  accordant  le  statut 
d'opérateur  public  dans  le  secteur  de  l'épuration 
individuelle, la Région wallonne met en place un outil 
de gestion publique attendu depuis des années.

Enfin, pourrons-nous dire, car nous allons pouvoir, 
nous  l'espérons,  convenir  de  notre  retard  et  quitter 
définitivement  le  statut  de mauvais élève de la  classe 
européenne. Pour paraphraser un slogan bien connu, la 
qualité de nos eaux le vaut bien.

Second point de ma réplique, l'interdiction des sacs 
plastiques  à  usage  unique.  La  position  est  claire  et 
précise, le ministre l'a évoquée. 

M. le Ministre estime, à juste titre, que le secteur a 
eu  tout  le  temps  d'anticiper  la  mesure.  Les 
assouplissements et les délais supplémentaires n'ont pas 
lieu d'être. 

Nous demandons même son avis pour aller un peu 
plus  loin  que  ce  qu'il  a  dit  tout  à  l'heure,  qu'il  a 
développé  en  commission,  considérant  même que  les 
sacs  biodégradables,  donc,  biosourcés,  biobasés,  ne 
modifient  en  rien  l'habitude  de  consommation  des 
consommateurs, car on utilise le sac une fois et, ensuite, 
on  le  jette.  Malgré  leur  appellation,  ces  matériaux 
innovants continuent à recourir à des hydrocarbures et 
demandent,  pour  être  véritablement  dégradables,  des 
conditions naturelles particulières.

En  l'état  actuel  des  choses,  le  suremballage  des 
produits de consommation reste patent. J'entends M. le 
Ministre  évoquer la  compétence fédérale.  Je  demande 
aussi  là,  une  initiative  forte  de  la  part  de  ce  dernier. 
Nous espérons qu'il prendra, ici, ses responsabilités, car 
pour l'initiative de ces derniers jours, le message semble 
ambigu  sinon  incohérent  ou  à  tout  le  moins,  en 
contradiction  avec  la  philosophie  du  décret  wallon. 
Ainsi,  au  lieu  d'interdire  des  sacs  en  plastique,  un 
ministre propose de les facturer ; ce qui, sur le plan de 
l'éducation  des  consommateurs,  est  sensiblement 
différent.  C'est  un  mauvais  signal  envoyé  ici  aux 
consommateurs. Le MR a, parfois, accusé le PS de rage 
taxatoire. Je constate que ce qui apparaît ici à vos yeux 
comme  une  entorse  idéologique,  devient  une 
opportunité quand cela vous arrange.

Vous  appelez  cela  comme  vous  voulez,  mais 
50 centimes par jour ou 50 centimes pour un sac, pour 
les élus MR, cela représente peu de choses, mais sur une 
année, pour les petites gens, cela représente une somme 
relativement  conséquente  et  votre  position  représente 
avant tout, la voix des lobbys ; cela, nous ne pouvons 
pas le partager.
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Troisièmement, c'est le financement d'une politique 
de propreté publique par les obligataires de reprise. À 
première  vue,  c'est  une  manœuvre  habile  du  secteur 
pour retarder la consignation des canettes déjà évoquée, 
à  maintes  reprises,  au  sein  de  cette  assemblée.  Les 
Régions doivent saisir l'opportunité de ce délai pour se 
coordonner afin de ne pas tomber dans une concurrence 
stérile  qui  serait  préjudiciable  à  notre  environnement. 
Nous  attendons  de  voir  et  serons  attentifs  lors  de 
l'évaluation  de  2018.  Si  les  obligataires  de  reprise 
veulent voir leurs initiatives couronnées de succès,  ils 
devront  d'abord  réussir  à  changer  profondément  les 
mentalités. L'épée de Damoclès suspendue au-dessus de 
leur tête, je l'espère, leur permettra d'avoir une réflexion 
à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - J'ai bien noté les réponses de 
M. le Ministre sur plusieurs points sur la question de la 
cellule d'avis du développement durable. Il y a une note 
d'orientation, dites-vous, un avis sur la note d'orientation 
du  service  public  d'assainissement.  Il  n'est  même pas 
dans le décret. Vous-même, l'avez oublié puisque dans 
le cadre de la commission, vous avez dit qu'il n'y avait 
pas eu d'avis de la cellule d'avis. C'est dire l'importance 
que l'on donne à cette démarche. Quoi qu'il en soit, cela 
ne change rien sur le fait que sur les autres morceaux du 
décret,  c'était  tout  aussi  nécessaire,  en  tout  cas  sur 
plusieurs d'entre eux, dans une démarche structurante et 
d'approche transversale qui, de toute évidence, n'est pas 
votre souhait. Je le regrette fortement, car nous avions là 
un démarrage d'approche systémique du développement 
durable dans les compétences wallonnes. C'est un très 
gros recul de ne pas avoir poursuivi dans cette direction.

Deuxièmement – je ne vais pas refaire le débat sur 
les  différents  points  –  sur  la  question  des  sacs  en 
plastique,  puisque  vous  allez  répondre  à  nouveau,  je 
pense que vous devez clarifier les choses. Vous n'avez 
pas  du  tout  répondu  sur  le  fait  de  savoir  comment 
allaient  coexister  les  deux  décisions,  fédérale  et 
régionale. Vous dites que le Fédéral taxe ou fait payer 
les sacs en plastique et nous, nous les interdisons. S'ils 
sont  interdits,  on ne  sait  plus  les  taxer.  Comment  les 
deux mesures coexistent-elles ? Ce n'est pas clair. Je ne 
parle  plus  du  fonds,  mais  de  savoir  clairement  et 
juridiquement ce que nous faisons. Quelle décision est 
prise aujourd'hui ? Quelle est  la conséquence pour les 
commerçants et consommateurs ? Comment les choses 
s'organiseront-elles  ? Votre texte parle d'usage du sac en 
plastique au moment  de  la  vente.  Vous avez parlé  en 
permanence  d'emballage,  d'usage,  et cetera.  Cela  veut 
dire que vous n'interdisez pas la vente. 

Si un commerçant souhaite vendre un sac plastique 
qui soit utilisé à la caisse pour emballer  des biens de 
consommation  qu'il  achète  dans  ce  magasin  à  ce 
moment-là, ce n'est pas interdit par votre texte ou si ? 
C'est  un élément important. Si la  réponse est :  « C'est 

interdit » ;  alors  la  législation  fédérale  n'a  plus  lieu 
d'être, elle ne sait pas coexister avec la vôtre.

Si,  par  contre,  ce  n'est  pas  interdit,  alors  c'est  un 
leurre.  Cela  veut  dire  qu'il  sera  tout  à  fait  possible 
d'organiser  une pratique de vente en utilisant  les  sacs 
plastiques ; simplement, ce ne sera plus de l'emballage, 
ce sera de la vente de sacs individuels.

Je voudrais que l'on voie clair. Quand vous parlez de 
différents  types  d'emballage  et  de  différentes 
alternatives qui existent, je suis tout à fait d'accord avec 
vous. Je suis tout à fait d'avis qu'il faut progressivement 
supprimer totalement les sacs plastiques, à tout le moins 
les non biodégradables, parce que j'aurais aussi souhaité 
une réponse sur ce point, au moins une analyse. Y a-t-il 
eu un examen de cette possibilité ? Cette alternative a 
été  développée  depuis  plusieurs  années  par  certaines 
entreprises et certains magasins ont choisi de mettre en 
œuvre,  notamment  des  commerces  au  détail 
d'alimentation  biologique.  Avez-vous  analysé  cette 
possibilité ?  Est-elle  rejetée  d'office  dans  toutes  les 
situations  ou  pas ?  Elle  l'est  visiblement  dans  votre 
texte, mais quelles en sont la justification et l'analyse ?

Ensuite,  surtout,  quelles  autres  pratiques  évoquez-
vous et comment vont-elles être accompagnées ? Je sais 
très bien qu'il y a d'autres pratiques. Il existe des sacs en 
papier,  il  existe  l'absence  de  sacs  dans  certaines 
situations. Il existe des filets, par exemple, que l'on peut 
utiliser et réutiliser, ou des sacs réutilisables. Il est aussi 
possible que l'on ait des aliments préemballés dans des 
barquettes  et  que,  au  total,  le  bilan  soit  extrêmement 
mauvais. 

C'est  pour  cela  que  c'est  très  important  que  cette 
réforme soit  bien mise  en  œuvre,  progressivement,  et 
soit  bien  accompagnée  dans  les  faits.  Le  premier 
élément est de savoir quelle est la portée de votre texte.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux  (cdH).  -  C'est  vrai  que  plusieurs 
personnes ont essayé de rebaptiser ce décret. J'en retiens 
surtout  les  concepts  de  développement  durable, 
d'environnement,  d'économie  circulaire,  avec  des 
mesures concrètes dont on a bien besoin. Je parlerai de 
ce problème de sacs plastiques où, tout d'un coup, on a 
eu  un  soubresaut  de  la  ministre  fédérale  qui  s'est 
réveillée  en  matière  d'environnement  et  qui  propose 
cette réduction au lieu de cette mesure proposée ici de 
disparition, ce qui est beaucoup plus fort.

Nous  avons  eu  beaucoup  de  discussions  en 
commission, on repose ici des questions qui ont trouvé 
réponse en commission. On est ici avec une interdiction 
progressive, mais rapide, certes, et sans atermoiements 
de  notre  ministre  régional.  Il  nous  a  expliqué  les 
principes  d'exception  pratique  lors  d'achat  de  certains 
produits  comme  la  viande,  les  poissons,  et cetera,  et 
éviter ainsi le préemballé. Je me souviens du drame, il y 
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a des années,  cela fait une éternité, quand nous avons 
tous du changer nos habitudes dans les grandes surfaces 
à utiliser des sacs réutilisables. Ma foi, on s'en est bien 
sortis. Nous avons une certaine capacité d'adaptation, on 
peut être rassuré là-dessus.

Par rapport au quotidien, je salue la question de ce 
problème de publicité plastifiée. Je ne sais pas si vous 
jouez au même jeu que moi, c'est-à-dire que cela nous 
ennuie tous d'avoir nos deux poubelles à portée de main, 
l'une pour le papier, l'autre pour les déchets ménagers à 
cause de ce plastique. On évitera de nouveau de remplir 
nos sacs-poubelle avec de l'inutile. 

En matière  de reprise de déchets,  je  voudrais dire 
notamment que les cigarettiers vont s'impliquer dans ce 
problème de nettoyage des mégots – c'est à souligner. 
On n'a pas assez mis en valeur ce genre de mesure.

Une  toute  petite  parenthèse.  M. le  Ministre  a 
beaucoup parlé  des  déchets  féminins  dans  les  égouts. 
Dans le principe de l'égalité hommes-femmes, on peut 
se retrouver avec des déchets masculins, sans citer les 
préservatifs  usagés  seulement.  Il  n'y  a  pas  que  les 
femmes qui bouchent les égouts.

Enfin,  en  matière  de  durée  de  permis  de  l'éolien, 
faire  durer  davantage  l'énergie  durable,  c'est  quelque 
chose qui nous paraissait nécessaire. Merci, Monsieur le 
Ministre, pour vos commentaires.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Sur la compétence, 
cela n'a  pas  posé  de  question au  Conseil  d'État,  dont 
l'une des missions était précisément de vérifier ce point. 
Par ailleurs, la Région est compétente pour la protection 
de l'environnement ; à cette fin, elle peut prendre toute 
mesure  pour  favoriser  la  protection  de  cet 
environnement. 

En l'occurrence, il ne s'agit pas d'une norme-produit, 
sinon on aurait été dans les compétences du Fédéral. On 
ne vend pas un sac plastique, il ne s'agit pas de mettre 
un sac sur le marché, mais de protéger l'environnement.

Ce  que  l'on  interdit  –  c'est  bien  une  interdiction, 
Monsieur  Henry  –  c'est  l'usage  unique  d'un  sac.  On 
pourra  toujours  acheter  des  sacs  plastiques  dans  un 
rayon qui en vendent, les gens se sont inquiétés sur les 
sacs-poubelle en plastique, mais les rouleaux de sacs-
poubelle  ne  sont  pas  concernés par  cela.  À la  caisse, 
l'usage unique d'un sac ne pourra plus être autorisé et 
l'on ne peut pas l'acheter non plus.

Très clairement, le texte fédéral je ne le connais pas 
aujourd'hui,  parce  que  je  veux  aussi  répondre  à 
M. Maroy, il  y a eu une réunion en avril  auquel mon 

cabinet était représenté et ce point n'était pas dans les 
points débattus sur base d'un texte. 

Pour répondre précisément par rapport à cela....

(Réaction de M. Maroy)

M. le Président. -  Monsieur  Maroy,  laissez  M. le 
Ministre parler, s'il vous plaît.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - J'ai eu un coup de 
fil  hier, à 16 heures 46, du cabinet  de Mme Marghem, 
Monsieur Maroy, je peux vous le montrer, me sollicitant 
une concertation avant les réunions du 6 juillet. Au mois 
d'avril, ce n'était absolument pas évoqué. Il y a eu trois 
lectures  de  ce  texte,  l'interdiction  est  bien  annoncée, 
vous me l'avez reproché suffisamment depuis deux ans, 
largement.  Il  n'y  a  jamais  eu  la  volonté  du  Fédéral 
d'avancer  là-dessus,  j'ai  découvert  cela  la  semaine 
dernière, début de cette semaine, dans les médias. Il n'y 
a pas de texte au Fédéral. Il n'y a ni première lecture, il 
n'y a rien. Aujourd'hui, je ne sais pas ce que contient ce 
texte, autre que ce que j'ai pu lire dans la presse.

Effectivement,  l'on  parle  –  est-ce  une  taxe ?  –  en 
tout cas d'un prix au-delà du prix normal, puisqu'un sac 
plastique  cela  vaut  quelques  centimes.  L'on  évoque 
50 centimes.  Vous  savez,  90 sacs  par  an,  c'est  ce 
qu'utilisent  les  ménages  actuellement.  L'objectif 
européen est de descendre à 90 sacs par an. Cela veut 
dire 45 euros par an pour les ménages.

Si vous considérez que ce n'est pas une taxe, cela 
fait  45 euros  que  les  ménages  devraient  payer  si  ce 
système est en application.

En  Wallonie,  cela  ne  sera  pas  possible  puisque 
l'usage unique ne sera pas autorisé, par rapport à cela, 
c'est très clair, Monsieur Henry, l'on ne pourra plus en 
vendre dans ces lieux.

Je rappelle aussi qu'une disposition décrétale existait 
déjà. Elle a déjà été votée. Je me demande même – à 
vérifier – si le MR n'avait pas voté cet amendement en 
commission. La disposition existe, c'est l'article 6 § 3 : 
« Le  Gouvernement  interdit,  à  partir  de  2010,  la 
distribution  et  l'utilisation  de  sacs  de  caisse  à  usage 
unique.  Il  définit  les  catégories  d'installation, 
et cetera... ».  Une  habilitation  est  donnée  au 
Gouvernement  pour,  en  2010,  interdire.  C'est  déjà 
quelque chose qui était d'application chez nous et nous 
modifions  tout  simplement  cette  disposition  en 
actualisant les dates et en complétant le dispositif.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Sur  le  dernier  point  que 
développe  M. le  Ministre,  si  même  du  côté  des 
parlementaires et d'un ex-ministre, on ne s'en souvient 
pas, il ne faut pas demander le secteur ! Il ne lit pas le 
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Moniteur  belge  en  ligne  tous  les  jours  avant  le  petit 
déjeuner.  Au  lieu  de  couper  les  cheveux  en  quatre, 
j'essaie  simplement  de  vous  faire  comprendre  que  le 
secteur, depuis 10 ans, est ballotté. C'est notre intérêt à 
tous, à commencer par le vôtre, que si vous prenez une 
mesure elle soit partagée et comprise. Je crains qu'avec 
un délai de 9 mois, elle ne soit ni partagée ni comprise. 
Alors que c'est possible qu'une mesure soit partagée et 
comprise. On le voit bien aujourd'hui avec les sacs de 
caisse dans la grande distribution, l'on ne donne plus ces 
vilains  sacs  pour  emballer  ses  achats  et  les  gens  ont 
intégré  le  réflexe  –  sauf  moi  qui  suis  parfois  tête  de 
linotte,  je  vais  au  supermarché  et,  une  fois  sur  deux, 
j'oublie de prendre les sacs réutilisables, je dois en avoir 
effectivement un bon paquet.  La plupart  des  gens ont 
intégré  cela  ou  alors  ils  prennent  leur  caisse  Colruyt 
pour aller faire leurs achats. C'est entré dans les mœurs. 
C'est possible de faire la même chose, mais pas en neuf 
mois, Monsieur le Ministre.

Sur le conflit de compétences, on ne va pas tirer en 
longueur.  Je  ne  vous  ai  pas  trouvé  clair  du  tout,  on 
interdit, on interdit l'usage...

Avant de voter cet article contenu dans le décret, il 
faudrait  en  avoir  le  cœur  net,  agir  entre  personnes 
adultes.  J'ai  eu  longuement  Mme Marghem  hier  au 
téléphone qui m'a expliqué quel était le dispositif qu'elle 
prévoyait.  Ce n'est  pas  une taxe.  Cela me semble,  en 
tout cas, une manière de procéder, peut-être que ce sera 
un premier pas et qu'il y en aura un deuxième ensuite en 
allant vers l'interdiction. En tout cas, cette mesure me 
semble  avoir  plus  de  chances  d'être  partagée  et 
comprise.

Que la concertation se fasse et que nous arrivions à 
une  mesure  qui  soit  d'application  sur  l'ensemble  du 
territoire  belge.  Je  rappelle  que  c'est  à  la  Belgique  à 
répondre  à  l'Europe  d'ici  quelques  semaines.  La 
Belgique doit dire à l'Europe comment elle va arriver à 
cet objectif de réduction des sacs plastiques. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  qu'en 
est-il des sacs biodégradables ? Vous n'avez rien dit. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du Bien-être  animal.  -  Étant  donné que 
c'est l'usage unique qui est pénalisé, il couvre aussi les 
sacs  biodégradables.  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les 
sacs  biodégradables  puisque  l'usage  unique  est  tout 
aussi  problématique,  ils  se  retrouvent  dans  la  nature. 
Leur  seul  avantage,  c'est  de  se  dégrader  plus 
rapidement. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  sais très bien que le  texte 
l'interdit.  Ma  question,  c'était  l'analyse  que  vous  en 
aviez faite. Vous donnez une réponse un peu rapide. On 
fera le bilan des pratiques et on verra le bilan réel de la 
mesure telle qu'elle est organisée. L'objectif, je le répète, 
il  est  partagé  visiblement  par  tous  les  groupes,  tant 
mieux.  C'est  une  belle  évolution.  On  verra  bien 
comment, dans la pratique, cela va se faire. 

Deuxièmement,  sur  la  compétence  et  la  portée  du 
texte, vous avez dit il y a quelques minutes, qu'il serait  
interdit à un commerce de détail de vendre un sac à la 
caisse pour des usagers souhaitant  en acheter un pour 
emporter leurs marchandises. J'en prends bonne note. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports et du Bien-être animal. - Pour un sac à usage 
unique, mais il semblerait que la disposition du Fédéral 
d'obligation de fixer un prix et un prix supérieur au prix 
du marché couvre y compris les sacs réutilisables. Tous 
les sacs deviendraient payants. Je n'ai pas ce texte. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Oui,  c'est  possible. 
Effectivement, ils sont déjà payants la plupart du temps. 
On verra bien comment les deux choses se combinent. 
Vous avez pris position. Si c'est la réalité, tant mieux, à 
condition  que  les  alternatives  se  développent 
intelligemment.  Je  ne  vais  pas  refaire  toute  cette 
discussion, parce que là non plus, vous ne vous êtes pas 
exprimé sur  les alternatives,  ni  sur  comment vous les 
accompagnerez.  Pour le  reste,  nous verrons bien si  le 
conflit  de compétence est  tout  à  fait  tranché ou si  ce 
n'est  pas  si  évident  dans  les  prochaines  semaines  et 
prochains mois. 

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux. 

Mme Waroux (cdH). - Je n'ai rien à ajouter.  

M. Maroy  (MR). - Monsieur le Président, je vous 
demande 30 secondes.

M. le Président. - Monsieur Maroy, on ne prend pas 
plus de deux fois la  parole.  Je  vous ai  déjà donné la 
parole  après  l'intervention  du  ministre.  Le  ministre  a 
répondu ensuite à M. Henry, il y a un colloque singulier 
entre eux. Vous n'avez pas la parole. 

(Réaction de M. Maroy)

La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, vous êtes 
un  excellent  président  et  je  pense  que  vous  menez 
correctement les débats avec toute la sévérité nécessaire.  
On est dans un débat intéressant. Vous devez aussi faire 
preuve d'un peu d'ouverture. M. Maroy vous demande 
30 secondes pour terminer et avoir le dernier mot dans 
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ce débat. Il me semble que la demande est légitime. Je 
ne  voudrais  pas  abuser  de  mon  rôle  de  président  de 
groupe, mais c'est un appel que je vous fais. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - Dans le même sens, Monsieur 
le Président. Il est bon d'avoir un président de tous. En 
l'espèce, on est dans un débat en séance plénière et on 
peut difficilement considérer que la conversation entre 
M. le Ministre Di Antonio et M. Henry est un colloque 
singulier. Nous sommes dans un débat et, dès lors que le 
ministre s'exprime, chacun des groupes a l'occasion de 
réagir à ce qui a été dit puisque ce sont des éléments 
nouveaux  qui  enrichissent  le  débat.  Voilà  une 
contribution pour aider votre jugement. 

M. le Président. -  Je  remercie  MM. Jeholet  et 
Hazée.  Je  les  rassure,  il  existe  aussi  des  questions 
parlementaires. Je maintiens ma décision. 

M. Jeholet  (MR).  -  Je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit 
précédemment, j'ai dit que vous étiez un bon président. 
Je reviens sur ce que j'ai dit. 

(Rires dans l'assemblée)

M. le Président. -  Je  l'ai  bien  noté,  Monsieur 
Jeholet. Je vous en remercie. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen des articles  du projet  de décret  modifiant  le 
Code  de  l'environnement,  le  Code  de  l'eau  et  divers 
décrets  en  matière  de  déchets  et  de  permis 
d'environnement (Doc. 484 (2015-2016) N° 1 à 10).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

Chapitre Ier - Modifications apportées au Livre 
Ier du Code de l’Environnement

« Article premier

Dans  l’article D.3  du  Livre Ier  du  Code  de 
l’Environnement, le 3° est complété par les mots « , à 
un cout socialement et économiquement acceptable. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

Dans le même Livre, l’article D.4 est inséré et rédigé 
comme suit :

« Art. D.4.  Les  politiques  publiques  soutiennent  la 
croissance durable  au travers du développement et  du 
déploiement  d’une  économie  circulaire  et  de  la 
fonctionnalité. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

L’article D.29-1, §2, du même Livre, modifié par le 
décret  du 5 février 2015, est complété par le 7° rédigé 
comme suit :

« 7° les  programmes  de  prévention  des  déchets 
prévus  à  l’article 24  du  décret  du  27 juin 1996 relatif 
aux déchets. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

À cet article, des amendements sont proposés, après 
approbation du rapport,  par Mme Waroux et  M. Denis 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 11),  amendements n° 1 à 3 
visant à insérer l'article 3bis, 3ter et 3quater. 

Les  votes  sur  les  amendements  et  l'article 3  sont 
réservés. 

Nous passons à présent à l'examen de l'article 4.

« Art. 4

L’annexe Ie de la partie  décrétale du même Livre, 
insérée par le décret du 22 novembre 2007 et modifiée 
par  le  décret  du  10 juillet 2013, est  modifiée  comme 
suit : 

1° au point 2, les mots « le transport, » sont insérés 
entre « le ramassage, » et « la valorisation » ; 

2° un point 13 est inséré et rédigé comme suit : 

« 13.  Toute  dissémination  volontaire  dans 
l’environnement  ou  tout  transport  d’organismes 
génétiquement  modifiés  au  sens  de  la  réglementation 
relative  à  la  dissémination  volontaire  dans 
l’environnement  d’organismes génétiquement modifiés 
ou de produits en contenant. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.
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Nous passons à présent à l'examen de l'article 5.

Chapitre II - Modifications apportées au Livre II 
du Code de l’Environnement contenant le Code de 

l’Eau

« Art. 5

À  l’article D.2  du  Livre II  du  Code  de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, modifié en 
dernier  lieu  par  le  décret  du  12 décembre 2014,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° un point 1°bis est inséré et rédigé comme suit :

« 1°bis « propriétaire’ : 

–  toute  personne  titulaire  d’un  droit  de  propriété, 
d’usufruit,  de  nue-propriété,  d’usage,  d’habitation,  de 
superficie, d’emphytéose sur un immeuble raccordé à la 
distribution publique ; 

– toute personne titulaire d’un contrat d’achat d’eau 
en vue de sa consommation sans passer par un réseau 
public de distribution d’eau ; » ; 

2° le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4°  « assainissement  collectif » :  ensemble  des 
opérations  de  collecte  des  eaux  usées,  d’épuration 
publique  et  de  travaux  d’égouttage  visés  à 
l’article D.217, alinéa 2, y compris le démergement en 
zone d’affaissements miniers en ce qu’il constitue une 
action  indispensable  aux  performances  de 
l’assainissement collectif ; » ;

3° un 4°bis est inséré et rédigé comme suit : 

« 4°bis « assainissement  autonome » : 
assainissement  des  eaux  usées  domestiques  d’une 
habitation ou d’un ensemble d’habitations ne nécessitant 
pas d’opération de collecte et d’épuration publiques des 
eaux usées ; » ;

4° un point 15°bis est inséré et rédigé comme suit : 

« 15°bis « consommateur » : toute personne qui jouit 
de l’eau mise à disposition par un fournisseur ; » ;

5° le 16° est remplacé par ce qui suit :

« 16°  « contrat  de  service  d’assainissement » : 
convention  conclue  entre  un  producteur  d’eau 
potabilisable et la Société publique de gestion de l’eau, 
au  terme  de  laquelle  le  producteur  d’eau  loue  les 
services  de  la  Société  pour  réaliser,  selon  une 
planification déterminée, l’assainissement collectif et la 
gestion  publique  de  l’assainissement  autonome  d’un 
volume d’eau  correspondant  au  volume d’eau produit 
destiné  à  être  distribué  en  Région  wallonne  par  la 
distribution publique ; » ;

6° au 39°, les mots « issues de la vidange de fosses 
septiques ou de systèmes analogues et » sont abrogés ;

7° au 41°, les mots « issues de la vidange de fosses 
septiques ou de systèmes analogues et » sont abrogés ; 

8° le 54° est remplacé par ce qui suit : 

« 54° « gadoues » :  le  produit  de  la  vidange d’une 
fosse  septique  ou  d’un  système  d’épuration 
individuelle ; » ;

9° un point 54ter est inséré et rédigé comme suit : 

« 54ter  « installation  privée  de  distribution » :  les 
canalisations,  accessoires  et  appareillages  installés  en 
aval du compteur, joint de sortie inclus ; » ;

10° un point 65°bis est inséré et rédigé comme suit : 

« 65°bis « point de jonction » : la frontière entre le 
réseau  de  distribution  et  l’installation  privée  de 
distribution  qui  se  trouve  immédiatement  en  aval  du 
compteur,  joint  de  sortie  exclu.  En  l’absence  de 
compteur, ce point de jonction est défini par convention 
entre le propriétaire et le fournisseur. En l’absence de 
convention, ce point est défini à la limite du domaine 
privé ; » ;

11° un 96° est inséré et rédigé comme suit :

« 96°  « gestion  publique  de  l’assainissement 
autonome» :  ensemble  d’actes  de  sensibilisation, 
administratifs et financiers confiés aux pouvoirs publics 
en  vue  d’assurer  la  mise  en  œuvre  et  le  bon 
fonctionnement  de  l’assainissement  autonome  par  le 
propriétaire  ou  l’occupant  de  l’habitation  et  de 
permettre un niveau de protection de l’environnement 
équivalent à l’assainissement collectif. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 6.

« Art. 6

L’article D.23,  § 3,  alinéa 1er,  du  même  Livre, 
modifié par le décret du 13 octobre 2011, est complété 
par le 17° rédigé comme suit : 

« 17° les mesures du schéma régional des ressources 
en eau,  en particulier pour  sécuriser  l’alimentation en 
eau de la Wallonie par la valorisation des ressources et 
infrastructures disponibles et pour rationaliser les prises 
d’eau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 7.
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« Art. 7

Dans l’article D.28, § 7, alinéa 1er, du même Livre, 
les modifications suivantes sont apportées :

1° les  mots  « par  extraits »  sont  insérés  entre  les 
mots « sont publiés » et les mots « au Moniteur belge »;

2° l’alinéa 1er est complété par la phrase suivante : 
« La publication par extrait mentionne l’adresse du site 
Internet ainsi que le lieu où les documents peuvent être 
consultés sur support papier. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 8.

« Art. 8

À l’article  D.161  du  même Livre,  modifié  par  le 
décret du 7 novembre 2007, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° au 1°, les mots « ou non » sont insérés entre les 
mots  « des  déchets  solides  qui  ont  été préalablement 
soumis » et les mots « à un broyage mécanique » ;

2° au  2°,  les  mots  « dans  les  égouts  publics,  les 
collecteurs et les eaux de surface. » sont remplacés par 
les mots « dans les égouts publics,  les collecteurs, les 
eaux de surface  et  les  voies  artificielles  d’écoulement 
des eaux pluviales ; » ; 

3° l’article est complété par un 3°, 4° et 5° rédigés 
comme suit : 

« 3° de déverser  dans les égouts  et  les  collecteurs 
des eaux usées contenant des fibres textiles, des huiles 
minérales, des produits inflammables ou explosifs, des 
solvants  volatils,  des  gaz  dissous  inflammables  ou 
explosifs ou des produits susceptibles de provoquer le 
dégagement de tels gaz ou d’émanations qui dégradent 
le  milieu  et,  de  manière  générale,  des  substances 
susceptibles de provoquer :

a) un danger pour le personnel d’entretien des égouts 
et des installations d’épuration ;

b)  une  détérioration  ou  obstruction  des 
canalisations ;

c)  une  entrave  au  bon  fonctionnement  des 
installations de pompage et d’épuration ;

d)  une  pollution  grave  du  milieu  récepteur  dans 
laquelle l’égout public se déverse ;

e) une entrave à la valorisation des boues générées 
par le processus d’épuration des eaux usées ;

4° de déverser dans les égouts et les collecteurs des 
eaux :

a) dont le pH est supérieur à 9,5 ou inférieur à 6 ;

b) dont la température est supérieure à 45°C ;

c)  dont  la  teneur  en  matière  en  suspension  est 
supérieure à 1 g/l ;

d)  dont  les  matières  en  suspension  ont  une 
dimension supérieure à 1 cm ; ces matières ne peuvent, 
de  par  leur  structure,  nuire  au  fonctionnement  des 
stations de pompage et d’épuration ;

e) dont la teneur en matières extractibles à l’éther de 
pétrole est supérieure à 0,5 g/l ;

5° sauf permis d’environnement octroyé sur la base 
d’une  évaluation  concertée  avec  l’organisme 
d’assainissement agréé, de déverser dans les égouts et 
les collecteurs :

a) des eaux de refroidissement ;

b) des eaux d’exhaure ;

c)  des eaux exploitées en vue de la production de 
chaleur, de froid ou d’électricité. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 9.

« Art. 9

Dans la  Partie  II,  Titre  VII,  Chapitre  II,  section 3, 
sous-section 2, du même Livre, il est inséré un article 
D.174bis rédigé comme suit : 

« Art. D.174bis.  À  l’intérieur  d’une  zone  de 
prévention arrêtée, pour une prise d’eau dont le titulaire 
est  un  distributeur,  toute  nouvelle  prise  d’eau  est 
interdite  sauf  permis  d’environnement  octroyé  ou  un 
arrêté  pris  en  vertu  de  l’article 4  du  décret  du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement sur la 
base  d’une  évaluation,  concertée  avec  le  distributeur 
titulaire  de  la  prise  d’eau  concernée  par  l’arrêté  de 
délimitation, de l’opportunité de la nouvelle prise d’eau 
en regard des alternatives possibles qui ne représentent 
pas de risque supplémentaire. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 10.

« Art. 10

L’article D.181 du même Livre est abrogé. »
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- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 11.

« Art. 11

Dans l’article D.182, §3, du même Livre, le mot 

« l’abonné »  est  remplacé  par  le  mot  « le 
propriétaire ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 12.

« Art. 12

Dans  l’article  D.193,  §1er,  alinéa  1er,  du  même 
Livre,  le  mot  « abonnés »  est  remplacé  par  le  mot 
« propriétaires ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 13.

« Art. 13

L’article D.194 du même Livre est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 14.

« Art. 14

L’article D.195 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit :

« Art. D.195.  §1er.  Toute  personne  titulaire  d’un 
droit réel sur un immeuble a droit, à sa demande et à sa 
charge, à ce que cet immeuble soit raccordé au réseau 
public de distribution de l’eau.

L’extension ou le renforcement du réseau public de 
distribution  éventuellement  nécessaires  pour  que 
l’immeuble soit raccordé est intégralement à charge du 
demandeur.

§2. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement 
d’un  nouveau  bâtiment  destiné  principalement  à  un 
logement  individuel  au  sens  de  l’article 1er  du  Code 
wallon du Logement et qui nécessite une extension ou 
un  renforcement  du  réseau  public  de  distribution,  le 
demandeur  bénéficie  d’une  prime  accordée  par  le 
distributeur dont le montant et les modalités de calcul et 
de paiement sont arrêtées par le Gouvernement.

§3. Lorsqu’il s’agit d’une demande de raccordement 
d’un  immeuble  couvert  par  un  permis  d’urbanisation 
non  périmé  ou  par  un  permis  d’urbanisme  de 
constructions  groupées  non  périmé,  la  demande  n’est 
pas  prise  en  compte  tant  que  l’équipement  ou  le 
renforcement en distribution d’eau n’a pas été réalisé.

L’équipement  ou  le  renforcement  en  distribution 
d’eau  d’immeubles  couverts  par  un  permis 
d’urbanisation  non  périmé  ou  par  un  permis 
d’urbanisme de constructions groupées non périmé, en 
ce  compris  le  renforcement  éventuellement  nécessaire 
du réseau existant, sont effectués intégralement à charge 
du titulaire du permis. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 15.

« Art. 15

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, 
sous-section 2 du même Livre,  il  est  inséré  un article 
D.195bis rédigé comme suit :

« Art. D.195bis.  §1er.  Sauf  accord  du  distributeur, 
l’extension  du  réseau  public  de  distribution  d’eau 
nécessaire  au raccordement ou à l’équipement en eau 
d’un immeuble ne peut pas être posée dans une voirie 
privée.

Le  distributeur  conditionne  cette  dérogation  à  la 
cession à titre gratuit par le demandeur des droits réels 
nécessaires à la pose de l’extension, sa surveillance, son 
entretien et  son remplacement,  en ce compris le  droit 
d’accéder à tout moment sans entrave à la voirie et au 
sous-sol contenant les canalisations, appareils, chambres 
et installations relevant du réseau public de distribution. 

§2. Le bénéfice de l’article D.195, §2, est exclu pour 
la partie de l’extension ou du renforcement qui est posée 
dans ou le long d’une voirie privée. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 16.

« Art. 16

Dans la Partie III, Titre Ier, Chapitre Ier, section 2, 
sous-section 2 du même Livre,  il  est  inséré  un article 
D.195ter rédigé comme suit : 

« Art. D.195ter. L’extension  du  réseau  public  de 
distribution  d’eau  nécessaire  au  raccordement  ou  à 
l’équipement  en  eau  d’un  immeuble  commence  à  la 
jonction avec le réseau existant  et se termine, dans la 
voirie  ou  le  long  de  celle-ci,  à  hauteur  de  la  limite 
séparative  entre  la  parcelle  dont  le  raccordement  ou 
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l’équipement en eau est demandé et la parcelle contiguë. 
Toutefois, lorsque, soit la configuration particulière des 
lieux  le  justifie,  soit  la  parcelle  contiguë  n’est  pas 
urbanisable  au  regard  de  son  statut  urbanistique  en 
vigueur  au  moment  de  la  demande,  le  distributeur 
détermine  l’extrémité  de  l’extension  à  une  distance 
maximale  de  six  mètres  au-delà  du  point  de 
branchement du dernier raccordement à poser sur cette 
extension. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 17.

« Art. 17

Dans  l’article  D.196  du  même  Livre,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au  paragraphe  1er,  l’alinéa  1er,  le  mot 
« l’abonné » est remplacé par le mot « le propriétaire » ; 

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 3, le mot « l’abonné » 
est remplacé par le mot « le propriétaire » ;

3° au paragraphe 2, l’alinéa 1er, le mot « l’abonné » 
est remplacé par le mot « le propriétaire » ;

4° au  paragraphe 2,  l’alinéa 2,  le  mot  « l’abonné » 
est remplacé par le mot « le propriétaire ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 18.

« Art. 18

L’article D.197 du même Livre, modifié par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé comme suit :

« Art. D.197.  Chaque  raccordement  est  muni  d’au 
moins un compteur.

Dans  le  cas  d’un  nouveau  raccordement,  un 
compteur  est  placé  afin  de  comptabiliser  de  manière 
individualisée  la  consommation  de  chaque  logement, 
activité  commerciale  ou  bâtiment.  Si  le  raccordement 
est  équipé  de  plus  d’un  compteur,  un  compteur 
supplémentaire  est  placé  pour  l’enregistrement  des 
consommations communes.

Dans le  cas d’une modification d’un raccordement 
existant,  l’adaptation  du  nombre  de  compteurs  est  à 
charge du demandeur. Le branchement des installations 
intérieures à  chaque compteur est  à charge  du ou des 
propriétaires.

Le  Gouvernement  détermine  les  conditions 
d’implantation  du  raccordement  qui  s’imposent  au 

distributeur ainsi que les dispositions d’ordre technique 
assurant  les  normes  de  protection  des  installations.  Il 
peut également déterminer les conditions de réalisation 
et  d’utilisation des  installations intérieures privées des 
usagers et des propriétaires. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 19.

« Art. 19

Dans  l’article  D.198  du  même  Livre,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er,  le mot « L’abonné » est remplacé 
par le mot « Le propriétaire » ; 

2° à l’alinéa 3, le mot « l’abonné » est remplacé par 
le mot « le propriétaire ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 20.

« Art. 20

Dans l’article D.199, alinéa 1er, du même Livre, le 
mot  « d’abonné »  est  remplacé  par  le  mot  « de 
propriétaire ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 21.

« Art. 21

À l’article D.203, alinéa 3, du même Livre, les mots 
« ,  par  lettre  circulaire  ou  adresse  publique »  sont 
abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 22.

« Art. 22

L’article D.204 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit :

« Art. D.204.  Le  Gouvernement  détermine  les 
dispositions  techniques  relatives  au  placement  des 
raccordements,  aux  conditions  de  réalisation  et 
d’utilisation  des  installations  intérieures  privées  ainsi 
qu’à la protection des installations du distributeur.
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Le Gouvernement peut déterminer les modalités de 
relevé  d’index,  d’estimation  forfaitaire  des 
consommations,  de  contrôle  du  compteur,  de 
redressement des comptes de l’usager, d’indemnisation 
du  distributeur  pour  les  couts  de  ses  prestations 
effectuées à la demande ou par la faute de l’usager ou 
du propriétaire ainsi que d’indemnisation du distributeur 
à  la  suite  d’infractions  commises  par  l’usager  ou  le 
propriétaire. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 23.

« Art. 23

Dans  l’article  D.206  du  même  Livre,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° à  l’alinéa 1er,  le mot  « l’abonné » est  remplacé 
par le mot « le propriétaire » ;

2° à l’alinéa 2, le mot « abonnés » est remplacé par 
le mot « propriétaires ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 24.

« Art. 24

À l’article D.207 du même Livre, les mots « visant 
le  relevé  des  consommations  et  la  vérification  des 
installations  et  du  compteur »  sont  remplacés  par  les 
mots « relative aux installations du distributeur ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 25.

« Art. 25

L’article D.208 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.208.  Les  volumes  consommés  sont 
enregistrés  au  moyen  du  compteur  placé  par  le 
distributeur. Le moment et la périodicité du relevé des 
volumes consommés sont déterminés par le distributeur. 
Ce relevé a lieu au minimum une fois par an. L’usager 
permet au distributeur d’accéder aux installations dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  D.207  du  présent 
Code. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 26.

« Art. 26

L’article D.216 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit :

« D.216.  Le  Gouvernement  charge,  par  contrat  de 
gestion, la S.P.G.E. de l’exécution des plans de gestion 
des  bassins  hydrographiques  wallons  en  ce  qu’il 
concerne  l’assainissement  collectif  et  autonome  des 
eaux usées selon les priorités fixées dans les plans de 
gestion concernés. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 27.

« Art. 27

Dans l’article D.222 du même Livre,  inséré par le 
décret du 7 novembre 2007, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° au paragraphe 1er est remplacé par ce qui suit :

« §1er.  Le Gouvernement  peut prescrire  des règles 
d’entretien  des  systèmes  d’épuration  individuelle,  de 
vidange  et  d’élimination  des  gadoues  de  fosses 
septiques  et  des  systèmes  d’épuration  individuelle.  Il 
peut  notamment  obliger  à  remettre  les  gadoues à  des 
vidangeurs  agréés  conformément  aux  règles  qu’il 
détermine. »;

2° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :

« §4.  Le  traitement  des  gadoues  est  assuré  par 
l’organisme d’assainissement agréé dans le cadre de son 
contrat  de  service  d’épuration  et  de  collecte  si  les 
gadoues  résultent  exclusivement  du  traitement  d’eaux 
usées  domestiques  produites  en  Région  wallonne.  Le 
traitement de gadoues issues du traitement d’eaux usées 
domestiques  produites  hors  Région  wallonne  par 
l’organisme  d’assainissement  agréé  est  un  service 
payant. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 28.

« Art. 28

Dans la  Partie  III,  titre 1er,  Chapitre  III du même 
Livre,  une  section 3  comportant  les  articles  D.222/1, 
D.222/2,  D.222/3  et  D.222/4  est  insérée  et  rédigée 
comme suit :

« Section  3  -  Dispositions  relatives  à  la  gestion 
publique de l‘assainissement autonome
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Sous-section 1e - Missions

Art. D.222/1

La mission  de  service  public  relative  à  la  gestion 
publique de l’assainissement autonome est confiée à la 
S.P.G.E. sur le territoire défini en fonction des contrats 
de  services  conclus  avec  les  producteurs  d’eau 
potabilisable,  pour  assurer  une  gestion  coordonnée  et 
unifiée  de  l’ensemble  de  l’assainissement  des  eaux 
usées  domestiques,  dans  le  respect  des  notions  de 
mutualisation des couts et de répercussion équitable sur 
les consommateurs d’eau des couts de l’assainissement 
d’informer le citoyen, avec les communes et la Région, 
de  ses  obligations  en  vertu  du  Règlement  général 
d’assainissement prévu à l’article D.218. 

Cette  mission  comprend  la  coordination  et 
l’intervention  financière,  selon  les  conditions  définies 
par le Gouvernement, pour :

1° l’octroi  de  prime  ou  de  prêt  à  bonification 
d’intérêts, en vue de l’installation ou la réhabilitation de 
systèmes d’épuration individuelle ; 

2° le  contrôle  au  fonctionnement  des  systèmes 
d’épuration individuelle ;

3° la  prise  en  charge  financière  et  le  suivi  de  la 
vidange  et  la  gestion  des  boues  des  systèmes 
d’épuration  individuelle  acceptées  dans  les  stations 
d’épuration ;

4° la  participation  financière  à  l’entretien  des 
systèmes  d’épuration  individuelle  fixée  par  le 
Gouvernement  sur  base  forfaitaire  et  prévoyant  une 
indexation.

Le Gouvernement peut fixer les modalités liées à la 
liquidation de la prime selon le mode du tiers-payant. 

Le Gouvernement est  autorisé à accorder, pour les 
prêts  octroyés par  ou via la  S.P.G.E.  pour la  mise  en 
œuvre  progressive  de  l’assainissement  autonome,  une 
bonification pour ramener le taux d’intérêt de ces prêts à 
zéro pour cent.

Le Gouvernement peut déterminer les règles d’octroi 
de ces prêts avec bonification et préciser cette mission 
par le contrat de gestion avec la S.P.G.E.

La mission spécifique de contrôle au fonctionnement 
s’effectue sans préjudice des compétences de contrôles 
de la Région,  de la commune ou des agents désignés 
selon  le  Livre  Ier  du  Code  de  l’Environnement.  La 
personne  chargée  du  contrôle  dispose  de  l’accès  au 
système d’épuration individuelle et à ses annexes.

Sous-section 2 - Obligations particulières

Art. D.222/2

§1er. Le système d’épuration individuelle est conçu, 
réalisé, réhabilité et entretenu pour le flux d’eaux usées 
à traiter.

§2. Le propriétaire est chargé du bon entretien et du 
fonctionnement du système d’épuration individuelle.

§3. Le Gouvernement peut réglementer le suivi des 
systèmes  d’épuration  individuelle.  Il  peut  notamment 
rendre obligatoire leur entretien, obliger à remettre les 
gadoues  à  des  vidangeurs  agréés  conformément  aux 
règles reprises à l’article D.222 et prévoir des contrôles 
au  fonctionnement  des  systèmes  d’épuration 
individuelle.

§4. Les données relatives aux personnes physiques 
ou morales  de droit  public ou de droit  privé qui sont 
équipées  d’un  système  d’épuration  individuelle  sont 
communiquées par l’Administration à la S.P.G.E. en vue 
de  lui  permettre  d’assurer  sa  mission  de  gestion 
publique  de  l’assainissement  autonome  et  notamment 
des articles D.2, D.222/1. Les informations transmises 
comprennent :

1° le nom et l’adresse du redevable ;

2° la  référence  cadastrale  sur  laquelle  le  système 
d’épuration individuelle a été installé ;

3° la  date  à  laquelle  l’exemption  au  paiement  du 
CVA a été octroyée ;

4° le montant des primes qui ont été, le cas échéant, 
octroyées ;

5° la taille du système installé ;

6° les résultats des contrôles qui ont été réalisés ;

7° les  informations  techniques  liées  aux  systèmes 
d’épuration individuelle mis en place ;

8° copie des déclarations et permis d’environnement 
relatifs au système d’épuration individuelle installé.

Sous-section 3 - Organisation

Art. D.222/3

La S.P.G.E. coordonne et finance la gestion publique 
de l’assainissement autonome. 

Cette  mission  est  exercée  avec  le  concours  des 
organismes d’assainissement agréés en vertu des articles 
D.343 à D.345.
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Ainsi,  les  organismes  d’assainissement  agréés 
assurent notamment :

1° la remise d’avis techniques ;

2° la  sensibilisation  auprès  des  différents  publics 
cibles ; 

3° le suivi des vidanges et de la gestion des gadoues 
en fonction des capacités des stations d’épuration ;

4° le  contrôle  au  fonctionnement  des  systèmes 
d’épuration individuelle. 

Sous-section 4 - Évaluation et contrôle

Art. D.222/4

Le contrat de gestion fixe les modalités d’évaluation 
et  de  contrôle  de  la  mission  de  gestion  publique  de 
l’assainissement autonome par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 29.

« Art. 29

Dans la Partie III, Titre 1er, Chapitre IV du même 
Livre,  il  est  inséré  un article  D.227bis rédigé  comme 
suit : 

« Art. D.227bis.  Dans  la  portion  de  son  tracé  en 
domaine  privé,  aucune  construction  en  élévation  ou 
enterrée, ni plantation arbustive ne peut être établie au-
dessus  du  raccordement,  sur  la  surface  s’étendant  de 
part et d’autre de l’axe de la canalisation jusqu’à une 
distance d’un mètre cinquante centimètres à partir de cet 
axe. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 30.

« Art. 30

L’article D.228, alinéa 6, du même Livre, modifié en 
dernier lieu par le décret du 22 juillet 2010, est remplacé 
comme suit : 

« Le  tarif  appliqué  peut  s’écarter  de  la  structure 
tarifaire  ci-avant pour  les  volumes de  consommations 
annuels situés  au-delà de 25 000 m3 par  réduction du 
coefficient appliqué au CVD. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 31.

« Art. 31

L’article  D.229  du  même  Livre,  remplacé  par  le 
décret  du  12 décembre 2014,  est  remplacé  par  ce  qui 
suit :

« Art. D.229. Le C.V.A. n’est pas appliqué, dans le 
cadre de la tarification prévue à l’article D.228, dans les 
cas suivants :

1° sur les volumes d’eau distribués aux usagers qui 
sont soumis à la taxe sur le déversement d’eaux usées 
industrielles ;

2° sur  les  volumes  d’eau  consommés  par  les 
exploitations agricoles soumises à la taxe sur les charges 
environnementales,  à l’exception du volume égal  à  la 
consommation  présumée  du  ménage,  soit  90 mètres 
cubes.

Lorsque l’usager visé au 1° est redevable de la taxe 
sur le déversement d’eaux usées industrielles, le C.V.A 
est remplacé par une taxe sur le déversement des eaux 
usées  domestiques  selon  les  modalités  prévues  à 
l’article D.268. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 32.

« Art. 32

Dans  la  sous-section 2,  de  la  section 1e,  du 
Chapitre 1er,  du  Titre II,  du  même  Livre,  un 
article D.231bis est inséré et rédigé comme suit :

« Art. D.231bis. Lorsque l’usager contribue au cout 
d’assainissement industriel prévu par l’article D.260, le 
C.V.A. est facturé directement par la Société publique 
de gestion de l’eau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 33.

« Art. 33

À l’article D.232 du même Livre, les modifications 
suivantes sont apportées :

1° à l’alinéa 1er, les mots «, sur la base des acomptes 
et factures prévus à l’article D.230, » sont abrogés ; 

2° à l’alinéa 4, le mot « uniquement » est abrogé, et 
le mot « exclusivement » est inséré entre les mots « non 
affecté » et les mots « à l’habitation ». »

- Pas d'objection ?
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- L'article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 34.

« Art. 34

L’article D.233 du même Livre est remplacé par ce 
qui suit : 

« Art. D.233, § 1er. L’usager est  débiteur envers le 
distributeur de toutes sommes dues à celui-ci en raison 
de la  distribution publique de l’eau, à  l’exception des 
frais ou indemnités dont le propriétaire est expressément 
redevable.

§ 2.  Lorsque l’immeuble  raccordé  est  composé  de 
logements, activités commerciales ou bâtiments et que 
le raccordement n’est pas muni de plusieurs compteurs 
permettant  d’en  comptabiliser  les  consommations 
individualisées  respectives,  que  les  logements, 
bâtiments  ou  espaces  commerciaux  soient  ou  non 
occupés  par  des  occupants  différents,  le  propriétaire 
acquiert  la  qualité  d’usager  en  ce  qui  concerne  la 
facturation  du  service  et  les  droits  et  obligations 
corollaires.

§ 3.  Lorsque l’usager n’est  pas titulaire  d’un droit 
réel sur l’immeuble raccordé, le propriétaire ne peut pas 
être  solidairement  et  indivisiblement  tenu  envers  le 
distributeur  de  toutes  sommes  impayées  par  l’usager, 
pour autant :

1° qu’il apporte la preuve qu’il a avisé le distributeur 
par  écrit  au  plus  tard  dans  un  délai  de  trente  jours 
calendrier suivant la date du changement d’occupation 
du bien, de l’identité  des  usagers  entrants et  sortants, 
ainsi que de l’index du compteur à cette date ;

2° qu’une  forte  consommation  inhabituelle  ne  soit 
pas consécutive à l’état des installations privées.

§ 4.  Lorsque  plusieurs  personnes  détiennent  des 
droits réels indivis sur un bien immeuble raccordé, elles 
sont  solidairement  et  indivisiblement  tenues  des 
obligations du propriétaire.

§ 5.  Dans  le  cas  d’un  immeuble  non  occupé,  le 
propriétaire acquiert la qualité d’usager et est dès lors 
redevable  vis-à-vis  du  distributeur  des  couts  de  la 
redevance et de la consommation enregistrée jusqu’au 
signalement  de  l’occupation  de  l’immeuble  par  un 
nouvel usager. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 35.

« Art. 35

À  l’article D.233bis,  2°,  du  même  Livre,  le  mot 
« public »  est  remplacé  par  les  mots  « collectif  et 
autonome ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 36.

« Art. 36

À l’article D.254 du même Livre, les mots « public 
des eaux usées » sont remplacés par les mots « collectif 
et autonome ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 37.

« Art. 37

À l’article D.255, § 1er, du même Livre, inséré par 
le décret du 12 décembre 2004, le 2° est remplacé par ce 
qui suit : 

« 2° d’autre part, soit à : 

a)  la  conclusion  d’un  contrat  de  service 
d’assainissement  avec  la  S.P.G.E.  au  terme duquel  le 
producteur d’eau loue les services de la S.P.G.E. pour 
réaliser,  selon  une  planification  déterminée, 
l’assainissement  collectif  et  la  gestion  publique  de 
l’assainissement  autonome  d’un  volume  d’eau 
correspondant au volume d’eau produit,  destiné à être 
distribué  en  Région  wallonne  par  la  distribution 
publique ;

b) la réalisation des missions visées au point a) par 
lui-même,  correspondant  au  volume  d’eau  qu’il 
produit. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 38.

« Art. 38

À l’article D.256, § 1er, du même Livre, modifié par 
le décret du 12 décembre 2014, le chiffre « 0,0756 » est 
remplacé par le chiffre « 0,0378 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 38 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 39.
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« Art. 39

Dans  l’article D.260  du  même  Livre,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 2, les mots « à partir de la 
date  de  signature  du  contrat »  sont  remplacés  par  les 
mots « et soumise au paiement du cout assainissement 
industriel  au 1er janvier  de l’année suivant la  date de 
signature du contrat » ;

2° au paragraphe 3, alinéa 2, le 4) est abrogé ;

3° au  paragraphe 3,  un  alinéa  est  inséré  entre  les 
alinéas 3 et 4 et est rédigé comme suit :

« L’Administration ou la S.P.G.E. peuvent effectuer 
ou faire effectuer un relevé de l’effluent industriel afin 
d’établir  ou  de  confirmer  la  taxe  ou  le  cout 
d’assainissement industriel. » ; 

4° au  paragraphe 3,  un  alinéa  est  inséré  entre  les 
alinéas 4 et 5 et est rédigé comme suit :

« Ils sont habilités à prendre, rechercher ou recueillir 
tous  renseignements  propres  à  assurer  l’exacte 
perception du cout-vérité d’assainissement industriel. Ils 
peuvent à cette fin se faire assister par un fonctionnaire 
du Gouvernement wallon visé à l’article 12ter du décret 
du  6 mai 1999  ou  par  un  agent  désigné  en  vertu  de 
l’article D.140  du  Livre Ier  du  Code  de 
l’Environnement.  Les  prélèvements  et  analyses  sont 
réalisés par  un laboratoire agréé par le Gouvernement 
wallon en vertu de l’article D.147 du Livre Ier du Code 
de l’Environnement ou par le laboratoire de référence de  
la  Région  wallonne.  L’entreprise  assure  l’accès  à  la 
chambre  et  aux  dispositifs  de  contrôle  du  ou  des 
déversements des eaux usées industrielles. Lorsqu’à la 
suite de campagnes de relevés ou de résultats d’analyses 
obtenus  par  la  S.P.G.E.,  l’Administration  ou  par  les 
fonctionnaires ou agents précités en vue de déterminer 
les  valeurs  moyennes,  il  est  tenu  compte  pour 
déterminer  le  cout  d’assainissement  industriel  d’une 
moyenne  des  résultats  des  analyses  respectives.  Le 
Gouvernement  est  habilité  à  déterminer  les  modalités 
d’application  de  cette  moyenne  sur  base  de  la 
pondération des valeurs moyennes des résultats utilisés 
par la S.P.G.E. et par l’entreprise, de leurs écarts-type et 
du nombre d’échantillons annuels. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 39 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 40.

« Art. 40

À  l’article D.262,  alinéa 1er,  du  même  Livre,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au 3°, le a) est remplacé par ce qui suit :

« a)  « N2 »  est  le  nombre  d’unités  de  charge 
polluante lié à la présence de métaux lourds. Les métaux 
à doser sont des « métaux totaux» ; »; 

2° au 6°, le b) est remplacé par ce qui suit :

« b)  « e »  est  un  coefficient  réducteur  visant  à 
donner  un  caractère  évolutif  à  l’introduction  de 
l’écotoxicologie.  Le  coefficient  « e »  est  égal  à  0 
jusqu’au 31 décembre 2016. 

À partir du 1er janvier 2017, le coefficient est égal à 
0,25. 

À partir du 1er janvier 2018, le coefficient est égal à 
0,50. 

À partir du 1er janvier 2019, le coefficient est égal à 
1 ; »;

3° l’article est complété par un alinéa rédigé comme 
suit :

« Le  seuil  de  taxation  pour  le  paramètre  N5  est 
atteint si le nombre d’unités de charge polluante lié au 
degré de toxicité est supérieur ou égal à cinquante kilo-
équitox par an. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 40 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 41.

« Art. 41

À  l’article D.263  du  même  Livre,  un  alinéa  est 
inséré entre les alinéas 2 et 3 et est rédigé comme suit :

« Sans préjudice de ce qui précède, l’Administration 
peut  organiser  des  campagnes  de  relevés  afin  de 
déterminer  les  valeurs  moyennes  des  paramètres  de 
taxation. À cette fin, elle mandate un laboratoire agréé 
par le Gouvernement wallon en vertu de l’article D.147 
du  Livre Ier  du  Code  de  l’Environnement  ou  le 
laboratoire  de  référence  de  la  Région  wallonne.  Le 
Gouvernement  est  habilité  à  déterminer  les  modalités 
des mesures de débit et d’échantillonnages à effectuer 
pour  s’assurer  de  leur  bonne  représentativité.  Le 
redevable assure l’accès à la chambre et aux dispositifs 
de  contrôle  du  ou  des  déversements  des  eaux  usées 
industrielles. Lorsqu’à la suite de campagnes de relevés 
ou de résultats d’analyses obtenus par d’autres services 
du  Gouvernement  wallon,  l’Administration  établit  la 
taxation à la suite d’une procédure de rectification de la 
déclaration  du  redevable,  il  est  tenu  compte  d’une 
moyenne  des  résultats  des  analyses  respectives.  Le 
Gouvernement  est  habilité  à  déterminer  les  modalités 
d’application  de  cette  moyenne  sur  base  de  la 
pondération des valeurs moyennes des résultats utilisés 
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par l’Administration et par le redevable, de leurs écart-
type et du nombre d’échantillons annuels. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 41 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 42.

« Art. 42

À  l’article D.268  du  même  Livre,  inséré  par  le 
décret du 12 décembre 2014, un paragraphe 4 est inséré 
et rédigé comme suit :

« § 4. Lorsque les  personnes prélevant de l’eau en 
dehors de la distribution publique contribuent  au cout 
d’assainissement  industriel  et  déversent  à  la  fois  des 
eaux usées industrielles et des eaux usées domestiques, 
la taxe sur le déversement des eaux usées domestiques 
visée  au  paragraphe 3  qui  s’applique  à  la  fraction  du 
volume total prélevé qui est déversée sous forme d’eau 
usée domestique est remplacée par le C.V.A. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 42 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 43.

« Art. 43

Dans  l’article D.270 du même Livre,  inséré  par  le 
décret du 12 décembre 2014, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° à  l’alinéa 1er,  les  mots  « ou  du  C.V.A. »  sont 
abrogés ;

2° à  l’alinéa 2,  les  mots  « ou  du  C.V.A. »  sont 
abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 43 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 44.

« Art. 44

L’article D.271 du même Livre, inséré par le décret 
du 12 décembre 2014, est complété par ce qui suit :

« Est soumis à la taxe, l’agriculteur défini au sens du 
Code wallon de l’Agriculture,  qui  répond au moins à 
une des trois conditions suivantes :

1° détient  des  animaux  d’élevage  dont  la  charge 
environnementale dépasse trois unités ;

2° détient une superficie de cultures, autres que des 
prairies, d’au moins un demi-hectare ;

3° détient  une  superficie  de  prairies  d’au  moins 
30 hectares. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 44 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 45.

« Art. 45

Dans  l’article D.272 du même Livre,  inséré  par  le 
décret du 12 décembre 2014, les mots « est la somme de 
la charge environnementale « cheptel » » sont remplacés 
par  les  mots  « tient  compte  de  la  charge 
environnementale « animaux d’élevage » ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 45 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 46.

« Art. 46

À  l’article D.273  du  même  Livre,  inséré  par  le 
décret du 12 décembre 2014, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « N = N1 
+ N2  » sont remplacés par les termes « N = 2 + N1 + 
N2 » ; 

2°au paragraphe 2, l’alinéa 1er est  remplacé par  ce 
qui suit : 

« N1  est  la  charge  environnementale  « animaux 
d’élevage ». La charge est déterminée en sommant les 
produits  résultant  de  la  multiplication  du  nombre 
d’animaux de chaque catégorie par son coefficient azote 
repris dans le tableau de l’annexe III. » ;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« §3. N2 est la charge environnementale « terres ». 
La  charge  est  déterminée  en  sommant  les  produits 
résultants de la multiplication des superficies de culture 
et de prairie par les coefficients suivants :

1° coefficient « culture » = 0.3

2° coefficient « culture biologique » = 0.15

3° coefficient « prairie » = 0.06

4° coefficient « prairie biologique » = 0.03

Ces coefficients traduisent le reliquat azoté moyen 
dans  le  sol,  l’utilisation  moyenne  de  pesticides  et  le 
potentiel érosif des cultures et des prairies. 

Le Gouvernement peut assimiler certaines pratiques 
agricoles  préservant  la  qualité  et  l’état  des  eaux 
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souterraines  et  des  eaux  de  surface  aux  cultures 
biologiques au sens des coefficients.

N2 = superficies  par  catégorie  x  coefficient  de  la 
catégorie correspondante. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 46 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 47.

« Art. 47

À  l’article D.274  du  même  Livre,  inséré  par  le 
décret  du  12 décembre 2014,  le  paragraphe 2  est 
abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 47 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 48.

« Art. 48

À  l’article  D.275  du  même  Livre,  inséré  par  le 
décret du 12 décembre 2014, les modifications suivantes 
sont apportées : 

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, le mot « cheptel » 
est  remplacé  par  le  mot  « animaux d’élevage » et  les 
mots  « rectifie  le  calcul  de  la  taxe dans  un  délai  de 
quatre  ans après  l’établissement  de  celle-ci »  sont 
remplacés  par  les  mots  « peut,  dans  les  deux  ans  du 
constat de non-conformité, rectifier le calcul de la taxe 
jusqu’aux  quatre  années  antérieures  à  ce  constat  et 
uniquement pour les années correspondant au constat de 
non-conformité » ;

2° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est abrogé ; 

3° les paragraphes 2 et 3 sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 48 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 49.

« Art. 49

L’article  D.278,  §4,  alinéa 2,  2°,  du  même  Livre, 
inséré par le décret du 12 décembre 2014 est complété 
par les mots « ou de producteur ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 49 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 50.

« Art. 50

À l’article D.332 du même Livre, modifié en dernier 
lieu  par  le  décret  du  12 décembre 2014,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, le 1° est remplacé par ce qui 
suit :

« 1° de  protéger  les  prises  d’eau  potabilisable, 
d’assurer l’assainissement collectif des eaux usées et la 
gestion publique de l’assainissement autonome ; » ; 

2° au  paragraphe 2,  1°,  les  mots  « public  de  l’eau 
usée » sont remplacés par les mots « collectif » ;

3° au  paragraphe 2,  il  est  inséré  un  1°bis rédigé 
comme suit :

« 1°bis la  prestation  de  la  gestion  publique  de 
l’assainissement  autonome  conformément  aux  articles 
D.222/1 à D.222/4. » ; 

4° au paragraphe 2, il est inséré un 8° rédigé comme 
suit :

« 8° d’exercer  le  rôle  de  centrale  d’achats  ou  de 
centrale de marchés. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 50 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 51.

« Art. 51

À  l’article D.335,  § 2,  du  même  Livre,  le  mot 
« public »  est  remplacé  par  les  mots  « collectif  et  de 
gestion publique de l’assainissement autonome ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 51 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 52.

« Art. 52

À l’article D.337, alinéa 1er, b), du même Livre, le 
mot « public » est remplacé par les mots « collectif et de 
gestion publique de l’assainissement autonome ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 52 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 53.

« Art. 53

À l’article D.342bis, alinéa 2, une phrase est insérée 
et rédigée comme suit :
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« Le  Gouvernement  peut  charger  la  S.P.G.E.  de 
réaliser  les  missions  d’assainissement  collectif  et  de 
gestion  publique  de  l’assainissement  autonome  et 
charger  le  titulaire  d’autorisation  de  prises  d’eau  de 
verser l’équivalent du C.V.A. à la S.P.G.E. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 53 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 54.

« Art. 54

À  l’article D.344  du  même  Livre,  modifié  par  le 
décret du 7 novembre 2007, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° le 5° est remplacé par ce qui suit :

« 5° d’accepter  et  éliminer  dans  les  stations 
d’épuration prévues à cet effet les gadoues remises par 
les vidangeurs agrées ; » ;

2° aux 9° et 10°, le point final est remplacé par un 
point-virgule ;

3° il est inséré un 11° rédigé comme suit :

« 11° assurer  les  missions  de  gestion  publique  de 
l’assainissement  autonome  déléguées  par  la 
S.P.G.E. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 54 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 55.

« Art. 55

L’article D.347 du même Livre, modifié par le décret 
du  19 juillet 2006,  est  complété  par  un  alinéa  rédigé 
comme suit : 

« En cas de démission ou d’exclusion d’un associé 
communal,  la société conserve cette compétence ainsi 
que  la  propriété  des  droits  immobiliers  apportés,  sauf 
accord contraire entre les parties. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 55 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 56.

« Art. 56

L’article D.351 du même Livre, modifié par le décret 
du 19 juillet 2006, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. D.351. La démission d’un associé communal 
est autorisée pendant la période d’activité de la société 
uniquement sur décision de l’assemblée générale prise à 

la majorité des voix exprimées. En ce qui concerne les 
autres  associés,  la  démission  est  autorisée  pendant  la 
période  d’activité  de  la  société,  sauf  convention 
contraire  établie  lors  de  l’admission  de  l’associé 
concerné,  uniquement  sur  décision  de  l’assemblée 
générale prise à la majorité des voix exprimées. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 56 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 57.

« Art. 57

Dans  l’article D.359,  alinéa 2,  du même Livre,  les 
mots « conseil d’administration » sont remplacés par les 
mots « comité de direction ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 57 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 58.

« Art. 58

À  l’article D.364  du  même  Livre,  l’alinéa 2  est 
remplacé par ce qui suit :

« À l’assemblée générale, chaque associé ne peut se 
faire  représenter  que  par  un seul  délégué qui  dispose 
d’un  droit  de  vote  correspondant  au  nombre  de  parts 
sociales  souscrites  par  l’associé  qu’il  représente,  sauf 
dans les cas prévus par le présent chapitre, la loi ou les 
statuts. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 58 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 59.

« Art. 59

À  l’article D.366  du  même  Livre,  modifié  par  le 
décret  du  19 juillet 2006,  les  modifications  suivantes 
sont apportées : 

1° au  paragraphe 1er,  alinéa 3,  la  virgule  entre  les 
mots « un administrateur au moins » et les mots « par 
succursale » est abrogée ; 

2° au paragraphe 2, alinéa 2, le mot « nommés » est 
remplacé par le mot « élus » ;

3° le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit : 

« § 3.  En  cas  de  vacance  d’une  place 
d’administrateur  élu  par  l’assemblée  générale,  les 
administrateurs  restants  ont  le  droit  d’y  pourvoir 
provisoirement,  conformément  à  la  règle  prévue  au 
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paragraphe 6,  alinéa 3,  jusqu’à  une  élection  définitive 
par la plus prochaine assemblée générale. »;

4° au  paragraphe 6,  l’alinéa 2  est  remplacé  par  ce 
qui suit : 

« L’administrateur  qui,  au moment de son élection 
par  l’assemblée  générale,  était  membre  d’un  collège 
communal ou d’un conseil communal et qui ne fait plus 
partie  d’aucun  de  ces  deux  organes  communaux  est 
réputé de plein droit démissionnaire et cesse de siéger 
au sein du conseil d’administration. » ;

5° le paragraphe 6 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit : 

« Il  est  tenu  compte  uniquement  des  déclarations 
individuelles  facultatives  d’apparentement  ou  de 
regroupement transmises à la société avant le 1er mars 
de l’année qui suit celle des élections communales. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 59 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 60.

« Art. 60

À l’article  D.368  du  même Livre,  modifié  par  le 
décret du 19 juillet 2006, l’alinéa 3 est remplacé par ce 
qui suit : 

« Sous  réserve  des  délégations  qu’il  donne  à  ses 
membres  ou  à  des  membres  du  personnel,  les 
délibérations  du  comité  de  direction  sont  collégiales. 
Les statuts de la société fixent les modalités d’adoption 
des décisions du comité de direction. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 60 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 61.

« Art. 61

À l’article  D.372 du même Livre, remplacé par le 
décret  du  19 juillet 2006,  les  modifications  suivantes 
sont apportées : 

1° au  paragraphe 1er,  les  alinéas 4,  5,  6,  7  sont 
abrogés ;

2° le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Les membres des conseils d’exploitation sont 
proposés  par  chaque  commune  associée  relevant  du 
ressort de la succursale concernée, parmi les membres 
du  conseil  communal  ou  du  collège  communal.  Le 
conseil  d’administration  arrête  la  composition  des 
conseils d’exploitation et en désigne le président.

Les  conseils  d’exploitation  sont  composés  à  la 
proportionnelle  de  l’appartenance  politique  de 
l’ensemble des conseils communaux des communes du 
ressort  de  la  succursale  d’exploitation  concernée,  en 
tenant compte des éventuelles déclarations individuelles 
facultatives d’apparentement ou de regroupement.

Pour le calcul de cette proportionnelle, le poids de 
chaque associé communal  est  pondéré en fonction du 
nombre de compteurs desservis sur la commune.

Il  est  tenu  compte  uniquement  des  déclarations 
individuelles  facultatives  d’apparentement  ou  de 
regroupement transmises à la Société avant le 1er mars 
de l’année qui suit celle des élections communales.

Le  calcul  de  cette  proportionnelle  reste  valable 
jusqu’au  renouvellement  intégral  des  conseils 
d’exploitation qui suit les élections communales. »;

3° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit : 

« §4. Sauf démission ou autre cause de fin anticipée, 
le mandat de membre d’un conseil d’exploitation prend 
fin  lors  du  renouvellement  intégral  du  conseil 
d’exploitation qui suit les élections communales.

En cas de vacance d’un siège de membre du conseil 
d’exploitation,  le  conseil  d’administration  peut  y 
pourvoir sur proposition de la commune concernée et en 
respectant la règle visée au paragraphe 2, alinéa 2.

Le  membre  d’un  conseil  d’exploitation  qui,  au 
moment  de  sa  désignation  par  le  conseil 
d’administration, était membre du collège communal ou 
du conseil communal de la commune associée et qui ne 
fait  plus  partie  d’aucun  de  ces  deux  organes 
communaux est réputé de plein droit démissionnaire et 
cesse de siéger au sein du conseil d’exploitation.

Les  statuts  de  la  société  complètent  les  règles  de 
composition et arrêtent les modalités de fonctionnement 
des conseils d’exploitation et des comités exécutifs. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 61 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 62.

« Art. 62

À  l’article  D.382,  alinéa 1er,  2°,  du  même  Livre, 
modifié par le décret du 19 juillet 2006, les mots « ou de 
droit privé » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 62 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 63.
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« Art. 63

Dans  la  Partie III,  Titre III,  Chapitre II,  section 10, 
du même Livre, il est inséré un article D.383bis rédigé 
comme suit : 

« Art. D.383bis.  Le  Gouvernement  garantit 
expressément la bonne fin des engagements des régimes 
de pensions de la S.W.D.E. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 63 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 64.

« Art. 64

À l’article D.393, 5°, du même Livre, remplacé par 
le décret du 5 juin 2008, les mots « de fosses septiques 
et de puits perdants » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 64 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 65.

« Art. 65

À l’article D.395, alinéa 2, du même Livre, remplacé 
par le décret du 5 juin 2008, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° le 5° est remplacé par ce qui suit : 

« 5° n’a  pas  équipé  toute  nouvelle  habitation  d’un 
système  séparant  l’ensemble  des  eaux  pluviales  des 
eaux  urbaines  résiduaires,  ne  s’équipe  pas 
conformément  aux  modalités  arrêtées  par  le 
Gouvernement lorsque les eaux usées déversées ne sont 
pas traitées par une station d’épuration, n’évacue pas les 
eaux urbaines  résiduaires  exclusivement  par  le  réseau 
d’égouttage  lors  de  la  mise  en  service  de  la  station 
d’épuration, ne met pas hors service la fosse septique 
suite à l’avis de l’organisme d’assainissement agréé ou 
ne  fait  pas  vider  la  fosse  septique  par  un  vidangeur 
agréé ; » ; 

2° au point 10, les mots « et ce, en l’absence de la 
mise en place d’un régime d’assainissement autonome 
groupé » sont abrogés ; 

3° il est inséré un point 11 rédigé comme suit :

« 11. n’a pas équipé, dans les délais impartis, d’un 
système d’épuration individuelle toute habitation devant 
en être pourvue ; ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 65 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 66.

« Art. 66

Dans l’article D.396 du même Livre, modifié par les 
décrets du 5 juin 2008 et du 27 octobre 2011, un 3° est 
inséré et rédigé comme suit : 

« 3° celui qui contrevient à un Règlement ou à une 
mesure  d’interdiction  pris  en  vertu  de  l’article 
D.177. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 66 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 67.

« Art. 67

Dans  l’article  D.397  du  même  Livre,  le  2° est 
abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 67 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 68.

« Art. 68

Dans la Partie IV, l’intitulé du Titre VI est remplacé 
par ce qui suit : 

« Titre VI - Sanctions des infractions en matière de 
perception  et  paiement  de  taxe,  de  redevances,  de 
contribution  et  de  recouvrement  du  cout-vérité 
d’assainissement ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 68 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 69.

« Art. 69

L’article  D.406  du  même  Livre,  modifié  par  les 
décrets du 27 octobre 2011 et du 12 décembre 2014, est 
remplacé par ce qui suit :

« Art. D.406.  Commet  une  infraction de  deuxième 
catégorie au sens de la Partie VIII de la partie décrétale 
du  Livre Ier  du  Code  de  l’Environnement  celui  qui 
élude ou tente d’éluder le paiement de tout ou partie de 
la taxe visée aux articles D.252 à D.283 ou le paiement 
de tout ou partie de la redevance ou de la contribution 
mise  à  sa  charge  par  le  présent  Code,  ainsi  que  le 
producteur d’eau potabilisable qui, n’ayant pas conclu 
de contrat de service d’assainissement avec la S.P.G.E. 
en vertu de l’article D.255, § 1er, 2°, a), reste en défaut 
d’exécuter  les  missions visées  à  l’article D.255,  § 1er, 
alinéa 2, b). 
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Commet  une  infraction  de  troisième  catégorie  au 
sens de la Partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier 
du Code de l’Environnement celui qui ne respecte pas 
ses  obligations  en  vue  de  l’établissement  des 
contributions  et  taxes  visées  par  les  articles D.252  à 
D.285. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 69 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 70.

« Art. 70

L’article D.445 du même Livre, inséré par le décret 
du 7 novembre 2007, est remplacé par ce qui suit : 

« Art. D.445. Lorsqu’un usager est alimenté par un 
ou plusieurs raccordements totalisant plus de 5 000 m³ 
sur  base  annuelle  sur  un  site  géographique  unique 
localisé  en un même endroit  et  d’un seul  tenant  sans 
prendre en compte les routes ou voiries séparatives, par 
dérogation, le volume à prendre en considération pour 
l’établissement  de  la  facturation  est  la  somme  de 
l’ensemble des volumes fournis par ces raccordements. 
Les  redevances  et  autres  frais  liés  aux  différents 
raccordements  restent  d’application  de  manière 
individualisée par raccordement.

L’usager  souhaitant  bénéficier  de  cette  dérogation 
introduit  une  demande auprès  de son distributeur qui, 
après  examen  de  la  recevabilité,  l’applique  dès 
l’exercice en cours de facturation en fonction de la date 
d’introduction de la demande. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 70 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 71.

« Art. 71

L’annexe III du même Livre, remplacée par le décret 
du  12 décembre 2014,  est  remplacée  par  l’annexe 1 
jointe au présent décret. »

- Pas d'objection ?

- L'article 71 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 72.

Chapitre III - Modifications apportées au décret 
du 27 juin 1996 relatif aux déchets

« Art. 72

Le  présent  chapitre  constitue  une  transposition 
partielle des Directives suivantes :

1° la Directive 94/62/CE du Parlement européen et 
du  Conseil  du  20 décembre 1994  relative  aux 
emballages et aux déchets d’emballages, modifiée par la 
Directive (UE) 2015/720 du Parlement européen et du 
Conseil du 29 avril 2015 en ce qui concerne la réduction 
de la consommation de sacs en plastique léger ; 

2° la  Directive 2006/66/CE du Parlement  européen 
et du Conseil du 6 septembre 2006 relative aux piles et 
aux  accumulateurs  ainsi  qu’aux  déchets  de  piles  et 
d’accumulateurs  en  ce  qui  concerne  la  mise  sur  le 
marché de piles et d’accumulateurs portables contenant 
du  cadmium  destinés  à  être  utilisés  dans  des  outils 
électriques sans fil et de piles bouton à faible teneur en 
mercure,  et  abrogeant  la  décision  2009/603/CE  de  la 
Commission, modifiée par la Directive 2013/56/UE du 
Parlement  européen  et  du  Conseil  du 
20 novembre 2013 ;

3° la  Directive 2008/98/CE du Parlement  européen 
et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets 
et  abrogeant  certaines  Directives,  modifiée  par  la 
Directive  (UE)  2015/1127  de  la  Commission  du 
10 juillet 2015 ;

4° la Directive 2012/19/UE du Parlement européen 
et  du  Conseil  du  4 juillet 2012  relative  aux  déchets 
d’équipements électriques et électroniques. »

- Pas d'objection ?

- L'article 72 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 73.

« Art. 73

À l’article 2  du  décret  du  27 juin 1996 relatif  aux 
déchets,  modifié  en  dernier  lieu  par  le  décret  du 
10 mai 2012,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° au 16°, les mots «, à l’exclusion des déchets en 
transit » sont abrogés ;

2° les 39°, 40°, 41°, 42°, 43°, 44° et 45° sont insérés 
et rédigés comme suit :

« 39° plastique : un polymère au sens de l’article 3, 
point 5), du Règlement (CE) n°1907/2006 du Parlement 
européen et du Conseil, auquel des additifs ou d’autres 
substances peuvent avoir été ajoutés, et qui est capable 
de  jouer  le  rôle  de  composant  structurel  principal  de 
sacs ;

40° sacs  en  plastique :  les  sacs,  avec  ou  sans 
poignées,  composés de plastique, qui sont fournis aux 
consommateurs  dans  les  points  de  vente  de 
marchandises ou de produits ;

41° sacs  en plastique légers :  les sacs en plastique 
d’une épaisseur inférieure à 50 microns ;
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42° sacs  en  plastique  très  légers :  les  sacs  en 
plastique  d’une  épaisseur  inférieure  à  15 microns 
nécessaires  à  des  fins  d’hygiène  ou  fournis  comme 
emballage  primaire  pour  les  denrées  alimentaires  en 
vrac  lorsque  cela  contribue  à  prévenir  le  gaspillage 
alimentaire ; 

43° sacs de caisse : les sacs utilisés pour l’emballage 
des marchandises des clients lors du paiement de celles-
ci,  à  l’exclusion  des  emballages  primaires  de  denrées 
alimentaires en vrac ;

44° déchets  d’origine  ménagère :  dans  le  cadre  du 
régime de la responsabilité  du producteur,  les déchets 
provenant de l’activité usuelle des ménages ainsi que les 
déchets  provenant  d’une  activité  commerciale, 
industrielle, institutionnelle et autre qui en raison de leur 
nature et  de leur  quantité,  sont similaires aux déchets 
des  ménages  et  y  sont  assimilés  en  vertu  d’une  liste 
approuvée par l’Administration ;

45° déchets  d’origine  industrielle :  tout  déchet 
soumis  au  régime  de  la  responsabilité  du  producteur 
n’étant  pas  considéré  comme  déchets  d’origine 
ménagère. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 73 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 74.

« Art. 74

À l’article 6 du même décret, modifié en dernier lieu 
par  le  décret  du  10 mai 2012,  les  modifications 
suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 3, l’alinéa 2 est abrogé ; 

2° il  est  inséré  un  paragraphe  3bis  rédigé  comme 
suit :

« § 3bis. L’usage de sacs en plastique à usage unique 
est interdit lors d’achats dans les commerces de détail. 
L’interdiction  est  d’application  à  partir  du 
1er décembre 2016 pour les sacs de caisse et à partir du 
1er mars 2017  pour  les  autres  sacs  destinés  à 
l’emballage de marchandises.

Par  commerce  de  détail,  on  entend  tout  point  de 
vente et tout mode de vente au public, couverts ou non.

Les  sacs  visés  par  l’interdiction  sont  les  sacs  en 
plastique légers, en plastique très légers et tous autres 
sacs  en  plastique  dont  le  Gouvernement  précise  les 
caractéristiques.

Le Gouvernement peut prévoir des exceptions, dont 
il  fixe  la  durée,  afin  de  tenir  compte  des  exigences 
d’hygiène,  de  manutention  ou  de  sécurité  propres  à 

certains  produits  ou  modes  de  commercialisation 
lorsqu’il n’existe pas d’alternatives appropriées.

Il peut préciser les caractéristiques et les conditions 
auxquelles les  sacs admis au titre d’exception doivent 
répondre ;

3° le paragraphe 4 est remplacé par ce qui suit :

« § 4. Le Gouvernement peut prendre toutes mesures 
appropriées en vue de limiter la production de déchets 
de  papier  et  de  plastique  provenant  de  publications 
gratuites, de favoriser leur recyclage et de lutter contre 
les  problèmes  de  propreté  publique  liés  à  leur 
distribution. Il peut notamment : 

1° interdire  les  films  plastiques  autour  de  ces 
publications  lorsqu’il  existe  des  alternatives 
appropriées ;

2° interdire  la  distribution de  ces  publications  aux 
personnes  ayant  manifesté  leur  opposition  ou  n’ayant 
pas  consenti  à  les  recevoir.  Le  consentement  ou 
l’opposition doit être libre, spécifique et éclairé ;

3° instaurer  une  obligation  d’information  des 
citoyens par ceux qui font éditer ou qui distribuent ces 
publications, ainsi qu’un enregistrement et un suivi des 
demandes  exprimées  en  application  du  2°,  et  un 
rapportage régulier à l’Administration.

Le  Gouvernement  définit  les  catégories  de 
publications  et  les  modes  de  distributions  visés  à 
l’alinéa 2.  Il  précise  les  modalités  d’expression  du 
consentement. ». »

Mme Waroux  et  M. Denis  ont  proposé,  après 
approbation  du  rapport,  un  amendement  (Doc. 484 
N°11, amendement N°4).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

« Art. 75

À l’article 8, § 1er, 8°, du même décret, modifié en 
dernier  lieu  par  le  décret  du  10 mai 2012,  les  mots 
« entreprises » sont remplacés par les mots « personnes 
physiques », et les mots « et de droit privé » sont insérés 
après les mots « de droit public ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 75 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 76.

« Art. 76

Dans  l’article 8bis du  même  décret,  modifié  en 
dernier lieu par le décret du 10 mai 2012, inséré par le 
décret  du  20 décembre 2001,  les  paragraphes 1er  à  6 
sont remplacés par ce qui suit :
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« § 1er. Le Gouvernement peut soumettre au régime 
de  la  responsabilité  élargie  des  producteurs  les 
personnes  visées  à  l’article 2,  20°,  qui  mettent  sur  le 
marché  en  Wallonie  des  biens,  produits  ou  matières 
premières. 

La  responsabilité  élargie  des  producteurs  prend la 
forme d’une obligation de reprise, d’une obligation de 
rapportage ou d’une obligation de participation. 

Le  Gouvernement  fixe  les  règles  générales 
communes, et les règles spécifiques par flux de biens et 
déchets, qui sont applicables aux producteurs et, le cas 
échéant,  aux  intervenants  dans  la  chaîne  de 
commercialisation et de gestion des flux de déchets afin 
de  développer  la  prévention,  la  réutilisation  et 
d’atteindre un niveau élevé de collecte sélective et  de 
valorisation des déchets.

Une  distinction  peut  être  opérée  selon  que  les 
déchets sont d’origine ménagère ou professionnelle.

Le  Gouvernement  adresse  au  Parlement  tous  les 
deux ans un rapport de l’Administration sur la mise en 
œuvre des dispositions prises  en exécution du présent 
article.

§ 2.  L’obligation  de  reprise  implique  pour  le 
producteur  dans le  respect  de  la  hiérarchie  stipulée  à 
l’article 1er, §¿ 2, de :

1° développer  la  prévention  quantitative  et 
qualitative des déchets ; 

2° assurer ou renforcer la réutilisation ;

3° assurer  ou  organiser  l’enlèvement,  la  collecte 
sélective,  le  recyclage  et  toute  autre  valorisation  ou 
gestion adaptée des biens ou déchets, en vue d’atteindre 
les objectifs fixés par le Gouvernement ;

4° mener  les  actions  d’information  et  de 
sensibilisation nécessaires à l’atteinte des objectifs ;

5° supporter  les  couts  des  actions  visées  aux  1° à 
4° en ce compris les mesures de sécurité contre le vol, 
les contrôles financiers et les analyses et inspections ;

6° participer et contribuer, ainsi que le cas échéant 
les  autres  intervenants  dans  la  chaîne  de 
commercialisation,  à  la  politique  régionale  de  lutte 
contre  les  incivilités  en  matière  de  déchets  et  de 
propreté publique, pour les biens, produits, matières et 
déchets concernés par celles-ci ;

7° rapporter les données relatives aux biens, produits 
et  matières  mis  sur  le  marché,  aux  flux  collectés  et 
traités  et  aux  actions  menées  en  exécution  de 
l’obligation de reprise.

Pour les déchets d’origine ménagère, les couts visés 
à l’alinéa 1er, 6°, incluent le cout-réel et complet de la 

gestion des déchets organisée en collaboration avec les 
personnes  morales  de  droit  public.  Le  Gouvernement 
peut établir les critères et barèmes de compensation des 
couts  exposés  par  celles-ci.  Lorsque  ces  déchets 
proviennent  d’utilisateurs  autres  que  les  ménages, 
d’autres méthodes de financement peuvent être prévues 
dans  le  cadre  d’accords  entre  les  producteurs  et  ces 
utilisateurs,  dans  le  respect  du  droit  européen 
applicable.

Le Gouvernement détermine les  données à fournir 
en  exécution  de  l’alinéa 1er,  7°,  et  il  fixe  la  manière 
dont les registres de ces données sont tenus.

Tout opérateur actif  dans la  chaîne de gestion des 
flux de déchets soumis à obligation de reprise est tenu 
de  rapporter  les  données  relatives  à  ces  flux,  soit 
gratuitement et directement à l’autorité compétente, soit 
au producteur ou à son mandataire, l’éco-organisme, en 
cas de convention avec celui-ci.

§ 3. Tout producteur soumis à obligation de reprise 
est  tenu d’élaborer  et  de mettre  en œuvre un plan de 
prévention préalablement soumis à l’Administration. Il 
peut :

1° soit  élaborer  et  exécuter  un  plan  individuel  de 
prévention ; 

2° soit confier l’élaboration et l’exécution d’un plan 
de prévention, par secteur d’activité économique, à une 
tierce personne qui se substitue à lui.

Le  plan  de  prévention  comporte  les  mesures  déjà 
réalisées,  les  mesures  en  cours  de  réalisation,  les 
objectifs chiffrés et les mesures projetées de prévention 
quantitative et qualitative, pour une durée de cinq ans. 

L’administration évalue, approuve ou refuse chaque 
plan,  suivant  les  délais  et  la  procédure  fixée  par  le 
Gouvernement,  tenant  compte  des  objectifs  du  plan 
wallon  des  déchets  ou  du  programme  régional  de 
prévention des déchets.

Le  Gouvernement  peut  fixer  un  seuil  minimal  de 
mise sur le marché wallon de biens ou de production de 
déchets  à  partir  duquel  l’imposition  d’un  plan  de 
prévention est applicable. 

§4. Sans préjudice du paragraphe 3, pour respecter 
son  obligation  de  reprise,  le  producteur  soumis  à 
obligation de reprise peut :

1° soit  mettre  en  place  un  système  individuel 
d’enlèvement,  de  collecte  et  de  traitement,  en  ce 
compris la réutilisation, au travers d’un plan individuel 
de gestion ;

2° soit  confier  l’exécution  de  son  obligation  à  un 
éco-organisme  auquel  il  adhère  et  qui  est  autorisé  à 
mettre en œuvre un système collectif soit dans le cadre 
d’une  licence,  soit  dans  le  cadre  d’une  convention 
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environnementale  adoptée  conformément  au  Code  de 
l’Environnement.

Le Gouvernement arrête les exigences relatives au 
contenu  du  plan  individuel,  la  procédure  suivant 
laquelle  il  est  introduit  et  approuvé,  et  sa  durée  de 
validité qui ne peut excéder cinq ans.

Il  détermine  les  conditions  auxquelles  les  éco-
organismes et les systèmes collectifs doivent répondre, 
la procédure d’octroi et de renouvellement des licences, 
et leur durée de validité, qui ne peut excéder cinq ans. Il 
prévoit  des  dispositions  en  vue  de  régler  les 
contestations survenant entre les parties prenantes.

§ 5.  Peuvent  être  admises  à  mettre  en  œuvre  un 
système  collectif  les  personnes  qui  répondent  aux 
exigences  définies  par  le  Gouvernement  compte  tenu 
des conditions suivantes :

1° être  légalement  constituées  en  association  sans 
but lucratif ;

2° avoir  comme  seul  objet  statutaire  la  prise  en 
charge,  pour  le  compte  de  leurs  contractants,  de 
l’obligation de reprise ;

3° disposer  de  moyens  suffisants  pour  accomplir 
l’obligation de reprise ;

4° disposer d’un siège d’activités ou d’un point de 
contact en Wallonie ;

5° respecter  l’usage  des  langues  nationales  dans 
toutes  leurs  relations  avec  l’Administration,  les 
personnes  et  entreprises  concernées  établies  en 
Wallonie ;

6° couvrir l’intégralité du territoire wallon.

L’éco-organisme est tenu :

1° d’atteindre, pour l’ensemble des producteurs qui 
ont  contracté  avec  lui,  dans  les  délais  prévus,  les 
objectifs de collecte, de réutilisation, de recyclage et de 
valorisation des biens et déchets, et d’en rapporter les 
données à l’Administration ;

2° d’appliquer  des  conditions  égales  et  non 
discriminatoires  d’adhésion  et  de  prise  en  charge  de 
l’obligation de reprise à tout producteur qui participe au 
système collectif,  pour  la  catégorie  de  déchets  qui  le 
concerne ;

3° de  prendre  des  dispositions  pour  favoriser  les 
emplois à finalité sociale ;

4° de  respecter  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le 
Gouvernement conformément à l’alinéa 4.

Lorsque l’obligation de reprise concerne des déchets 
d’origine  ménagère,  l’éco-organisme  accomplit  une 
mission de service public. Le Gouvernement prévoit la 

disponibilité  et  l’accessibilité  des  centres  publics  de 
collecte de déchets ménagers permettant aux utilisateurs 
et,  le  cas  échéant,  aux  détaillants,  de  rapporter 
gratuitement les déchets soumis à obligation de reprise. 
En sus des  conditions et  obligations mentionnées aux 
dispositions qui précèdent, l’éco-organisme est tenu :

1° de  couvrir  de  manière  homogène  le  territoire 
wallon ;

2° de fournir une sureté visant à garantir la Région 
du respect de l’obligation de reprise ;

3° de financer le cout réel et complet de la gestion 
des  déchets  qu’il  organise  en  collaboration  avec  les 
personnes morales de droit public. 

Le cahier des charges des éco-organismes est arrêté 
par  le  Gouvernement  après  enquête  publique 
conformément aux dispositions du Livre Ier du Code de 
l’Environnement. Il comporte des dispositions relatives 
aux aspects suivants : 

1° la gouvernance,  les relations avec l’autorité,  les 
personnes  morales  de  droit  public  responsables  de  la 
collecte  des  déchets  ménagers,  et  les  parties 
concernées ;

2° les  conditions  juridiques  et  techniques  dans 
lesquelles sont organisés l’enlèvement et la gestion des 
biens et déchets ;

3° les  conditions  auxquelles  un  organisme  peut 
exercer  ou  non,  directement  ou  indirectement, 
notamment  par  l’entremise  d’une  filiale,  une  activité 
opérationnelle de gestion des déchets ; 

4° les  obligations  d’information  à  l’égard  de 
l’autorité compétente, des utilisateurs et des détenteurs, 
notamment la manière dont cette information doit être 
transmise ou être disponible ;

5° le  financement  de  l’obligation,  la  transparence 
des  couts,  le  calcul  des  cotisations  supportées 
directement  ou indirectement  par  le  consommateur,  la 
limitation des réserves et provisions constituées à partir 
de ces cotisations à maximum dix-huit mois d’activité, 
sauf dérogations, et les modalités à observer en cas de 
dépassement.

Le  Gouvernement  précise  les  mesures  du système 
collectif soumises selon les cas à notification, à l’avis ou 
à l’approbation de l’Administration.

§ 6.  L’obligation  de  rapportage  et  l’obligation  de 
participation  s’appliquent  aux  déchets  spécifiques 
désignés par le Gouvernement et qui sont collectés ou 
ramassés en tout ou en partie par les personnes morales 
de  droit  public  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  et 
mélangés ou non aux ordures ménagères. 
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L’obligation  de  rapportage  comporte  l’information 
de  l’Administration  concernant,  d’une  part,  les  biens, 
produits ou matières mis sur le marché et, d’autre part, 
les  mesures  de  prévention,  de  réutilisation, 
d’information et de sensibilisation des utilisateurs mises 
en  œuvre  en  vue  d’atteindre  les  objectifs 
environnementaux.

L’obligation de participation s’applique à des flux de 
déchets faisant l’objet d’un déficit de chaîne présentant 
un problème de propreté publique ou pour lesquels des 
filières de réutilisation ou de valorisation doivent être 
mises  en  place.  Elle  comporte,  outre  l’obligation  de 
rapportage,  la  participation  des  producteurs  et,  le  cas 
échéant,  d’autres  intervenants  dans  la  chaîne  de 
commercialisation,  à  la  politique  régionale  de 
prévention et de gestion des déchets, en ce compris la 
propreté publique.

Elle se traduit  par une participation forfaitaire  aux 
couts  de  prévention,  de  collecte  et  de  traitement 
supportés par les personnes morales de droit public, en 
ce compris lorsque les déchets ne sont pas de nature à 
faire  l’objet  d’une  collecte  sélective  ou  lorsque  le  tri 
entraînerait  des couts économiquement excessifs.  Sont 
incluses  dans ces  couts  les  actions  de  maintien  et  de 
restauration de la propreté publique liés aux abandons 
de déchets. 

Toute personne soumise à l’obligation de rapportage 
ou  à  l’obligation  de  participation  peut  confier 
l’exécution  de  son  obligation,  par  secteur  d’activité 
économique,  à  une  tierce  personne qui  se  substitue à 
lui. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 76 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 77.

« Art. 77

À l’article 21 du même décret, modifié par le décret 
du  22 mars 2007,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées :

1° au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé par ce 
qui suit : 

« A partir de 2013, la contribution des bénéficiaires 
de la gestion des déchets est établie de manière à couvrir  
entre 95 et 110 % des couts de gestion des déchets. Le 
taux  de  couverture  des  couts  est  déterminé 
annuellement, lors de l’établissement des budgets, sur la 
base des couts du pénultième exercice et des éléments 
connus  de  modification  de  ces  couts.  La  commune 
vérifie  et  justifie  chaque  année  le  respect  du  taux  de 
couverture  des  couts  établi  conformément  au  présent 
article. » ; 

2° il  est  inséré  un  paragraphe 2bis rédigé  comme 
suit :

« § 2bis. Lorsque la commune ou l’intercommunale 
organise un service de gestion de déchets pour d’autres 
catégories de détenteurs ou de producteurs de déchets 
que les ménages, les couts éventuels de gestion de ces 
déchets  sont  répercutés  sur  ces  détenteurs  ou 
producteurs spécifiques. 

La contribution est établie de manière à couvrir les 
couts, conformément au paragraphe 1er. » ; 

3° au  paragraphe 5,  les  mots  «,  à  titre 
d’information, » sont insérés entre les mots « en vertu 
des paragraphes précédents et » et les mots « les couts 
réels »,  et  le  paragraphe 4  est  complété  par  la  phrase 
suivante  rédigée  comme  suit :  « L’Office  assiste  les 
communes dans l’élaboration de leur tarification en vue 
d’atteindre les objectifs de couverture des couts visés au 
présent article. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 77 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 78.

« Art. 78

À l’article 23 du même décret, modifié par le décret 
du  22 mars 2007,  les  modifications  suivantes  sont 
apportées : 

1° au paragraphe 1er, les mots « ou vers l’extérieur » 
sont  remplacés  par  les  mots  «, vers  l’extérieur  et  à 
travers » ; 

2° au paragraphe 2, 6°, les mots « ainsi que les actes 
de  l’Union  européenne  adoptés  sur  la  base  de  ce 
Règlement, »  sont  insérés  entre  les  mots  « et  du 
Règlement (CE) 1013/2006 du Parlement et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, » 
et  les  mots  « de  la  Convention  sur  le  contrôle  des 
mouvements transfrontaliers de déchets dangereux et de 
leur élimination ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 78 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 79.

« Art. 79

Dans l’article 24 du même décret,  remplacé par  le 
décret du 10 mai 2012, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° les paragraphes 4 et 5 sont remplacés par ce qui 
suit :
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« § 4.  Le  Gouvernement  établit  un  ou  plusieurs 
programmes  de  prévention  des  déchets.  Ces 
programmes  sont  établis  conformément  aux 
articles D.40  à  D.45  du  Livre  Ier  du  Code  de 
l’Environnement,  à  l’exception  de  l’article D.45, 
alinéa 1er, première phrase.

Les programmes de prévention des déchets fixent les 
projets et actions à développer ainsi que les objectifs à 
atteindre  en  matière  de  prévention  de  l’apparition  de 
déchets.  Ces  programmes  décrivent  également  les 
mesures de prévention existantes et évalue l’utilité des 
exemples de mesures figurant à l’annexe V ou d’autres 
mesures appropriées.

Les  programmes  de  prévention  sont  établis 
conformément à l’article 1er, paragraphes 1er à 3. 

Ces objectifs et mesures visent à rompre le lien entre 
la  croissance  économique  et  les  incidences 
environnementales associées à la production de déchets.

Le  Gouvernement  y  fixe  les  points  de  référence 
qualitatifs ou quantitatifs spécifiques appropriés pour les 
mesures de prévention des déchets adoptées de manière 
à suivre et à évaluer les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre  des  mesures  et  peut  fixer  des  objectifs  et  des 
indicateurs qualitatifs ou quantitatifs spécifiques.

Le Gouvernement peut intégrer les programmes de 
prévention  des  déchets  dans  le  plan  de  gestion  des 
déchets.  Dans  ce  cas,  les  programmes  de  prévention 
constituent un volet spécifique du plan.

§ 5. Une fois adoptés, le plan relatif à la gestion des 
déchets  et  les  programmes  de  prévention  des  déchets 
sont notifiés à la Commission européenne. »;

2° au paragraphe 6, les mots « Le plan de gestion et 
le  programme  de  prévention  qu’il  contient »  sont 
remplacés  par  les  mots  « Le  plan  de  gestion  et  les 
programmes de prévention ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 79 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 80.

« Art. 80

Dans l’annexe III  du décret  du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets, la note de renvoi (*), insérée par le décret 
du 10 mai 2012 est complétée par le texte suivant :

« La  valeur  donnée  par  la  formule  relative  à 
l’efficacité énergétique sera multipliée par un facteur de 
correction climatique (FCC), comme suit :

1)  FCC  pour  les  installations  en  exploitation  et 
autorisées,  conformément  à  la  législation  en  vigueur, 
avant le 1er septembre 2015

FCC = 1 si DJC ≥ 3 350

FCC = 1,25 si DJC ≤ 2 150

FCC = – (0,25/1 200) × DJC + 1,698 si 2 150 < DJC 
< 3 350

2)  FCC  pour  les  installations  autorisées  après  le 
31 aout 2015 et pour les installations visées au point 1) 
après le 31 décembre 2029

FCC = 1 si DJC ≥ 3 350

FCC = 1,12 si DJC ≤ 2 150

FCC = – (0,12/1 200) × DJC + 1,335 si 2 150 < DJC 
< 3 350

La  valeur  résultante  du  FCC  sera  arrondie  à  la 
troisième décimale.

La  valeur  de  DJC  (degrés-jours  de  chauffage)  à 
prendre  en  considération  est  la  moyenne  des  valeurs 
annuelles  de  DJC  pour  le  lieu  où  est  implantée 
l’installation d’incinération, calculée sur une période de 
20 années consécutives avant l’année pour laquelle  le 
FCC est calculé. 

Pour  le  calcul  de  la  valeur  de  DJC,  il  y  a  lieu 
d’appliquer la méthode suivante, établie par Eurostat : 

DJC = (18 °C – Tm) × j si Tm est inférieur ou égal à 
15°C (seuil de chauffage) 

DJC = zéro si Tm est supérieur à 15°C

Tm est la température extérieure moyenne (Tmin + 
Tmax)/2 sur une période de j jours. 

Les calculs sont effectués sur une base journalière (j 
= 1) et additionnés pour obtenir une année. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 80 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 81.

Chapitre IV - Modifications apportées au décret 
du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement

« Art. 81

L’article 1er, 3°, du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement, est remplacé par ce qui suit :

 « 3° établissement : unité technique et géographique 
dans laquelle interviennent une ou plusieurs installations 
et/ou  activités  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement, ainsi que toute autre installation et/ou 
activité s’y rapportant directement et qui est susceptible 
d’avoir des incidences sur les émissions et la pollution. 
Un établissement dans lequel intervient une ou plusieurs 
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installations ou activités classées implantées à proximité 
d’installations ou activités similaires, mais n’ayant pas 
de  liens  d’interdépendance  les  unes  par  rapport  aux 
autres sur le plan matériel ou fonctionnel, constitue un 
établissement distinct de l’établissement existant ; ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 81 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 82.

« Art. 82

L’article 35, § 1er, du décret du 11 mars 1999 relatif 
au permis d’environnement, remplacé par le décret du 
3 février 2005  et  modifié  par  le  décret  du 
20 novembre 2007,  est  complété  par  un  alinéa  rédigé 
comme suit :

« Lorsque  la  demande de  permis  d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle classé en 
vertu  de  l’article 3,  l’autorité  compétente  notifie 
également  la  décision  visée  aux  alinéas 1er  et  2  à  la 
Société  publique  de  gestion  de  l’eau  visée  à 
l’article D.2.,  76°,  du  Livre II  du  Code  de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 82 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 83.

« Art. 83

L’article 37 du même décret, modifié par les décrets 
du 22 novembre 2007 et du 22 juillet 2010, est complété 
par un alinéa rédigé comme suit :

« Lorsque  la  demande de  permis  d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle en vertu 
de l’article 3, l’autorité compétente notifie également le 
rapport de synthèse à la Société publique de gestion de 
l’eau visée à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, et précise 
que  la  décision  est  censée  être  arrêtée  en  vertu  de 
l’alinéa 1er. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 83 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 84.

« Art. 84

À l’article 40 du même décret,  modifié  en dernier 
lieu  par  le  décret  du  22 novembre 2007,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « le recours 
est envoyé » sont remplacés par les mots « le recours est 

accompagné  de  la  preuve  du  versement  du  droit  de 
dossier visé à l’article 177 et est envoyé » ;

2° le paragraphe 7 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

« Lorsque  la  demande de  permis  d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle classé en 
vertu  de  l’article 3,  l’autorité  compétente  notifie 
également la décision visée aux alinéas 1er à la Société 
publique de gestion de l’eau visée à l’article D.2., 76°, 
du Livre II du Code de l’Environnement contenant le 
Code de l’Eau. » ; 

3° un  paragraphe 7bis est  inséré  et  rédigé  comme 
suit :

« §7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 
le  cas  échéant,  en  recours,  les  délais  d’instruction  du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus à 
la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisation 
d’une  enquête  publique  à  la  commune concernée.  La 
procédure  recommence,  selon  les  modalités  fixées  au 
paragraphe 3, à la date de réception par le fonctionnaire 
technique des résultats de l’enquête publique, y compris 
le procès-verbal visé à l’article D.29-19 du Livre Ier du 
Code de l’Environnement. » ;

4° le paragraphe 8 est complété par un alinéa rédigé 
comme suit :

« Lorsque  la  demande de  permis  d’environnement 
concerne un système d’épuration individuelle en vertu 
de l’article 3, l’autorité compétente notifie également le 
rapport de synthèse à la Société publique de gestion de 
l’eau visée à l’article D.2., 76°, du Livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, et précise 
que  la  décision  est  censée  être  arrêtée  en  vertu  de 
l’alinéa 1er, 2° ou 3°. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 84 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 85.

« Art. 85

À l’article 41 du même décret, modifié par le décret 
du  13 mars 2014,  les  modifications  suivantes sont 
apportées : 

1° à  l’alinéa 2,  les  mots   « le  recours  est  envoyé » 
sont remplacés par les mots « le recours est accompagné 
de la  preuve du versement  du droit  de dossier  visé à 
l’article 177 et est envoyé » ;

2° l’alinéa 3 est remplacé par ce qui suit :

« Le Gouvernement arrête la forme et le contenu du 
formulaire  de  recours.  Il  détermine  les  modalités 
d’instruction et les délais endéans lesquels les avis des 

49 P.W.- C.R.I. N° 20 (2015-2016) - Mercredi 22 juin 2016



administrations  et  autorités  que  le  fonctionnaire 
technique  compétent  sur  recours  juge  nécessaire  de 
consulter sont envoyés. À défaut d’envoi d’avis dans les 
délais prévus, l’avis est réputé favorable. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 85 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 86.

« Art. 86

L’article 50,  § 1er,  alinéa 1er,  du  même  décret, 
modifié par le décret du 4 juillet 2002, est complété par 
ce qui suit : 

« Le permis est accordé pour une durée de trente ans 
maximum s’il porte sur une éolienne. »

- Pas d'objection ?

- L'article 86 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 87

« Art. 87

À  l’article 58  du  même  décret,  modifié  par  les 
décrets  du  22 juillet 2010  et  du  24 octobre 2013,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au  paragraphe 2,  4°,  les  mots  « l’autorité 
compétente  et  le  fonctionnaire  technique »  sont 
remplacés  par  les  mots  « l’autorité  compétente,  le 
fonctionnaire technique et  les fonctionnaires et  agents 
désignés par le Gouvernement » ;

2° au paragraphe 2, un 5° est inséré et rédigé comme 
suit :

« 5° informe l’autorité compétente, le fonctionnaire 
technique et les fonctionnaires et agents désignés par le 
Gouvernement de la  déclaration de la faillite dans les 
dix jours de son prononcé sauf cas de force majeure. » ;

3° un paragraphe 3 est inséré et rédigé comme suit :

« §3.  Sans  préjudice  de  l’article 43  de  la  loi  du 
8 aout 1997 sur les faillites, les curateurs notifient, dès 
leur  entrée  en fonctions,  à  l’autorité  compétente,  à  la 
commune lorsqu’elle n’est pas l’autorité compétente, au 
fonctionnaire technique et aux fonctionnaires et agents 
désignés  par  le  Gouvernement,  la  faillite  de 
l’établissement lorsque celui-ci implique le stockage ou 
l’utilisation  de  produits,  substances  ou  déchets 
dangereux. 

Concomitamment,  les  curateurs  procèdent  à 
l’inventaire  des  produits  et  substances  dangereuses  et 
des  déchets dangereux stockés dans l’établissement et 
prennent les mesures nécessaires pour éviter ou réduire 
les dangers, nuisances ou inconvénients. Ils transmettent 

sans délai la  liste des  produits,  substances ou déchets 
relevés  et  la  liste  des  précautions  prises  à  l’autorité 
compétente,  à  la  commune  lorsqu’elle  n’est  pas 
l’autorité compétente, au fonctionnaire technique et aux 
fonctionnaires et agents désignés par le Gouvernement. 

Dans le  cadre de la  mission visée à l’alinéa 2,  les 
curateurs peuvent se faire aider, sous leur responsabilité, 
par  toute  personne  qualifiée  pour  l’identification  des 
produits, substances ou déchets présents sur le site, pour 
la rédaction de l’inventaire et pour la mise en œuvre des 
mesures de précautions nécessaires.

Les curateurs agissent pour compte de la masse, et 
les dettes afférentes à l’accomplissement des missions 
visées au présent paragraphe en ce compris les mesures 
de précautions nécessaires sont à charge de la masse.

Les  alinéas 1er  à  3  s’appliquent  dans  les  cas 
déterminés par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 87 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 88.

« Art. 88

À l’article 81, § 1er, du même décret, les mots « des 
établissements  temporaires,  d’essai  ou  relatifs  à  des 
biens immobiliers  visés  à  l’article 109 du CWATUP » 
sont  remplacés  par  les  mots  « des  établissements 
temporaires  ou  d’essai  ou  relatifs  à  des  biens 
immobiliers  visés  à  l’article 109,  alinéa 1er,  2° du 
CWATUP. »

- Pas d'objection ?

- L'article 88 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 89.

« Art. 89

Dans  l’article 93 du même décret,  modifié  par  les 
décrets  du  31 mai 2007  et  du  22 novembre 2007,  le 
paragraphe 1er est complété par un alinéa rédigé comme 
suit : 

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 3, 
l’autorité compétente notifie également la décision à la 
Société  publique  de  gestion  de  l’eau  visée  à 
l’article D.2.,  76°,  du  Livre II  du  Code  de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 89 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 90.
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« Art. 90

L’article 94 du même décret, modifié par les décrets 
du 22 novembre 2007 et du 22 juillet 2010, est complété 
par un alinéa rédigé comme suit :

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 3, 
l’autorité  compétente  notifie  également  le  rapport  de 
synthèse à la Société publique de gestion de l’eau visée 
à  l’article D.2.,  76°,  du  Livre II  du  Code  de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, et précise 
que  la  décision  est  censée  être  arrêtée  en  vertu  de 
l’alinéa 1er. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 90 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 91.

« Art. 91

Dans l’article 95 du même décret, modifié en dernier 
lieu  par  le  décret  du  22 novembre 2007,  les 
modifications suivantes sont apportées : 

1° au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots « le recours 
est envoyé » sont remplacés par les mots « le recours est 
accompagné  de  la  preuve  du  versement  du  droit  de 
dossier visé à l’article 177 et est envoyé » ;

2° le paragraphe 7 est  complété par  l’alinéa  rédigé 
comme suit :

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 3, 
le  Gouvernement  notifie  également  la  décision  à  la 
Société  publique  de  gestion  de  l’eau  visée  à 
l’article D.2.,  76°,  du  Livre II  du  Code  de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau. » ; 

3° un  paragraphe 7bis est  inséré  et  rédigé  comme 
suit : 

« § 7bis. Lorsqu’une enquête publique est organisée, 
le  cas  échéant,  en  recours,  les  délais  d’instruction  du 
recours visés aux paragraphes 3 et 7 sont interrompus à 
la date d’envoi d’un courrier demandant l’organisation 
d’une  enquête  publique  à  la  commune concernée.  La 
procédure  recommence,  selon  les  modalités  fixées  au 
paragraphe 3, à la date de réception par le fonctionnaire 
technique  et  le  fonctionnaire  délégué des  résultats  de 
l’enquête  publique,  y  compris  le  procès-verbal  visé  à 
l’article D.29-19  du  Livre Ier  du  Code  de 
l’Environnement. » ;

4° le paragraphe 8 est  complété par  l’alinéa  rédigé 
comme suit :

« Lorsque la demande de permis unique concerne un 
système d’épuration individuelle en vertu de l’article 3, 

l’autorité  compétente  notifie  également  le  rapport  de 
synthèse à la Société publique de gestion de l’eau visée 
à  l’article D.2.,  76°,  du  Livre II  du  Code  de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, et précise 
que  la  décision  est  censée  être  arrêtée  en  vertu  de 
l’alinéa 1er, 2° ou 3°. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 91 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 92.

« Art. 92

À  l’article 96,  § 1er,  alinéa 8,  du  même  décret, 
modifié  par  le  décret  du  6 février 2014,  les  mots  « à 
l’exception  de  l’article D.29-13,  § 2,  alinéa 2,  du 
Livre Ier  du  Code de  l’Environnement. »  sont  insérés 
entre les mots « Code de l’Environnement » et les mots 
« La durée de l’enquête ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 92 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 93.

« Art. 93

À l’article 176 du même décret, modifié en dernier 
lieu  par  le  décret  du  13 mars 2014,  l’alinéa 7  est 
complété par les mots « ainsi qu’aux recours visés par 
les articles 40 et 95 ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 93 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 94.

Chapitre V - Modifications apportées au décret 
fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la 

valorisation des déchets en Région wallonne et 
portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’établissement, au recouvrement et au contentieux 

en matière de taxes régionales directes

« Art. 94

Dans  l’article 18,  § 2,  du décret  fiscal  du  22 mars 
2007  favorisant  la  prévention  et  la  valorisation  des 
déchets en Région wallonne et portant modification du 
décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l’établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales  directes,  un  alinéa 2  est  inséré  et  rédigé 
comme suit :

« La  commune  ou  l’association  de  communes  est 
solidairement tenue au paiement de la taxe due pour les 
déchets ménagers collectés pour leur compte. Elle peut 
demander à l’Office de se substituer, pour ces déchets, 
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au redevable, auquel cas il lui incombe de procéder aux 
déclarations et d’acquitter la taxe. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 94 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 95.

« Art. 95

Dans le même décret fiscal, entre le Chapitre VI et 
le  Chapitre VII,  un  chapitre VIbis,  comportant  les 
articles 26/1 à 26/4, est inséré et libellé comme suit :

« Chapitre VIbis -  Taxe  sur  les  organismes 
d’exécution des obligations de reprise

Art. 26/1. Pour l’année civile 2016, il  est établi au 
profit  de  la  Région  wallonne  une  taxe  à  charge  des 
organismes  assurant  l’exécution  de  l’obligation  de 
reprise  des  producteurs  en  vertu  de  l’article 8bis du 
décret  du  27 juin 1996 relatif  aux déchets  et  dont  les 
fonds  propres  et  provisions  au  31 décembre 2013 
excèdent les besoins nécessaires à l’accomplissement de 
l’obligation de reprise durant 24 mois.

Les besoins visés à l’alinéa 1er sont calculés sur la 
base  d’une  moyenne  des  frais  de  fonctionnement  des 
cinq derniers exercices comptables.

Art. 26/2.  Le  fait  générateur  de  la  taxe  est  la 
perception  auprès  des  consommateurs,  au 
31 décembre 2013 au plus tard, de la cotisation destinée 
à financer les obligations de gestion des déchets.

Art. 26/3.  Le  montant  de  la  taxe  due  est  fixé  à 
5,22 %  des  fonds  propres  des  redevables  tels  qu’ils 
paraissent  dans  les  comptes  annuels  approuvés  pour 
l’année 2013,  multiplié  par  le  nombre  d’habitants  en 
Région wallonne et divisé par le nombre d’habitants en 
Belgique au 1er janvier de la même année. 

Art. 26/4. La taxe visée au présent chapitre ne peut 
pas être répercutée dans les cotisations à la charge des 
consommateurs. » »

- Pas d'objection ?

- L'article 95 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 96.

« Art. 96

À  l’article 49  du  même  décret  fiscal,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er,  les  mots « VIbis » 
sont insérés entre les mots « chapitres VI, » et les mots 
« VII » ;

2° au  paragraphe 2,  alinéa  1er,  les  mots  « VIbis » 
sont insérés entre les mots « chapitres VI, » et les mots 
« VII et IX ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 96 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 97.

« Art. 97

À  l’article 50  du  même  décret  fiscal,  les 
modifications suivantes sont apportées :

1° au paragraphe 2, les mots « VIbis » sont insérés 
entre  les  mots  « chapitres VI »  et  les  mots  « VII  et 
IX » ;

2° au paragraphe 2, les mots « VIbis » sont insérés 
entre  les  mots  « chapitres VI, »  et  les  mots  « VII  et 
IX ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 97 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 98.

Chapitre VI - Dispositions modificatives, finales 
et transitoires

« Art. 98

Dans l’article 34, § 1er, alinéa 1er, 3e tiret, de la loi 
du 14 aout 1986 relative à la protection et au bien-être 
des animaux, modifié par les lois du 6 mai 2009 et du 
27 décembre 2012  et  par  le  décret  du 
12 décembre 2014, les mots « désignés par le Ministre 
du Bien-être animal » sont abrogés. »

- Pas d'objection ?

- L'article 98 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 99.

« Art. 99

L’article D.155bis,  du  Livre Ier  du  Code  de 
l’Environnement,  inséré  par  le  décret-programme  du 
22 juillet 2010, est complété par les paragraphes 5, 6 et 
7, rédigés comme suit :

§ 5. Commet une infraction de deuxième catégorie 
celui qui : 

1° procède à un transfert illicite de déchets au sens 
de  l’article 2,  35),  du  Règlement 1013/2006  du 
Parlement et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets ; 
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2° contrevient aux articles 3, 4, 5, 9, §6, 10 à 13, 15, 
16, 17, 18, 19, 22, 27, 31, 32, 34, 35, § 4, 36, § 1er, 37, 
38, 39, 40, 41, 42, § 3, c) et 4, 45, 46, 47, 48, et 49 du 
Règlement 1013/2006  du  Parlement  et  du  Conseil  du 
14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 

§ 6. Commet une infraction de deuxième catégorie 
celui qui enfreint les dispositions de l’article 1er et de 
l’annexe du Règlement 1418/2007 de la Commission du 
29 novembre 2007 concernant l’exportation de certains 
déchets  destinés  à  être  valorisés,  énumérés  à 
l’annexe III  ou  IlIA  du  Règlement 1013/2006  du 
Parlement  européen  et  du  Conseil,  vers  certains  pays 
auxquels  la  décision  de  l’OCDE  sur  le  contrôle  des 
mouvements  transfrontaliers  de  déchets  ne  s’applique 
pas ;

§ 7. Commet une infraction de deuxième catégorie 
au  sens  du  Règlement 1005/2009  du  Parlement 
européen et du Conseil du 16 septembre 2009 relatif  à 
des substances qui appauvrissent la couche d’ozone :

1° celui qui produit des substances réglementées en 
contrevenant  aux  interdictions  ou  limitations  de 
production édictées par ou en application des articles 4, 
7, 8 et 11 ;

2° celui qui utilise des  substances réglementées en 
contrevenant  aux  interdictions  ou  limitations 
d’utilisation  édictées  par  ou  en  application  des 
articles 5, 7, 8, 11, 12 et 13 ;

3° celui  qui  récupère  et  détruit  des  substances 
réglementées  en  méconnaissant  les  prescriptions 
édictées par ou en application de l’article 22 ;

4° toute  entreprise  qui  méconnaît  les  mesures 
préventives  édictées  par  ou  en  application  de 
l’article 23 ; 

5° celui  qui  enfreint  l’article 17  du 
Règlement 1005/2009. »

- Pas d'objection ?

- L'article 99 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 100.

« Art. 100

Les demandes de raccordement d’un immeuble au 
réseau  public  de  distribution  d’eau  et  les  demandes 
d’équipement en eau d’un immeuble introduites auprès 
du  distributeur  avant  l’entrée  en  vigueur  du  présent 
décret sont traitées selon les règles en vigueur au jour de 
l’introduction de la demande. »

- Pas d'objection ?

- L'article 100 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 101.

« Art. 101

À  titre  transitoire,  tant  que  le  montant  et  les 
modalités de calcul et de paiement de la prime visés à 
l’article D.195,  § 3,  du  Livre II  du  Code  de 
l’Environnement contenant le Code de l’Eau, n’ont pas 
été arrêtés par le Gouvernement, le raccordement d’un 
nouveau bâtiment destiné principalement à un logement 
individuel au sens de l’article 1er  du Code wallon du 
Logement  et  qui  nécessite  une  extension  ou  un 
renforcement  du  réseau  public  de  distribution  est 
intégralement à charge du demandeur à l’exception de 
l’extension ou du renforcement des cinquante premiers 
mètres qui sont à charge du distributeur. 

Toutefois,  la  partie  de  l’extension  ou  du 
renforcement qui est posée dans ou le long d’une voirie 
privée reste intégralement à charge du demandeur. »

- Pas d'objection ?

- L'article 101 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 102.

« Art. 102

La  Société  publique  de  gestion  de  l’eau  et  les 
organismes d’assainissement agréés mettent leurs statuts 
en  conformité  avec  les  dispositions  du  présent  décret 
dans un délai de six mois à dater de l’entrée en vigueur 
du présent décret.

Conformément à l’article D.331 du Livre II du Code 
de  l’Environnement  constituant  le  Code de  l’Eau,  les 
modifications des statuts de la S.P.G.E. sont soumises au 
Gouvernement préalablement.

L’organisme d’assainissement agréé qui ne met pas 
ses  statuts  en  conformité  dans  les  délais  impartis 
commet une infraction de troisième catégorie au sens de 
la partie VIII de la partie décrétale du Livre Ier du Code 
de l’Environnement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 102 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 103.

« Art. 103

§ 1er.  Jusqu’au  31 décembre 2021,  les  personnes 
physiques ou morales de droit public ou de droit privé 
qui  épurent  les  eaux  usées  domestiques  qu’elles 
produisent ou qu’elles reçoivent aux fins de traitement 
et qui bénéficient d’une exemption ou d’une restitution 
du  C.V.A.,  peuvent  faire  le  choix  de  continuer  d’en 
bénéficier  ou  d’être  soumises  au  paiement  du  C.V.A. 
dans les conditions définies par le Gouvernement. 

Les  volumes  d’eau  prélevés  par  les  personnes 
bénéficiant  d’une  exemption  ou  d’une  restitution  du 
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C.V.A.  ne  sont  pas  comptabilisés  dans  les  volumes 
d’eau visés à l’article D.254, alinéa 2.

§ 2. Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
mesures liées à la période transitoire reprenant : 

1° les  conditions  de  mises  en  conformité  des 
systèmes  d’épuration  pour  bénéficier  de  la  gestion 
publique de l’assainissement autonome ; 

2° les modalités  pour bénéficier  des services de la 
gestion publique de l’assainissement autonome ;

3° les  modalités  des  contrôles,  d’entretien  et  de 
vidange  des  systèmes  d’épuration  individuelle 
continuant à bénéficier transitoirement d’une exemption 
du C.V.A. »

- Pas d'objection ?

- L'article 103 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 104.

« Art. 104

En  ce  qui  concerne  les  articles 84,  85  et  91  du 
présent décret, les recours administratifs introduits avant 
la date d’entrée en vigueur du présent décret sont traités 
selon les règles et la procédure en vigueur au jour de 
l’introduction du recours administratif. »

- Pas d'objection ?

- L'article 104 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 105.

« Art. 105

La  durée  du  permis  d’environnement  peut  être 
prolongée une fois lorsque ce permis a été accordé en 
fonction de la date d’expiration d’un permis portant sur 
un autre établissement existant et implanté à proximité, 
et pour un terme expirant à cette date d’expiration. La 
prolongation ne peut porter la durée totale du permis au-
delà de la durée maximale prévue à l’article 50, § 1er.

Le Gouvernement fixe la procédure applicable à la 
demande de prolongation d’un permis accordé pour un 
établissement tel que visé à l’article 51, alinéa 2. »

- Pas d'objection ?

- L'article 105 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 106.

« Art. 106

L’article 86  s’applique  aux  demandes  de  permis 
introduites après l’entrée en vigueur du présent décret. 

Les  permis  portant  sur  une  éolienne,  en  cours  de 
validité  ou  d’instruction  avant  l’entrée  en  vigueur  du 
présent décret, peuvent être prolongés une fois pour la 
durée intermédiaire maximale entre la durée maximum 
pouvant  être  accordée  pour  leur  activité  en  vertu  de 
l’article 86 du présent décret et la durée maximum de 
vingt-ans  prévue  à  l’article 50,  § 1er,  alinéa 1er.  Le 
Gouvernement  fixe  les  modalités  et  la  procédure 
applicable à la demande de prolongation. »

- Pas d'objection ?

- L'article 106 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 107.

« Art. 107

Les demandes de permis d’environnement relatives 
à  un  projet  mixte  concernant  des  biens  immobiliers 
visés  à  l’article 109,  alinéa 1er,  1°,  du  CWATUP 
déclarées  recevables  et  complètes  avant  l’entrée  en 
vigueur  du  décret,  poursuivent  leur  instruction  sur  la 
base des dispositions en vigueur à la date de la décision 
déclarant la demande recevable et complète.

Les demandes de permis d’urbanisme relatives à un 
projet  mixte concernant des biens immobiliers visés à 
l’article 109,  alinéa 1er,  1°,  du  CWATUP  dont  le 
récépissé ou l’accusé de l’envoi est antérieur à l’entrée 
en vigueur du présent décret poursuivent leur instruction 
sur  la  base  des  dispositions  en  vigueur  à  la  date  du 
récépissé ou de l’accusé de l’envoi. »

- Pas d'objection ?

- L'article 107 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 108.

« Art. 108

Par  dérogation  à  l’article 22  du  décret  du 
27 juin 1996 relatif aux déchets, inséré par le décret du 
22 mars 2007,  pour  les  exercices 2013  à  2016,  les 
communes  dont  les  comptes  respectent  le  taux  de 
couverture du cout de la gestion des déchets ménagers 
visé à l’article 26, § 1er, du même décret ne peuvent se 
voir  refuser  l’octroi  et  la  liquidation  des  subventions 
visées aux articles 27 et 28 de celui-ci pour le seul motif 
que  ce  n’est  pas  lors  de  l’établissement  des  budgets 
qu’elles ont déterminé ledit taux. »

- Pas d'objection ?

- L'article 108 est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 109.
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« Art. 109

§ 1er. À moins qu’il en dispose autrement, le présent 
décret entre en vigueur le premier jour du mois qui suit 
sa date de publication au Moniteur belge.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, l’article 38 du 
présent décret  produit  ses effets  le 1er janvier 2016 et 
s’applique sur base des prélèvements effectués en 2015.

Pour  l’année 2016,  le  montant  des  provisions 
prévues en vertu de l’article D.281 du Livre II du Code 
de  l’Environnement  constituant  le  Code  de  l’Eau  est 
égale à vingt pour cent de la moitié du montant de la 
dernière taxe de prélèvement ou contribution.

§ 3.  Par  dérogation  au  paragraphe  1er,  le 
Gouvernement  fixe  la  date  d’entrée  en  vigueur  de 
l’article 76 du présent décret.

§ 4.  Par  dérogation  au  paragraphe 1er,  l’article 80 
prend effet au 1er aout 2015. »

- Pas d'objection ?

- L'article 109 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble  du 
projet de décret.

Il y a une objection ?

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  je  ne 
sais plus très bien où vous en êtes dans la procédure. Me 
concernant,  je  n'ai  pas reçu les amendements.  J'aurais 
aimé entendre au moins de quoi il s'agissait.

M. le Président. -  Les  amendements,  Monsieur 
Henry,  sont  sur  le  portail  des  parlementaires, 
conformément à ce qui est prévu.

M. Henry (Ecolo). - C'est possible, mais si on le sait 
en une minute, on ne peut pas aller tout le temps sur le 
portail pendant le débat. Je ne sais pas quand ils ont été 
déposés, mais je ne les ai pas vus.

M. le Président. - Je comprends votre objection.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
apparemment,  vous  savez  courir  aussi  vite  que  le 
ministre Di Antonio, parce que là, vous cavalez. Je ne 
sais pas si je dois le faire maintenant, mais le groupe 
MR souhaite  déposer  un  amendement  à  ce  projet  de 
décret.

M. le Président. -  Si  vous  avez  encore  un 
amendement, vous pouvez le déposer maintenant, avant 
que je ne termine. Dépêchez-vous, courez jusqu'ici.

(Rires)

M. Maroy (MR). - C'est ce que je fais, Monsieur le 
Président. Je dépose un amendement.

M. le Président. -  Vous  devez  apporter  votre 
amendement,  je  ne  sais  pas  sucer  de  mon pouce  que 
vous déposez votre amendement.

M. Maroy (MR). - Je fais un métier formidable.

M. le Président. - Il y a deux problèmes, Monsieur 
Maroy, par rapport à votre amendement. D'abord, il n'est 
pas  signé  par  cinq  parlementaires.  Deuxièmement, 
l'amendement vise l'article 14 qui a déjà été approuvé. 
Je vous propose d'opérer autrement la prochaine fois.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  me  rappelle  que  dans  une 
autre vie, quand vous étiez à côté de moi ce matin, c'est 
vous qui avez signé l'amendement et qui avez promis à 
un parlementaire qui n'a pas pu être présent ce matin, 
d'être  le  pourvoyeur  de  cet  amendement.  Essayez  de 
faire un effort d'acceptation.

(Rires)

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Jeholet. Je vous rassure, cela s'adresse tant à M. Maroy 
qu'à moi-même et qu'à vous-même, puisque vous avez 
signé aussi.

S'il  n'y  a  pas  d'autres  remarques,  je  ne  peux  pas 
recevoir cet amendement, il n'est pas recevable, ni dans 
la forme, ni parce que l'article 14 a déjà été approuvé.

Je  poursuis :  nous  voterons  ultérieurement  sur  les 
amendements, l'article réservé et l'ensemble du projet de 
décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 28 FÉVRIER 1882 SUR LA CHASSE, 

DÉPOSÉE PAR MM. MOUYARD, COURARD, 
FOURNY, EVRARD, PRÉVOT ET ARENS 

(DOC. 489 (2015-2016) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
28 février 1882  sur  la  chasse,  d épos ée  par 
MM. Mouyard,  Courard,  Fourny,  Evrard,  Prévot  et 
Arens (Doc. 489 (2015-2016) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l'agriculture et du tourisme.
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Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mmes Brogniez, 
Moinnet  et  M. Mottard  sous  le  n° 489  (2015-2016) 
N° 2, qui, sauf expression contraire,  se réfèrent à leur 
rapport écrit.

La parole  est  à M. Mouyard, un des auteurs de la 
proposition. 

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  chers 
collègues,  nous  sommes  ici  face  à  une  modification 
d'une loi de 1882, puisque la loi sur la chasse date de 
cette année. 

Comme souvent, quand on a affaire à des textes forts 
anciens, ils ont été modifiés à de nombreuses reprises 
par des lois et, à notre niveau, par des décrets. À force 
de modifier ces textes existants, d'insérer de nouveaux 
articles,  des  nouveaux paragraphes,  en  biffer  d'autres, 
parfois on arrive à des situations un peu compliquées, 
ou en tout cas, à des situations qui ne sont plus tout à 
fait claires. C'est le cas aujourd'hui en ce qui concerne 
les clôtures qui peuvent, à certains endroits, entourer des 
territoires de chasse.

Soyons bien clairs, il  ne s'agit pas, aujourd'hui, de 
réinstaurer des parcs à gibiers comme malheureusement 
cela existait à une certaine époque. À certains moments, 
des  clôtures  sont  nécessaires,  soit  pour  protéger  les 
cultures  d'un  certain  nombre  de  dégâts,  maintenir  le 
bétail dans les prairies ou encore, très important, le long 
parfois de voiries à grande vitesse,  par exemple,  pour 
faire  en  sorte  qu'à  ces  endroits,  le  gibier,  tel  que  du 
sanglier  ou  du  cerf  ne  traverse  pas  la  route  et  ainsi 
provoquer des accidents qui peuvent, malheureusement, 
être parfois mortels.

La situation était bien établie, compréhensible pour 
tout le monde. Cela ne posait pas de problème sauf que, 
comme je vous l'ai dit, l'évolution du texte en question, 
la loi de 1882 n'était plus claire. Le débat s'est transféré 
devant  certaines  juridictions,  voire  même,  devant  les 
plus hautes juridictions de ce pays, amenant parfois des 
arrêts totalement contradictoires,  mais faisant en sorte 
qu'une jurisprudence soit créée. Le parquet wallon de la 
Province  du  Luxembourg  a  décidé  que  l'on  devait 
respecter cette jurisprudence et prend la loi au pied de la 
lettre, commençant à faire démonter un certain nombre 
de clôtures notamment le long de certaines voiries.

Ceci  est  problématique  parce  qu'il  risque, 
rapidement,  d'y  avoir  des  problèmes  de  sécurité.  Le 
texte qui vous est présenté, aujourd'hui, sert seulement 
et uniquement à rebétonner juridiquement la chose pour 
faire en sorte que les clôtures existantes puissent rester. 
Il y a un accord entre les gestionnaires de la forêt, les 
gestionnaires  des  voiries,  les  chasseurs,  tous  les 
utilisateurs de la forêt pour dire que la situation actuelle, 
elle ne pose plus aucun problème puisqu'il n'y a plus de 
parcs à gibiers. Je vous le disais tout à l'heure, la raison 

pour laquelle  on peut encore avoir ces quelques rares 
clôtures.

Dans le texte qui vous est présenté aujourd'hui, on 
redéfinit  ce  qu'est  un  territoire  clôturé,  exception  des 
clôtures dont je vous ai parlé. On dit bien que c'est pour 
la sécurité des personnes, comme c'était le cas déjà dans 
le texte. On va plus loin puisque l'on parle de sécurité 
publique  et  on  parle  de  sécurité  routière.  Un  dernier 
élément que nous avons changé dans le texte puisque à 
l'article 8 de la loi  sur la  chasse,  on dit  bien qu'il  est 
interdit en tout temps de transporter et d'employer des 
filets,  lacets,  pièges  à  mâchoire,  bricoles,  appâts 
empoisonnés  ou  non  et  tout  autre  engin  propre  à 
prendre,  à  détruire  ou  à  faciliter  soit  la  prise,  la 
destruction de tout gibier. On dit bien que les clôtures 
dont on parle ne sont pas à voir au regard de cet article. 
Pourquoi ?  Justement  dans  un  arrêt,  celui  de  la  Cour 
constitutionnelle, on fait état de cet article. De nouveau, 
c'est  une  précision  juridique  pour  que  le  texte  soit 
pleinement applicable.

On  a  pu  remarquer  que  dans  les  débats  en 
commission, il y a forcément des expressions diverses 
sur  le sujet.  Il  y a une expression que j'avoue ne pas 
avoir  comprise.  L'auteur  ne  l'a  pas  fait  exprès.  Je 
reprends le compte-rendu. Notre collègue député disait : 
« Si l'on a une modification à apporter, la réponse doit 
être proportionnelle et raisonnable. On ne modifie pas 
un décret quand on a eu un ou deux morts sur les routes 
dont on ne sait  pas nécessairement non plus s'ils sont 
causés par le gibier ».

Je  peux  vous  dire  que  les  personnes  qui  étaient 
présentes en commission, lorsque l'on a entendu cela, on 
a été étonné. Je comprends un peu mieux la portée, car, 
pas  plus  tard  qu'avant-hier,  un  certain  lobby 
environnementaliste  –  ils  ne  sont  pas  majoritaires 
heureusement au sein des environnementalistes sérieux 
– a fait un communiqué de presse ou une conférence de 
presse  dernièrement  et  l'article  de  presse  a  suivi.  On 
peut  lire  quasiment  la  même chose,  puisque  dans cet 
article, on peut lire : « Alors, bien sur, il y a un ou deux 
morts sur les routes wallonnes chaque année des suites 
d'une collision avec le grand gibier, mais on prend une 
décision  sans  objectiver ».  C'est  vrai  qu'il  y  a  une 
certaine  similitude  dans  ces  propos.  J'imagine  que, 
comme moi, vous avez des difficultés à comprendre ces 
propos parce que la réalité n'est pas là. Je dirais même 
qu'un mort est un mort de trop, un blessé est un blessé 
de  trop.  C'est  notre  devoir  de  législateur  d'agir  et 
apporter  les  modifications  que  l'on  doit  apporter.  S'il 
faut objectiver, nous allons objectiver.

Malheureusement, je n'ai pas trouvé de statistiques 
plus  récentes,  mais  en  2010,  c'étaient  107 collisions 
causées par des traversées de gibiers. Ces collisions ont 
provoqué  la  mort  de  deux personnes  et  provoqué  des 
blessures chez 115 personnes. On estime que, depuis ces 
dernières statistiques, en moyenne 100 à 150 collisions 
sont  causées  chaque année par  des  traversées  sur  des 
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voiries  de  grands  gibiers.  Souvent,  on  remarque  que, 
forcément,  c'est  là  où  il  n'y  a  pas  de  clôture  de 
protection. Le dépôt de ce texte et de ces modifications 
de  la  loi  de  1882  sont  plus  que  justifiés. 
Malheureusement, je ne peux que m'étonner et regretter 
les  propos  tenus  soit  en  commission  ou  encore  par 
certains  environnementalistes  qui,  heureusement,  ne 
sont pas majoritaires dans leur avis sur la question.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Tout  d'abord,  avant  de  revenir 
quelque peu sur la genèse de cette proposition de décret, 
notamment  sur  les  éléments  qui  ont  amené  notre 
adhésion,  je  tiens  à  remercier  M. Mouyard qui  en est 
l'auteur  principal  pour  le  sérieux  du  travail  réalisé  et 
également  d'avoir  souhaité  nous  associer  à  cette 
proposition de décret.

Comme évoqué en commission, la loi sur la chasse 
de 1882 interdit, en son article 2ter la chasse au grand 
gibier sur un territoire clôturé, sauf si ces clôtures sont 
posées pour la sécurité des personnes, la protection des 
cultures et le maintien du bétail. La notion de territoire 
clôturé est définie dans la même loi, à l'article 1er, § 1er, 
point  n° 10.  Malheureusement,  les  termes  utilisés  ne 
sont pas assez précis, ce qui explique qu'une controverse 
est née, entraînant une jurisprudence qui a généré une 
application  disparate  sur  le  terrain ;  M. Mouyard 
l'évoquait tout à l'heure lors de son développement.

Nous  sommes  en  présence  ici  d'une  proposition 
essentiellement technique qui vise à clarifier les termes 
de la loi, afin qu'il n'y ait plus d'interprétation possible 
quant à ce qu'est une clôture ou un territoire clôturé.

En effet, cela a été évoqué ici et cela a été évoqué 
également  lors  de  la  commission,  on  se  trouve 
actuellement dans une situation rare,  puisque les deux 
plus hautes instances judiciaires du pays se sont parfois 
prononcées  en  sens  contraire :  l'une,  la  Cour 
constitutionnelle ayant estimé qu'un territoire clôturé est 
un  territoire  entièrement  clos  et,  l'autre,  la  Cour  de 
cassation ayant considéré qu'un territoire partiellement 
clôturé interdit d'y chasser si le libre parcours du gibier 
est  entravé. Il  convenait  – c'est l'objet principal  de ce 
texte – de ramener la sécurité juridique en clarifiant les 
notions de clôture et de territoire clôturé et permettant 
l'application  identique  d'une  même  loi  et  des  mêmes 
dispositifs.

Voilà, Monsieur le Ministre, Monsieur le Président, 
chers  collègues,  les  éléments  factuels  qui  ont  motivé 
notre adhésion à ce texte.

J'aimerais en profiter pour m'inscrire en faux contre 
les allégations lues et entendues depuis 15 jours.

Concernant cette proposition de décret, je l'ai dit, il 
ne s'agit ni plus ni moins que de clarifier un dispositif 

existant,  puisqu’en  Province  de  Luxembourg  il  est 
apparu que la volonté du législateur devait être précisée. 
Mon  collègue,  M. Courard,  et  moi-même  n'aurions 
jamais cosigné un texte s'il avait été question de clôturer 
l'ensemble  de  la  Wallonie  – ce  n'est  pas  ici  l'essence 
même de ce texte. La vérité a ses droits et il est évident 
qu'il existe, dans certaines régions, un danger réel pour 
la  sécurité  routière ;  il  fallait  permettre  que  les 
dispositifs  existants  puissent  être  pérennisés. 
M. Mouyard  a  parlé  tout  à  l'heure  des  chiffres. 
Effectivement,  un  ou  deux  morts  par  an,  c'est  un  ou 
deux morts de trop.

Chers collègues, nous ne sommes pas devenus des 
marionnettes manipulées par le monde de la chasse et 
mon groupe n'a cédé à aucun lobby. À titre personnel – 
je  pense  que  nous  sommes  nombreux  dans  cette 
assemblée dans ce cas – je ne suis pas chasseur et je ne 
compte pas le devenir.

Néanmoins,  je voulais rappeler à cette tribune que 
notre  Commission  de  l'agriculture  et  du  tourisme  a 
entendu pendant plusieurs mois des représentants de la 
filière bois et que nous travaillons, avec MM. Evrard et 
Desquesnes,  à  la  rédaction  d'une  proposition  de 
résolution visant à définir les axes de la gestion de la 
forêt. Lors de ces auditions, nous n'avons pas entendu 
de représentants du monde de la chasse et il serait dès 
lors impensable de considérer que nous puissions être à 
la solde de ce secteur. 

Pour conclure, je dirais simplement que la chasse ne 
laisse pas indifférent – entre les pro et les anti – mais 
qu'il  faut  entendre  les  considérations  des  uns  et  des 
autres. Cela étant, on est très loin de la proposition de 
décret  dont  nous  débattons  aujourd'hui  et  du  travail 
mené par notre commission sur la filière bois.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur le  Président, 
la proposition de décret que nous examinons aujourd'hui 
vise, dans son intention, à mettre fin à une incertitude 
juridique  liée  à  la  présence  de  clôtures  le  long  des 
voiries, et ce, pour des raisons de sécurité routière.

Sans doute est-il important de proposer une lecture 
plus précise des articles de loi sur la chasse et contenant 
les  clôtures ?  Il  s'agit  de  trois  articles  de  cette  loi : 
singulièrement son article 2ter et son article 8.

Dès à présent, je dirais que les réponses proposées 
par  les  auteurs  de  cette  proposition  de  décret  à 
l'incertitude juridique ne  sont  pas  de bonnes réponses 
pour  Ecolo.  Je  voudrais  faire  entendre  notre  point  de 
vue et me faire écho également des propositions et des 
analyses tenues par les organisations de protection de la 
nature et de l'environnement.
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Premier  élément,  elles  sont contraires  à  l'esprit  du 
législateur. Celui-ci a prévu de préciser les limites que 
l'on  peut  apporter  à  la  circulation  du  gibier  dans  un 
équilibre  entre  la  protection  des  personnes  et  l'enjeu 
environnemental, qui considère notamment l'importance 
de liberté de parcours pour le grand gibier. 

Le  décret  de  1994  modifiant  la  loi  sur  la  chasse 
prévoit explicitement également que la chasse ne peut 
être  facilitée  par  l'existence  de  clôtures  qui 
contraindraient le gibier et en faciliteraient le tir. 

C'est  la  responsabilité  incombant  au  seul 
gestionnaire de voirie qui permet de garantir l'équilibre, 
entre l'enjeu environnemental  et  celui de la protection 
des  personnes,  recherché  par  la  révision  de  la  loi  en 
1994. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  propose,  par 
amendement – il s'agit de l'amendement n° 3 portant sur 
l'article 8 de la loi – de rappeler cette disposition selon 
laquelle la clôture ne peut être un moyen de piégeage du 
gibier et de définir de manière très précise les conditions 
qui justifient la mise en place de clôtures – c'est l'objet 
de l'autre amendement et j'y reviendrai.

Deuxième élément, la réponse qui est faite d'ériger 
des  clôtures pour assurer  la  sécurité  routière n'est  pas 
suffisamment  motivée  ni  étayée  par  des  données 
précises. S'il s'agit d'apporter une modification à la loi 
pour assurer la sécurité routière, la réponse, je le répète, 
doit être proportionnelle et raisonnable.

C'est évident qu'un mort est un mort de trop. Nous 
devrions disposer de données précises sur les causes des 
accidents. 

Or,  nous n'en disposons que de très  peu.  Fort  peu 
d'études Celles dont je dispose, émanent de l'Unité de 
gestion des ressources forestières et des milieux naturels 
de  l'Université  de  Gembloux.  Elle  a  été  publiée 
début 2013 et porte sur 10 années de données émanant 
des zones de police. Elle montre que :

– le  sanglier  est  en  cause,  plus  d'une  fois  sur 
quatre, dans un accident ; 

– une  fois  sur  sept  l'accident  est  causé  par  un 
animal domestique, le plus souvent un chien ;

– les  cerfs  sont  responsables  de  7 %  des 
accidents sur les voiries.

Les  chercheurs  établissent  le  lien  direct  entre 
l'augmentation  des  accidents  et  l'augmentation  des 
populations  de  gibier,  mais  il  pointe  la  difficulté  de 
disposer de données plus précises et surtout exhaustives. 
Il faut rappeler que la modification envisagée de la loi 
doit surtout atteindre son objectif, la réponse au souci de 
la sécurité des  personnes,  pour des  motifs de sécurité 
publique ou de sécurité routière. Elle ne peut avoir pour 
effet que de nombreux territoires de chasse demandent 
l'installation de nouvelles clôtures en bordure de route et 

créent ainsi un réseau de clôtures qui limitera la libre 
circulation du gibier.

Le  troisième  élément  à  pointer  est  que  cette 
proposition de décret est une réponse imparfaite, car elle 
ne pointe pas les causes de la surdensité du gibier. La 
réponse proposée par les auteurs de cette proposition de 
modification de la loi sur la chasse n'est pas la bonne, ni 
à  nos  yeux,  ni  aux  yeux  des  organisations 
environnementales.  Si  l'on  a  le  souci  de  limiter  les 
risques liés à la traversée de gibier sur les routes, nous 
devons d'abord et avant tout nous interroger : à quoi est 
due  cette  présence  de  gibier  sur  les  routes ? 
Réfléchissons plus à fond et agissons sur la surdensité 
qui existe dans certaines zones.

Ce qui est  en question, c'est  la  gestion globale du 
gibier par des plans de tir plus adaptés aux points noirs 
de surdensité.  Ce qui est en cause aussi, c'est l'apport 
financier  que  les  droits  de  chasse  représentent  pour 
certaines communes. C'est également la manière dont le 
nourrissage est organisé. Le nourrissage dissuasif, limité 
dans  le  temps,  opéré  pour  éviter  des  dégâts  pour  les 
agriculteurs,  est  une  chose,  mais  le  nourrissage  qui 
entraîne une surdensité  de gibier  est  une pratique  qui 
multiplie les risques de traversée de voirie par le gibier. 
Combien y a-t-il de morts à cause du nourrissage ?

C'est  la  surdensité  du  gibier  qu'il  faut  avant  tout 
réduire.  Or,  qu'observons-nous ?  En  deux  ans  de  la 
présente  législature,  pour  ce  qui  concerne  la  faune 
sauvage,  des  reculs  importants,  une  succession  de 
changements  préjudiciables  à  la  faune sauvage et  qui 
donnent droit aux seuls chasseurs. 

Le  Gouvernement  wallon  est  revenu  sur 
l'interdiction  définie  en  2012  du  nourrissage.  Cette 
interdiction  avait  été  programmée  et  justifiée 
notamment  par  son  impact  positif  pour  la  sécurité 
routière.  Le  Gouvernement  wallon  a  changé certaines 
dates pour la chasse de certains gibiers  et  la  présente 
proposition vient donner au seul Gouvernement wallon 
la  possibilité  de  définir,  par  arrêté,  les  hauteurs  des 
clôtures  et  les  modalités  de  leur  implantation.  Cette 
habilitation au Gouvernement  wallon est  trop large et 
nous entendons la cadrer davantage.

J'ai  fait  un bout de chemin dans la réflexion suite 
aux échanges en commission pour faire des propositions 
que je vous présenterai par la suite.

Le quatrième élément : placer des clôtures n'est pas 
la seule réponse aux risques de traversée de gibier. Des 
clôtures s'inscrivent dans un ensemble de mesures. Dans 
la  mesure  où,  rappelons-le,  il  n'est  ni  souhaitable  ni 
possible  d'installer  des  clôtures  sur  l'ensemble  des 
voiries.  Les  auteurs  de  la  proposition  le  disent  eux-
mêmes.  Nous  pensons  qu'il  faut  tenir  compte  de  la 
situation particulière des lieux où leur implantation est 
envisagée. 
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Il est important de réduire les surdensités locales de 
gibier et d'éloigner les sites de nourrissage des voiries, 
de dégager les accotements et le sous-bois en bordure de 
voiries,  de tenir compte du relief de ces accotements, 
d'évaluer la possibilité de réduire la vitesse, de recourir 
à des déflecteurs antigibier ou à d'autres méthodes qui 
visent à limiter sa circulation. Il faut s'assurer de la mise 
en œuvre des informations au public et aux usagers de la 
route à l'occasion des battues. Il est important, vous en 
conviendrez, que cette disposition soit évaluée dans le 
cadre de l'installation de clôtures.

Le  cinquième point  sur  lequel  je  voulais  revenir : 
placer  des  clôtures  est  néanmoins  possible,  nous  n'en 
disconvenons  pas,  moyennant  des  dispositions  bien 
précises. Le principe est que la chasse au grand gibier 
soit interdite sur tout territoire clôturé.

Sauf si les clôtures ont été installées pour la sécurité 
des personnes, pour des motifs de sécurité publique ou 
de sécurité  routière,  pour la  protection des  cultures et 
pour le maintien du bétail.  C'est là que je propose de 
préciser  les  choses  pour  éviter  des  interprétations  qui 
ont existé autour de la circulaire de 2013 et clarifier les 
conditions  de  mise  en  place  de  telles  clôtures  de 
protection.

Ecolo  propose,  comme  Inter-Environnement 
Wallonie vous l'a proposé également, plusieurs choses.

Premièrement, préciser la hauteur des clôtures ; pas 
plus  d’un  mètre  vingt  pour  la  protection  des  cultures 
puisque ce sont les sangliers qui sont surtout impliqués 
dans de tels dégâts,  et  qu'augmenter la hauteur risque 
d'accroître  la  pression du grand gibier  sur  la  forêt  en 
dedans de la clôture.

La  hauteur  des  clôtures  à  cinq  mètres  pour  des 
raisons  liées  à  la  sécurité  publique  et  un mètre  vingt 
pour  la  sécurité  routière,  à  l'exception  des  clôtures 
érigées  par  le  gestionnaire  de  voirie  qui  détient  cette 
responsabilité par le décret actuellement en vigueur.

Il s'agit d'autoriser les clôtures destinées à la sécurité 
routière  le  long  des  routes  ou  de  portions  de  routes 
régionales dès lors que le risque pour la sécurité routière 
est considéré comme significatif.

Il  s'agit  aussi  de  mettre  en  place  une  procédure 
d'autorisation qui évalue les demandes en tenant compte 
des mesures de gestion du gibier et de gestion de la forêt  
ou du sous-bois, mais aussi en tenant compte des risques 
liés à la circulation : la vitesse autorisée, l'importance de 
la  circulation,  les  données  disponibles  en  termes 
d'accidents.

Dans ce cadre fixé, ce sera bien au Gouvernement 
wallon  de  déterminer  la  procédure  et  les  conditions 
d'autorisation ainsi que les modalités d'installation des 
clôtures  destinées  à  la  sécurité  routière  et  qu'ils  le 
fassent  –  nous  le  proposons  –  après  l'avis  motivé  du 
Conseil supérieur wallon des forêts et de la filière bois.

Enfin,  dernier  élément,  et  non  des  moindres,  la 
modification  proposée  à  la  loi  sur  la  chasse,  par  la 
proposition  de  décret,  est  elle-même  fragile 
juridiquement.  En  effet,  la  clause  du  standstill est 
atteinte par la proposition que MR, cdH et PS ont mise 
sur la table.

Si l'on veut revenir sur des dispositions qui visent la 
protection  environnementale  de  la  faune  sauvage 
comme  c'est  le  cas  ici,  dans  le  but  de  garantir  des 
parcours pour le gibier, il faut les motiver de manière 
très  solide.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  la  sécurité 
juridique qui risque de ne pas être atteinte, alors même 
que  les  auteurs  de  la  proposition  déclarent  vouloir 
l'obtenir  en arguant  des  interprétations diverses par  la 
justice, de la circulaire du 13 novembre 2013.

J'ai  demandé en commission que le  Conseil  d'État 
soit saisi de la question et qu'il puisse rendre un avis. Je 
n'ai  pas  été suivie.  Ecolo a fait  la même demande au 
président du Parlement de Wallonie – qui n'est pas ici – 
qui  peut  introduire  ces  demandes.  Nous  n'avons  pas 
encore reçu réponse à notre courrier. Je voulais savoir si 
M. le Président  du  Parlement  –  on  peut  lui 
communiquer la question – allait demander cet avis au 
Conseil d'État. Il n'y a aucune urgence à voter ce texte 
dès aujourd'hui.

La présente  proposition,  telle  qu'elle  est  formulée, 
est  susceptible  de  recours.  Nous  formulons  les  plus 
grandes réserves à son adoption. C'est pour cette raison 
que nous avons déposé hier plusieurs amendements ; je 
vais vous les présenter.

Le  premier  amendement  maintient  la  formulation 
originelle de la loi sur la chasse. Il n'y a aucun motif de 
la modifier.

L'amendement n° 2 qui est celui qui précise la raison 
et les motivations aux changements à la mise en place 
des  clôtures :  nous  proposons  que  selon  le  décret 
actuellement  en  vigueur  et  à  la  jurisprudence  qui  en 
résulte,  l'installation  de  clôtures  incombe  au 
gestionnaire de voirie. 

En effet, la protection des personnes ne justifie pas 
l'installation d'une  clôture  le  long de  n'importe  quelle 
route, à défaut de quoi il n'existerait plus nulle part, la 
possibilité d'assure la libre circulation du grand gibier.

C'est  la  responsabilité  incombant  au  seul 
gestionnaire de voirie qui permet de garantir l'équilibre 
entre l'enjeu environnemental  et  celui de la protection 
des  personnes,  recherché  par  la  révision  de  la  loi  en 
1994.

Selon  les  auteurs  de  la  proposition  de  décret,  les 
gestionnaires  de  voiries  se  montrent  réticents  à 
reconnaître  ce  risque  lié  à  la  sécurité  routière  parce 
qu'en le reconnaissant, ils seraient de facto responsables 
de l'installation et de l'entretien des clôtures.
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Les auteurs proposent d'accorder une habilitation au 
Gouvernement pour l'installation de clôtures, mais cette 
dernière  est  très  large  et  n'est  pas  encadrée  par  les 
auteurs de la proposition de décret. En commission, il a 
même été dit que le principe du standstill ne serait pas 
remis en cause, puisqu'il s'agit de prendre en compte un 
motif lié à l'intérêt général. 

À  travers  la  disposition  en  projet,  il  importe  de 
relever  que  de  nombreux  territoires  de  chasse  sont 
susceptibles  de  solliciter  l'installation  de  nouvelles 
clôtures en bordure de route, entre autres pour garder le 
gibier sur leur territoire et de créer ainsi un réseau de 
clôture qui limitera la libre circulation du gibier et, de ce 
fait, portera atteinte de manière substantielle à l'objectif 
poursuivi par le législateur en 1994. 

En  l'absence  de  critères  objectifs  permettant  de 
prendre en compte la sécurité routière, celle-ci pourrait 
servir d'alibi aux personnes intéressées pour installer des 
clôtures à des fins purement cynégétiques, au mépris du 
décret adopté en 1994. 

Au regard de ce risque, la proposition de décret ne 
justifie pas le recul de protection de l'environnement par 
une balance des intérêts entre la sécurité routière, d'une 
part, et, d'autre part, la préservation de la faune sauvage 
en  assurant  sa  libre  circulation  et  les  effets  positifs 
induits par un meilleur équilibre forêt - faune sauvage. 
Une justification à cet égard du décret nous semble plus 
que  nécessaire.  Par  ailleurs,  seule  une  habilitation 
reposant  sur  des  critères  objectifs  pour  autoriser 
l'installation  de  clôtures  permettra  de  faire  la  balance 
des  intérêts  selon  les  spécificités  des  différentes 
demandes qui seront formulées. Il  importe de préciser 
l'habilitation du Gouvernement. 

La  proposition  doit  être  proportionnelle  et  doit 
envisager à cet effet les moyens qui participent au même 
objectif  d'améliorer  la  sécurité  routière  sans  porter 
préjudice à la libre circulation du gibier. 

La proposition de décret débattue ne prévoit aucun 
élément  ou  aucun  critère  pour  apprécier  un  seuil 
acceptable  en  termes  de  sécurité  routière  permettant 
l'installation de clôtures en bordure de toute voirie. Pour 
éviter  les  dérives  pressenties,  mais  également  pour 
assurer la conformité de la proposition au principe du 
standstill, nous  proposons  d'encadrer  l'autorisation 
d'installer  des  clôtures  sur  base  des  éléments  que  j'ai 
évoqués. 

Nous proposons pour finir  la pleine intégration de 
ces  clôtures  dans  des  lieux  précis  et  connus  de  tous, 
l'avis  du Conseil  supérieur  wallon des  forêts  et  de  la 
filière bois, représentant l'ensemble des sensibilités dans 
ce dossier. 

L'amendement  n° 3  vise  à  permettre  l'utilisation 
précise, le cadre des clôtures et reprend dans cet article 
le fait que tout acte de chasse favorisé par un obstacle, 

même partiel, visant à canaliser le grand gibier pour en 
faciliter le tir, est interdit. 

La proposition de modification de cet article qui a 
été  proposée,  revient  à  permettre  l'utilisation  de  ces 
clôtures autorisées pour guider le gibier traqué vers un 
passage  obligé  où  il  sera  aisé  de  le  tirer.  Cette 
exonération constitue un recul considérable en matière 
d'éthique de la chasse. 

Par  ailleurs,  les  constats  relevés  par  le  DNF  ont 
permis  de  démontrer  que  des  clôtures  étaient  parfois 
utilisées afin de conduire le gibier dans un passage où il 
sera plus facile de le tirer. 

Partant, notre amendement rappelle l'esprit de la loi. 
Il  est  ainsi  précisé  que  l'on  ne  peut  chasser  vers  une 
clôture en y enfermant l'animal pour le prendre au piège 
et l'abattre. Il vise le comportement du chasseur et une 
façon de chasser, eu égard à la disposition des clôtures. 

Ceci  vaut  aussi  pour  tout  obstacle  naturel  et  vaut 
pour toute clôture ou obstacle à l'intérieur du territoire 
de chasse. 

En conclusion, je pense que nous devons aller vers 
une  chasse  durable  et  accroître  la  concertation  entre 
acteurs pour tendre vers un équilibre entre la gestion de 
la faune sauvage et celle de la forêt dans une perspective  
globale  de  gestion  des  écosystèmes  pour  restaurer 
l'environnement  et  aboutir  notamment  à  de  meilleurs 
indicateurs sur l'état de l'environnement wallon. 

La proposition de décret telle qu'amendée par nous 
permet  de  clarifier  les  conditions  précises  dans 
lesquelles  des clôtures peuvent  être  érigées et  d'éviter 
ainsi des interprétations juridiques dans l'optique de la 
sécurité routière. J'espère que vous en tiendrez compte. 

M. le Président. -  Avant  de  donner  la  parole  à 
M. Fourny,  je  dois  régler  une  demande  effectuée  par 
Mme Ryckmans et Ecolo concernant le renvoi du texte 
au Conseil  d'État.  M. Hazée a écrit  au président à cet 
égard. Je lis la réponse du président pour qu'il n'y ait pas 
de méprise sur son contenu, Monsieur Hazée :

« Votre  lettre  du  17 courant  par  laquelle  vous  me 
demandez  solliciter  l'avis  de  la  section  législation  du 
Conseil d'État sur la proposition de décret modifiant la 
loi  du  28 février 1882  sur  la  chasse  a  retenu  ma 
meilleure attention.

Pourriez-vous me confirmer que votre demande est 
soutenue  par  un  tiers  des  députés  au  moins ?  M. le 
Greffier  est  à  votre  disposition pour  tout  complément 
d'information que vous souhaiteriez ».

Pour que les choses soient  claires, le président n'a 
pas  décidé  de  faire  usage  de  son  droit  personnel  au 
renvoi  du  texte  au  Conseil  d'État.  Par  contre,  notre 
règlement  prévoit  qu'un  tiers  des  parlementaires  de 
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l'assemblée  peuvent  soutenir  cette  norme.  Souhaitez-
vous, Monsieur Hazée, que ce soit mis au vote ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  vous 
avez bien fait de rappeler l'article du règlement sur base 
duquel  j'ai  formulé  ma  demande.  C'est  effectivement 
l'article 109.1  qui  saisit  la  capacité  personnelle  du 
président à envoyer des textes au Conseil d'État, comme 
il l'a fait ce matin. Il l'a dit tout à l'heure, en entrée de 
séance, à l'égard de la proposition de décret relative au 
panachage électoral. On voit là qu'il a utilisé sa capacité.  
Je  lui  suggérerais,  eu  égard  aux  éléments  de  sécurité 
juridique mis en débat, que tel soit le cas également ici 
sur base de l'article 109.1 du règlement. Je prends note 
de sa réponse. Ayant entendu les uns et les autres, je me 
doute  de  la  réponse  faite  par  une  éventuelle 
subordination de cette demande à un vote.

M. le Président. - Demandez-vous un vote ?

M. Hazée (Ecolo). - Je n'ai pas demandé de vote, j'ai 
pris note du choix du président de laisser ce texte avec 
les  éléments  d'insécurité  juridique  tels  qu'ils  ont  été 
évoqués par ma collègue.

M. le Président. -  La  chose  est  ainsi  clarifiée,  je 
vous remercie, Monsieur Hazée.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  vais  me  joindre  aux 
remerciements  adressés  aux  uns  et  aux  autres,  à 
M. Mouyard, M. Prévot, l'ensemble des cosignataires de 
la présente proposition du travail constructif qui nous a 
animés afin d'aboutir à un texte qui, contrairement à ce 
que d'aucuns peuvent affirmer, va conforter la validité 
juridique  d'une  circulaire  qui  était  contestée 
partiellement et par quelques lecteurs isolés. Au regard 
de décisions de jurisprudence rendues. Au contraire de 
ce qui a été dit, nous allons conforter au travers de ce 
texte  la  sécurité  juridique  dont  on  avait  besoin  pour 
assurer  un objectif  qui  est  seul  et  unique  d'assurer  la 
sécurité des automobilistes qui circulent sur nos voiries 
à grande vitesse et à des endroits litigieux où se trouvent 
actuellement  des clôtures qui permettent  ainsi  d'éviter 
des  heurts,  des  accidents  importants  et  mortels  qui 
peuvent subvenir. 

Quelque nombre que ce soit, Madame Ryckmans, le 
moindre accident qui puisse intervenir est un accident 
dommageable  que  l'on  ne  peut  que  regretter.  On  ne 
pourra  jamais  mettre  en  balance  l'intérêt  de  la 
préservation du grand gibier au côté ou en face d'une vie 
humaine.

Il n'y a pire sourd que celui qui ne veut entendre. 
J'entends les arguments que vous développez et qui ont 
été  développés  dans  la  presse  hier  par  la  voix  de 
M. Jadoul et d'Inter-Environnement Wallonie. Éléments 
qui  étaient,  par  ailleurs,  faux, infondés,  incomplets  et 
injustes  par  rapport  à  la  proposition  de  décret 
aujourd'hui  déposée  et  que  j'entends  dénoncer.  Au 

travers de votre discours, vous les relayez de manière 
systématique et systémique afin de pouvoir, au travers 
du compte rendu, vous donner la bonne conscience ou 
en  tout  cas,  tenter  de  donner  des  arguments  qui 
permettraient  un  éventuel  recours  à  l'encontre  de  ce 
décret.  Nous  ne  pouvons  l'accepter  parce  que  la 
démocratie  aussi  passe  par  le  respect  du  plus  grand 
nombre lorsqu'un texte  est  soutenu et  lorsqu'il  défend 
des  intérêts  d'ordre  général  à  l'endroit  d'intérêt 
particulier.

Ceci étant dit, Monsieur Mouyard, non, vous n'avez 
pas  été  sourd.  Nous avons  entendu en  commission  le 
mépris fait à l'endroit des vies humaines, menacées par 
ce gibier qui, de manière continue, traverse nos routes 
au lendemain des battues et qui, en l'espèce, semble être 
écarté  du revers de la main par  Mme Ryckmans et  le 
groupe Ecolo.  Je ne peux pas  l'accepter.  Je  tiens  à  le 
redire ici. 

J'ai entendu différents intervenants à l'extérieur aussi 
dénoncer  les  problèmes  causés  en  termes  de  sécurité 
routière, que nous avons voulu préserver et sauvegarder 
au travers de la mesure que nous entendons ici soulever. 
Vous avez raison, Monsieur Mouyard, en indiquant que 
les statistiques,  même si elles sont anciennes,  relèvent 
qu'il y a plus de 150 accidents mortels annuellement dus 
à des heurts de véhicules au niveau des gibiers. Ne sont 
pas inclus dans ces statistiques d'assurance, l'ensemble 
des accidents mortels et corporels qui interviennent lié à 
l'évitement de ce gibier  que les automobilistes  évitent 
aussi lorsqu'ils sont confrontés à ceux-ci.

Ces statistiques gonflent et sont amplifiées au regard 
de ces éléments factuels que nous connaissons bien dans 
notre province de Luxembourg.

Concernant  la  problématique  de  la  protection,  elle 
vise  à  maintenir  les  clôtures  qui  sont  actuellement 
existantes  et  qui  de  manière  assez  surréaliste  et 
surprenante  – à  l'initiative du DNF et  contrôlé par  le 
parquet de Luxembourg – ont été violemment détruites. 
Heureusement  que  certains  municipalistes,  dont 
M. Arens, vibrant témoin et défenseur, sont intervenus 
pour éviter le pire et éviter que le long de la nationale 4, 
notamment, survienne cet  enlèvement des clôtures qui 
font  œuvre  de  protection  et  de  remparts  contre  la 
traversée  du  gibier.  C'est  assez  important  de  le 
souligner, il faut lutter aujourd'hui contre l'enlèvement 
de ces clôtures. Par ailleurs, il faut admettre qu'il y ait 
des clôtures qui puissent être installées,  notamment le 
long  de  la  E 411  et  des  voies  rapides  afin  d'éviter 
justement que le bétail et les animaux se retrouvent sur 
les  autoroutes,  cela me paraît  assez contradictoire par 
rapport  à la  volonté que nous avons de maintenir  ces 
clôtures qui sont existantes. Elles ont été financées soit 
par  les  pouvoirs locaux, à une époque, il  faut bien le 
dire,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  la  Région  et 
celles-ci n'ont plus été entretenues en raison du caractère 
incompréhensible de la législation, ce qui a valu cette 
fameuse circulaire en 2013. Cette circulaire a permis de 
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clarifier les termes, mais elle n'a pas trouvé une lecture 
unanime et unique sur l'ensemble du territoire wallon.

Raison pour laquelle il y a une impérieuse nécessité 
juridique de confirmer cette règle au travers d'un décret, 
de lui assurer sa sécurité juridique, sécurité juridique qui 
ne compromet d'aucune manière  la règle du  standstill 
puisque l'équilibre entre la faune et la flore est préservé 
au travers de ce texte. Il n'y a rien de neuf sous le soleil,  
sauf d'accorder une sécurité juridique certaine au texte 
que nous allons adopter aujourd'hui. C'est important de 
le souligner.

Concernant  le  fait  de  considérer  qu'il  faille 
abandonner la pose ou non des clôtures au niveau des 
sols et gestionnaires de voiries. C'est mal connaître le 
terrain local et le terrain régional en matière de gestion 
des  voiries  et  des  moyens  y  afférents.  C'est 
incompréhensible  et  inimaginable  dans  les  faits  de 
considérer  que le seul  gestionnaire de voiries  pourrait 
être  habilité  ou  amené  à  apprécier  ou  non  le  fait  de 
placer, de maintenir ou non des clôtures. Je pense que ce 
qui a été fait jusqu'à présent permet de considérer qu'il y 
a un équilibre qui a été trouvé.

Concernant  la  densité  de  population  au  niveau  du 
nourrissage :  s'il  y  a  bien  eu  une  décision  unanime 
concertée  entre  les  différents  acteurs  du monde de  la 
chasse et à tous les échelons de consultation, c'est bien 
là,  cette  décision  n'a  été  remise  en  question  par 
personne.  Elle  a  été  unanimement  admise.  Je  la 
soutiens, nous la soutenons parce que c'est une bonne 
mesure qui vise en fait  à rencontrer des objectifs à la 
fois  de  préservation  des  cultures,  qui  vise  aussi  à 
maintenir d'autres outils en termes de gestion de la forêt. 
Cette mesure a rencontré l'assentiment de toutes et tous.

Quand on raisonne sur la densité de population, le 
nourrissage  n'est  pas  responsable  du  fait  qu'il  y  ait 
davantage maintenant de gibier dans nos forêts. Il faut 
rester de bon compte. Nous avons, de manière régulière, 
un débat sur les plans de tir en commission. L'exécution 
des plans de tir, quel n'est pas le débat, la controverse 
ouverte qui a été alimentée par le monde de la chasse ? 
Ou alors vous ne le connaissez pas, Madame Ryckmans. 
Quant au respect de ces plans de tir et des sanctions y 
afférentes,  nombre  de  conseils  cynégétiques 
d'aujourd'hui  se  plaignent  à  l'envie  de  voir  le  non-
respect et de l'incapacité qu'ils ont de respecter les plans 
de tir.  Nous avons demandé une révision du mode de 
comptage du gibier dans nos forêts par le DNF puisque 
de  manière  unilatérale,  il  n'y  a  aucune  justification 
objective de la manière dont le comptage est effectué. Il 
y  a,  par  ailleurs,  une  contradiction entre  le  comptage 
effectué par ce même DNF et le monde de la chasse qui 
constate,  sur  le  terrain,  que  le  nombre  de  gibiers  est 
moins important que celui qui est relevé actuellement.

Une expérience pilote est actuellement menée et elle 
vise  à  objectiver  au  mieux,  pour  la  fin  de  cette 
année 2016, le comptage qui est  opéré par le  DNF. Il 

faudrait qu'il y ait – et cela c'est une initiative qui sera 
prise dans les prochains mois au terme de l'évaluation 
du comptage qui est effectué par le DNF – une forme de 
contradiction qui soit établie entre le monde de la chasse 
et le DNF par rapport à cet élément, parce qu'il  n'y a 
aucun chiffre certain à ce propos.

Affirmer que, parce qu'il y a quelques semaines ou 
quelques mois, la règle aurait été quelque peu modifiée, 
mais qui ne vise pas le nourrissage de tout et pour tout, 
le nourrissage mécanique n'est pas remis en place et en 
selle  et  que  ces  mesures  vont  soudainement  faire  en 
sorte que l'ensemble du gibier triplera sur le territoire 
wallon, ce sont des allégations fausses, qui relèvent de 
la caricature et qui ne peuvent pas justifier une position 
comme vous la défendez ici à la tribune. Je m'élève en 
faux contre les éléments que vous évoquez, qui sont tout 
à fait contraires. 

Le  monde  de  la  chasse  est  plus  respectueux  de 
l'environnement que d'aucuns intégristes  par  rapport  à 
leurs positions qui ne sont fondées sur aucun élément 
objectif, mais qui relèvent plus de la caricature que du 
bon sens.

Enfin,  concernant  les  barrières  et  les  clôtures, 
contrairement  à  ce  qui  a  été  évoqué  et  affirmé  de 
nouveau  dans  l'article  publié  hier  et  ce  que  vous 
affirmez  encore  ici  à  la  tribune,  il  ne  s'agit  pas,  de 
nouveau,  de  recréer  des  parcs  à  gibier  dans  lesquels 
certains  chasseurs  nantis  ne  sachant  même  pas  tirer 
iraient à la chasse pour se faire plaisir une fois l'an. Il 
s'agit simplement, pour des motifs de sécurité, à certains 
endroits, de maintenir ce qui existe, ni plus ni moins. Là 
où le besoin s'en fera sentir, c'est le sens de l'habilitation 
qui est conférée au Gouvernement, de replacer certaines 
clôtures  pour  sécuriser  et  atteindre  cet  objectif  de 
sécurité publique, de sécurité routière qui doit être un 
objectif général, de protection générale, d'intérêt général 
et  non  pas  de  reconstituer  des  parcs  à  gibier  comme 
vous l'affirmez faussement.

Les territoires ne seront pas reconstitués ou encadrés 
de clôtures, ce n'est pas le sens de la démarche. Je sais 
qu'il n'y a pire sourd que celui qui ne peut entendre. Je 
ne  serai  pas  plus  long.  Je  remercie  néanmoins  les 
collègues qui ont participé au débat, à la construction du 
texte  et  à  la  volonté  de  défendre  non  seulement  le 
monde  de  la  chasse,  les  propriétaires  communaux, 
publics,  mais  également  surtout  les  personnes  qui 
véhiculent  sur  ces  voiries  et  qui  sont  en  danger  au 
quotidien, d'être préservés à l'avenir par la mesure que 
nous allons prendre et adopter aujourd'hui.

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Merci aux collègues qui ont 
soutenu ce texte et qui en ont rappelé les fondements. 

Par  rapport  aux  propos  de  Mme Ryckmans,  je 
voudrais  préciser,  une  fois  de  plus,  ceci :  l'effet 
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immédiat  de  ce  texte  est  d'arrêter  le  démontage  des 
clôtures, ce n'est  pas d'en créer d'autres, c'est d'arrêter 
tout  de suite  le démontage des clôtures ;  clôtures qui, 
par ailleurs, faisaient consensus, mais je vais y revenir.

Oui,  Madame  Ryckmans,  il  y  a  urgence ; 
évidemment qu'il  y a urgence, la chasse commence le 
1er juillet.  Nous y  sommes.  Le  texte  doit  absolument 
être  voté  maintenant,  puis  il  faudra  15 jours  ou  trois 
semaines  pour  qu'il  soit  publié  au  Moniteur  belge et 
qu'il fasse force de loi. Oui, il y a urgence. Lorsque l'on 
chasse, on dérange le gibier, par définition, il y a plus de 
traversées.  Vous  n'allez  pas  me  le  reprocher,  j'espère 
bien en tout cas, puisque vous voulez que l'on en tire 
plus,  car  vous dites  qu'il  y a  une surdensité  de grand 
gibier en Wallonie.

Oui,  il  faut  chasser.  Oui,  il  faut  équilibrer  les 
populations de gibier en Wallonie, mais cela engendrera 
plus  de  traversées  des  voiries.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
solution, en tout cas on n'en a pas encore trouvé d'autre. 
Il  faut,  dans  l'urgence,  faire  en  sorte  que  le  parquet 
arrête de faire démonter ces clôtures.

En plus, le parquet de la Province de Luxembourg a 
menacé, il a dit que, pour l'instant, il suggérait fortement 
de  le  faire,  mais  qu'à  partir  du  1er juillet  il  allait 
commencer à sanctionner. Oui, Madame Ryckmans, il y 
a, comme je vous le dis, une grande urgence.

De nouveau, vous venez avec un amendement qui 
conférerait  uniquement  aux  gestionnaires  de  voirie  la 
possibilité d'installer les clôtures, s'il faut en installer de 
nouvelles.

Il y aura l'habilitation du Gouvernement,  je  vais y 
revenir.

Madame  Ryckmans,  qui  est  pénalement 
responsable ?  Le  gestionnaire  du  droit  de  chasse  et 
personne d'autre. Le gestionnaire de la voirie n'est pas 
pénalement responsable.

Si,  par  contre,  pendant  l'acte  de  chasse,  il  y  a  un 
sanglier qui traverse une voirie, que cela provoque un 
accident et  qu'il  y a blessure grave ou encore – je ne 
l'espère pas – décès, qui est pénalement responsable ? 
C'est  le  chasseur.  Il  y  a  –  je  ne  vais  pas  dire chaque 
année – régulièrement  des  condamnations pénales  par 
rapport à cela. Déposer l'amendement que vous déposez, 
c'est méconnaître la loi tout simplement.

L'habilitation  du  Gouvernement  est  nécessaire 
puisque, dans le texte tel qu'il est écrit actuellement, le 
Gouvernement n'est habilité qu'à définir la hauteur. Il y 
a consensus sur les hauteurs. Il y a bien une discussion 
qui s'entamera peut-être un jour par rapport à certains 
cas précis,  et  je  l'espère,  mais il  faudra effectivement 
que le Gouvernement se saisisse de ce texte pour faire 
un  arrêté.  Pourquoi ?  Parce  que  c'est  l'objet  de  la 
discussion aujourd'hui. M. le Ministre Di Antonio, nous 
n'avons pas toujours été d'accord sur tout, mais il avait 

pris une très bonne circulaire à l'époque, circulaire qui 
faisait  consensus  par  rapport  à  l'installation  de  ces 
clôtures. Le parquet dit qu'une circulaire n'est pas la loi 
et  il  s'assoit  dessus.  Aujourd'hui,  nous  devons 
commencer  par  le  décret  pour  qu'ensuite  le 
Gouvernement prenne l'arrêté qui fera en sorte que les 
éléments  qui  se  trouvent  sur  la  circulaire  et  peut-être 
d'autres  –  c'est  le  Gouvernement  qui  décidera  –  se 
retrouvent dans l'arrêté. Ce texte fera, à ce moment-là, 
force de loi et il sera encore interprétable, mais il sera 
réellement une loi et pas une circulaire.

Ce  qui  est  détestable  dans  ce  dossier,  c'est  que, 
j'insiste  bien :  certains  environnementalistes,  ceux  qui 
savent  manier  le  lobby de  l'environnementalisme,  qui 
vivent  de  ce  lobby  de  l'environnementalisme, 
grassement payés par des fonds publics, se servent de ce 
dossier pour régler leurs comptes avec le monde de la 
chasse,  parce  que  ces  derniers  temps ils  n'ont  pas  eu 
gain  de  cause  et  cela  les  énerve.  On  vient  avec  des 
allégations comme quoi on clôturera tous les territoires 
de  chasse,  comme  quoi  on  peut  nourrir  n'importe 
comment et  quand on veut,  alors que c'est  totalement 
faux.

Là où je ne vous suis pas, chers amis et collègues 
Ecolo, c'est que si vous voulez que l'on rediscute des 
réglementations  de  chasse  en  Wallonie,  déposez  un 
texte.  Vous  allez  me  dire :  « On  l'a  fait ».  Oui,  vous 
l'avez fait,  on en a discuté en commission la dernière 
fois. Pourquoi avez-vous remis ce texte dans l'arriéré ? 
Pourquoi ne venez-vous pas en plénière pour que l'on en 
discute ?

On a discuté de votre vision des choses par rapport à 
votre proposition de décret.  J'ai  l'impression qu'autour 
de  la  table,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  députés  qui 
partagent  votre  vision  de  la  chose,  mais  nous  avons 
entamé  une  discussion  et  je  suis  prêt  à  la  continuer 
jusqu'en plénière et jusqu'au vote du texte. Non, je ne 
comprends pas pourquoi vous avez préféré le remettre 
dans l'arriéré. Est-ce parce que vous n'êtes pas si sur que 
cela  de  vos  opinions ?  C'est  vrai  que  le  texte  est 
relativement mal écrit, cela, je vous le concède.

Je  remarque  aujourd'hui  que  de  quelque  chose  de 
bien technique, simplement pour remettre une sécurité 
juridique  et  certaine,  certains  environnementalistes 
viennent régler ici leurs comptes par votre intermédiaire 
au Parlement. J'ai envie de dire que ce n'est pas comme 
cela que l'on gère la chose publique, en tout cas pas à 
notre sens.

(Applaudissements)

M. le Président. - Monsieur Prévot, pas de réplique.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Nous  ne  pouvons 
d'abord pas accepter la caricature et l'instrumentalisation 
de nos propos par rapport aux vies humaines. Vous vous 
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préoccupez  beaucoup  moins  lorsqu'il  s'agit  du 
nourrissage et de la surdensité, par exemple.

Je pense que si  vous êtes d'accord avec l'idée que 
l'esprit,  et  ce  qui  est  prévu  n'est  absolument  pas  de 
recréer des  parcs à gibier,  ce n'est  pas ce que j'ai  dit, 
alors il ne devrait y avoir aucun problème de votre part 
à  voter  l'amendement sur  l'article 8,  amendement  n° 3 
qui  reprécise  ce  qui  est  interdit  dans  le  cadre  de  la 
chasse. Elle correspond tout à fait à ce que vous nous 
dites qui n'arrivera pas. Mettons cette disposition.

Je pense, et nous l'avons dit, si la circulaire pose un 
problème  juridique,  mettons  les  éléments  qui  font 
consensus  et  qui  sont  définis  dans  la  circulaire, 
remettons-les dans la loi et clarifions-en les objectifs. 

C'est bien là qu'est notre objectif.

Ce  que  nous  regrettons  et  avons  refusé,  c'est 
l'habilitation  très  large,  trop  large,  au  Gouvernement. 
Nous voyons clairement comment les gestionnaires de 
la chasse s'expriment seuls ou ceux qui ont un intérêt 
pour le droit de chasse s'expriment seuls dans ce dossier. 
On  ne  peut  que  regretter  que  l'ensemble  des  parties 
prenantes  de  la  gestion  de  la  forêt  n'aient  pas  été 
entendus dans une consultation plus large et surtout que 
l'esprit de la loi de 1994 soit bafouée par la proposition.

C'est une législation réactive, épidermique, elle est 
en  somme  toute  fragile  puisque  les  éléments  de 
standstill sont susceptibles de recours au Conseil d'État ; 
je vous gage que cela risque d'être le cas.

Je pourrais vous mettre au défi de nous prouver que 
les clôtures dont on demande l'habilitation empêcheront 
les accidents. Malheureusement, ce ne sera pas le cas. 
C'est  bien  une  réflexion  globale,  y  compris  sur  la 
surdensité du gibier, qui est à prendre en considération.

Si les Luxembourgeois avaient voulu changer la loi, 
les  non-Luxembourgeois  et  les  Luxembourgeois  eux-
mêmes  avaient  la  possibilité  de  demander  l'avis  au 
Conseil  d'État.  Vous pouviez même le demander dans 
les cinq jours avec urgence, vous auriez eu une réponse 
et vous auriez eu un texte qui aurait été juridiquement 
clair.

Je m'étonne de la position du PS. Monsieur Prévot, 
vous  êtes  prompt  à  défendre  l'environnement  dans 
certains dossiers et ici, vous êtes à géométrie variable. 
Je m'en étonne.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je serai très bref, pour rejoindre 
les propos développés par M. Mouyard dans sa réplique 
que  je  partage  entièrement.  Madame Ryckmans,  je 
préfère  une  large  majorité  à  un  consensus  qui,  en 
l'espèce,  n'aurait  pu  être  trouvé  compte  tenu  de  la 

radicalité de vos propos et de la caricature dans laquelle 
vous vous enfermez.

M. le Président. - Mme Ryckmans a proposé, après 
approbation  du  rapport,  des  amendements 1  à  3 
(Doc. 489 (2015-2016) N° 3).

Ils ont été déposés sur le portail des parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  passer  à 
l'examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
modifiant  la  loi  du  28 février 1882  sur  la  chasse, 
déposée  par  MM. Mouyard,  Courard,  Fourny,  Evrard, 
Prévot et Arens (Doc. 489 (2015-2016) N° 1 et 2).

Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Dans l’article 1er, §1er, de la loi du 28 février 1882 
sur la chasse, le 10° est remplacé par ce qui suit :

« 10° territoire  clôturé :  sans  préjudice  de 
l’article 2ter,  alinéa 2,  tout  espace  entièrement  ou 
partiellement  délimité,  de  manière  permanente  ou 
temporaire, par un ou plusieurs obstacles empêchant le 
libre parcours de toute espèce de grand gibier. ». »

À l'article premier, Mme Ryckmans a déposé, après 
approbation  du  rapport,  un  amendement  (Doc. 489 
(2015-2016) N° 3, amendement n° 1).

Les votes sur l'amendement et l'article premier sont 
réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Art. 2

L’article 2ter de la même loi est remplacé par ce qui 
suit :

« Art. 2ter.  En  Région  wallonne,  la  chasse  à  tout 
grand gibier  est interdite sur un territoire clôturé sous 
peine d’une amende de 200 à 1 000 euros.

La  présente  disposition  ne  s’applique  pas  aux 
territoires  ou  parties  de  territoires  délimités  par  des 
clôtures  installées  pour  la  sécurité  des  personnes, 
notamment pour des motifs de sécurité publique ou de 
sécurité routière, pour la protection des cultures et pour 
le maintien du bétail. 

Le  Gouvernement  wallon  fixe  la  hauteur  de  ces 
clôtures et les modalités d’installation de celles-ci. ». »
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À  l'article 2,  Mme Ryckmans  a  déposé,  après 
approbation  du  rapport,  un  amendement  (Doc. 489 
(2015-2016) N° 3, amendement n° 2).

Les  votes  sur  l'amendement  et  l'article 2  sont 
réservés.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 3.

« Art. 3

Dans  l’article 8  de  la  même  loi,  un  alinéa  rédigé 
comme suit est inséré entre les alinéas 4 et 5 :

« Les  clôtures  de  protection  visées  à  l’article 2ter, 
alinéa 2, ne sont pas considérées comme des engins au 
sens du présent article. ». »

À  l'article 3  Mme Ryckmans  a  déposé,  après 
approbation  du  rapport,  un  amendement  (Doc. 489 
(2015-2016) N° 3, amendement n° 3).

Les  votes  sur  l'amendement  et  l'article 3  sont 
réservés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements, 
les articles réservés et l'ensemble de la proposition de 
décret.

Ceci clôture nos travaux de la matinée.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 45 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

- La séance est reprise à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 69  du 
règlement, les déclarations d'intérêt régional ont lieu en 
ce début de séance de l'après-midi. 

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
MME DE BUE, SUR « LOUVAIN-LA-NEUVE : 

PREMIÈRE PIERRE POUR UN CENTRE 
D'AFFAIRES BELGO-CHINOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  de  Mme De Bue,  sur 

« Louvain-La-Neuve :  première  pierre  pour  un  centre 
d'affaires belgo-chinois».

La parole est à Mme De Bue.

Mme De Bue  (MR).  -  Chers  collègues,  ce  lundi, 
dans le parc scientifique de Louvain-la-Neuve, a eu lieu 
la pose de la première pierre du CBTC. C'est un futur 
incubateur,  le plus gros incubateur chinois en Europe. 
C'est  un  investissement  de  200 millions  d'euros  qui 
permettra  l'implantation  des  entreprises  chinoises  et 
belges  dans  des  secteurs  porteurs,  dans  des  secteurs 
innovants.  À  terme,  cela  va  permettre  la  création  de 
1 600 emplois, dont 60 % de Belges. 

Les retombées attendues de cet important projet sont 
colossales  en  matière  de  création  d'entreprise,  de 
renforcement  des  relations  économiques  entre  la 
Wallonie  et  la  Chine  et  également  en  matière  de 
partenariat avec les universités.

Au nom du groupe MR, je voulais saluer  tous les 
acteurs  qui ont  contribué à l'évolution positive  de cet 
important projet qui est dans les cartons depuis sept ans. 
Je voulais les inviter à poursuivre leurs efforts pour que 
le  projet  continue  et  se  réalise  le  mieux  possible.  Je 
veux surtout vous dire qu'il est important que l'on parle 
de  la  Wallonie  de  cette  manière,  que  cela  fait  plaisir 
d'entendre  parler  d'une  Wallonie  qui  se  bat,  qui  est 
optimiste, qui gagne, qui crée de l'emploi et qui est un 
milieu  de  la  Wallonie  qui  se  lamente  et  qui  part  en 
grève.

M. le Président. - Je voudrais rappeler à chacun des 
orateurs  que  le  temps disponible  est  d'une  minute,  si 
vous voulez bien vous y consigner et le respecter.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. CRUCKE, SUR « UNE TECHNOLOGIE QUI 
PERMET D'AMPLIFIER LE DÉBIT INTERNET 

DANS LES COMMUNES RURALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration  d'intérêt  régional  M. Crucke.,  sur « une 
technologie qui permet d'amplifier le débit Internet dans 
les communes rurales ».

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
collègues qui vivent dans une commune rurale ou qui 
ont  une  responsabilité  dans  une  commune  rurale 
connaissent sans  doute ce  que l'on appelle  la  fracture 
numérique, à savoir le service Internet, le débit qui est 
souvent  moindre  parce  qu'il  y  a  une  forte  population 
également.

Aujourd'hui,  la  seule  solution  c'est  de  creuser  des 
tranchées qui coutent à ce point cher que les opérateurs 
ont  renoncé aujourd'hui.  Je  dis aujourd'hui  parce que, 
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dès  demain,  les  choses  vont  changer  et  nous 
bénéficions, en Wallonie, d'une première, d'une primeur 
qui  vient  de  l'Université  de  Louvain,  mais  également 
d'une spin-off, Tessares, pour ne pas la citer, et Proximus 
qui, ensemble, feront jouer ce que l'on appelle, le fixe et 
les opérateurs mobiles, de manière à amplifier le débit. 
Ce qui fait que demain, grâce à une solution wallonne, 
pas  seulement  en  Wallonie,  en  Belgique  et  dans  le 
monde entier, même dans les communes rurales. Nous 
disposerons  d'un  service  quasiment  universel,  en  tout 
cas identique à ceux qui sont dans les grandes villes. 
C'est  un  produit  wallon,  mais  je  pense  que  nous 
pouvions  sincèrement  le  saluer.  C'est  le  lien  entre  la 
recherche, l'entreprise et le cobaye, c'est la Commune de 
Frasnes-lez-Anvaing, votre serviteur.

DÉCLARATION D'INTÉRÊT RÉGIONAL DE 
M. FOURNY, SUR « LE DÉPÔT D'UNE 

RÉSOLUTION SUR LA PRISE EN COMPTE DES 
LITS EN MAISONS DE REPOS DU SECTEUR 

PUBLIC COMME LOGEMENT PUBLIC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
déclaration d'intérêt régional M. Fourny, sur « le dépôt 
d'une  résolution  sur  la  prise  en  compte  des  lits  en 
maisons  de  repos  du  secteur  public  comme logement 
public ».

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - La déclaration que je souhaitais 
faire à la tribune a trait à l'invitation faite annuellement 
aux  communes  de  déclarer  leurs  logements  publics. 
Logements publics qui doivent être construits dans nos 
communes  et  l'objectif  étant  d'atteindre  10 %  de 
logements publics et  de les soutenir,  à défaut de quoi 
des  pénalités  sont  prévues  en  termes  de  dotation  au 
niveau du Fonds des communes.

Nous  souhaitons  ouvrir  le  débat  quant  au  soutien 
qu'il faut apporter aux communes qui font des efforts et 
qui  visent  à  créer  des  homes,  des  institutions  de 
personnes du troisième âge qui les accompagnent par le 
biais de CPAS, d'argent public, et de faire en sorte que 
les  chambres  ouvertes  à  destination  de  ces  personnes 
âgées  soutenues  par  le  pouvoir  public  puissent  être 
également comptabilisées dans le nombre de chambres 
et de maisons sociales mises à disposition afin que ceux 
qui  font  les  efforts,  qui  contribuent  à  soutenir 
collectivement et à faire jouer la solidarité, soient aussi 
reconnus  dans  les  actions  qu'ils  mènent  et  puissent 
continuer à bénéficier du Fonds des communes dans sa 
complétude.

Voilà  le  débat  que  nous  souhaitons  ouvrir  et  que 
nous  allons  apporter  dans  les  prochaines  semaines 
devant ce Parlement.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
excusez-moi,  mais  à  ce  stade  j'aimerais  intervenir  et 
éventuellement  demander  une  suspension  de  séance 
pour faire un rappel au règlement.

Dès lors  que j'ai  déposé une question urgente,  sur 
base de l'article 139.5, à savoir une question urgente est 
une  question  orale  qui  porte  sur  un  événement  surgi 
depuis l'expiration du délai visé au point 3, alinéa 2 du 
présent  article,  il  s'agit  d'un  article  de  presse  paru 
aujourd'hui  matin,  dans  La  Libre,  concernant  un 
interview  avec  vous  concernant  votre  proposition  de 
décret  sur  le  panachage.  Le  texte  a  été  pris  en 
considération ce matin par notre Parlement.

Je suis totalement dans le respect de l'article 139.5.

M. le Greffier m'a fait savoir, tout à l'heure, que ma 
question  n'était  pas  recevable  de  par  la  décision  du 
président du Parlement et qu'il n'y avait pas d'appel par 
rapport à cette décision.

Ce  qui  m'ennuie  encore  un  peu  plus  dans  cette 
décision, c'est qu'il y a un petit conflit d'intérêts dans le 
sens  où  vous  êtes  coauteur  de  cette  proposition  de 
décret.

Aujourd'hui,  ma  volonté  était  d'interroger  le 
Gouvernement  pour  voir  ce  qu'il  pensait  de  cette 
proposition.  Visiblement,  j'imagine  que  cela  ne  vous 
plaît  pas.  Dès  lors,  vous  usez  de  votre  fonction  de 
président  pour  ne  pas  me  permettre  de  poser  cette 
question.

Je  trouve  le  procédé  tout  à  fait  particulier, 
dérangeant ; je maintiens que je suis en droit de poser 
cette question au Gouvernement.

M. le Président. -  Monsieur  Mouyard, distinguons 
bien, lorsque l'on préside une séance, l'impartialité est 
de mise, comme ce fut le cas – je remercie M. Crucke – 
en cette fin de matinée et nos engagements politiques ou 
nos souhaits.

La question urgente ne peut être développée que si le 
fait n'était pas connu avant la veille à 17 heures. Or, le 
panachage a fait l'objet d'un article de presse en date du 
29 avril,  a  été  développé  en  Commission  spéciale 
relative  au  renouveau  démocratique  où  vous  siégez 
comme moi et depuis lors, vous aviez eu – et vous avez 
toujours  –  la  possibilité  d'interroger  le  ministre 
concerné, ce qui n'a pas été le cas. 

J'ajoute que ce matin, dans la prise en considération, 
si  vous  estimiez  que  ce  sujet  –  ce  qui  me  réjouirait 
franchement – méritait un débat urgent, votre groupe ou 
vous-même pouviez demander le renvoi en urgence de 
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la  proposition.  Or,  votre  groupe  n'a  rien  sollicité  au 
moment de la prise en considération. 

Dès lors que le fait était connu depuis le 29 avril, je 
ne peux pas  l’accepter  réglementairement  – et  croyez 
bien  que,  vu  la  qualité  d'auteur  que  je  partage  avec 
Mme Salvi et M. Fourny, je me suis entouré de tous les 
avis  compétents,  celui  de  M. le Greffier  qui  m'a  livré 
son analyse, que je partage et que je vous ai signifiée. 

La parole est à M. Mouyard. 

M. Mouyard  (MR). - On en est là parce que je ne 
partage pas votre avis sur la question dès lors que, s'il y 
a eu discussion au mois d'avril sur le panachage, nous 
étions  en  Commission  spéciale  relative  au  renouveau 
démocratique  et  vous  avez  fait  état  à  ce  moment-là 
d'une idée sans dire que vous alliez déposer un texte. Il 
y  a  eu  une  confrontation  d'idées  par  rapport  à  cette 
éventualité. Aujourd'hui, il y a un fait nouveau qui vient 
de  survenir,  il  suscite  l'urgence,  c'est  le  fait  que 
maintenant, vous avez été un pas plus loin, vous avez 
déposé un texte et celui-ci a eu un écho dans la presse ce 
matin.  L'article  dont  vous  faites  état  précédemment 
parlait  simplement  du  débat  qu'il  y  avait  eu  en 
commission, mais qui ne sous-entendait pas forcément 
que vous alliez déposer un texte. 

Si,  lors  de  la  prise  en  considération,  ce  matin, 
Monsieur  le  Ministre,  nous  n'avons  pas  demandé  le 
renvoi en urgence, c'est parce que nous n'avons pas jugé 
utile de le faire, mais cela n'enlève en rien la possibilité 
d'un  parlementaire  de  questionner  le  Gouvernement  à 
travers l'outil de la question urgente. 

Monsieur le Président,  je  demande une suspension 
de séance. Elle est  de droit.  Je pense qu'il  y a conflit 
d'intérêts par rapport à ce qui est en train de se passer vu 
votre double casquette de cosignataire et de président de 
ce Parlement. Je demande que nous puissions nous voir 
pour  discuter  non  seulement  du  règlement,  de  la 
jurisprudence avec le vice-président du Parlement. 

M. le Président. -  Monsieur  Mouyard,  je  tiens  à 
vous répondre. L'article 139.5 est très clair. Le fait est-il 
survenu  avant  hier  17 heures ?  La  réponse  est 
indiscutablement  oui.  Elle  a  été  développée  en 
commission en présence du ministre qui, dès lors, aurait 
pu  être  interrogé  par  vous-même  ou  aurait  pu 
s'exprimer. 

Elle a fait l'objet d'un article de presse le 29 avril. 
Désolé,  Monsieur  Mouyard,  il  n'y  a  pas  d'instance 
d'appel par  rapport  à  la  décision du président qui,  en 
l'occurrence, s'appuie sur l'analyse du greffe qui n'est en 
rien concerné par la démarche. 

J'ajoute que ce matin, M. Hazée est intervenu pour la 
prise  en  considération  de  la  proposition,  nous 
demandant non pas le renvoi en pouvoirs locaux, mais 
en  renouveau  démocratique.  Le  fait  a  été  porté  à  la 

connaissance de chacun, a même été débattu.  Rien ne 
vous empêchait alors d'intervenir. 

Je suis désolé, Monsieur Mouyard, il y a aujourd'hui 
une procédure d'évaluation du règlement. Votre groupe, 
par la voix de M. Jeholet, a introduit des modifications 
qui  ne  comportent  pas  de  modifications  sur  le  point 
présent  –  j'attire  votre  attention  –  j'applique  le 
règlement, il n'y a pas de procédure d'appel. Le fait était 
connu et vous n'interrogez pas M. le Ministre Furlan sur 
le dispositif. J'ai la proposition de décret, votre question 
a été introduite sous le vocable : « Que pensez-vous du 
panachage ? ». 

Dès  lors  qu'il  a  été  rendu  public  auparavant, 
j'applique  le  règlement  pour  vous  comme  pour  des 
membres de la majorité où j'ai reçu une question d'un 
fait survenu à 16 heures 50 hier, j'ai repoussé la question 
du membre de la majorité parce qu'il  faut que ce soit 
après 17 heures.

Cela peut ne pas vous convenir, vous pouvez en être 
désolé, mais c'est le règlement.

Madame  Baltus-Möres,  à  quel  titre  voulez-vous 
intervenir ?

Mme Baltus-Möres (MR). - Monsieur le Président, 
je voulais également poser une question sur le règlement 
d'ordre intérieur. En effet, j'ai vécu tout à fait la même 
histoire. Même si je fais référence au règlement, comme 
vous  l'avez  dit  ici,  si  le  fait  n'était  pas  connu  avant 
17 heures la veille, cela ne va pas. Dans mon cas, il y 
avait ce matin plusieurs articles sur ce sujet, avec une 
déclaration du président du TEC Liège-Verviers sur les 
120 bus hybrides et sur la justification de ce choix. 

J'ai  l'impression  que  vous  évitez  les  questions 
pénibles pour vos ministres. Cela n'est pas acceptable. 
Merci.

M. le Président. -  Madame  Baltus-Möres,  je  suis 
désolé, mais le règlement est, là aussi, très clair. Vous 
nous  posez  une  question  sur  la  répartition  des  bus 
hybrides  qui a  fait  l'objet  de trois questions orales  en 
commission.  Cette  semaine,  M. le Greffier  vous  a 
demandé quel  était  l'élément  neuf  entre  les  questions 
développées en commission et aujourd'hui. Vous ne lui 
avez  pas  apporté  d'éléments  neufs.  La  déclaration  ne 
change rien au problème de la répartition. Le ministre 
s'est exprimé et notre règlement est très clair. Il ne peut 
pas y avoir de questions urgentes sur des sujets abordés 
en commission. C'est la priorité aux questions orales.

Je suis désolé. Je ne fais qu'appliquer le règlement.

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  J'entends bien ce que 
vous dites  ici.  Cette  déclaration du président du TEC 
Liège-Verviers  n'est  pas  une  déclaration  de  n'importe 
qui  sur  ce  sujet.  C'est  quelqu'un  qui  connaît  bien  la 
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matière  et  c'est  celui-ci  qui  pose  question  sur  cette 
décision. C'est autre chose. 

C'est grave que vous, comme président, n'autorisiez 
pas les mandataires ici à poser les questions importantes 
à traiter au moment même et pas quelques semaines ou 
mois après. C'est dommage, vraiment.

M. le Président. - Le règlement ne concerne pas la 
qualité des personnes qui expriment un sujet.  C'est  le 
sujet lui-même qui fait l'objet de la question. À part le 
fait que M. le Président du TEC revient à charge sur un 
élément qui a déjà fait l'objet de débats, pour lequel le 
ministre a répondu, si j'ouvre la porte à votre demande, 
la  semaine  prochaine  ou  dans  15 jours,  nous  aurons 
quantité de questions dont il y aura déjà eu réponse en 
commission. Vous pouviez intervenir, vous y joindre, je 
n'ai fait qu'appliquer le règlement.

Voulez-vous  intervenir,  Monsieur Crucke ?  Vous 
n'avez pas posé de question et à quel titre voulez-vous 
intervenir ?

M. Crucke (MR). - En tant que président de groupe. 
M. Jeholet n'étant pas là, il m'a demandé...

M. le Président. - Non, il faut me donner un article 
du règlement.  Pour les  deux personnes concernées,  je 
comprends, elles ont vu leur question...

M. Crucke  (MR). - Mon intervention, Monsieur le 
Président,  aurait  aplani  les  choses,  mais  si  vous 
commencez comme cela, je demande une suspension de 
séance.

M. le Président. -  Je  vous l'accorde volontiers.  Je 
voulais simplement vous demander... Monsieur Crucke, 
je  vous  demandais  simplement  sur  quel  objet  vous 
vouliez intervenir.

M. Crucke  (MR). - J'ai bien compris que vous ne 
vouliez  pas  que  l'on  parle.  Je  vous  demande  une 
suspension de séance.

M. le Président. -  Elle est de droit, je  vous donne 
cinq minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 18 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 25 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

RAPPEL AU RÈGLEMENT
(Suite)

M. le Président. - Nous en sommes aux questions. 

Oui,  Monsieur  Jeholet,  voulez-vous  intervenir ? 
C'était M. Crucke qui était intervenu comme président 
de  groupe  faisant  fonction,  donc,  j'imagine  que  vous 
prenez le relais. J'imagine que c'est comme cela que je 
dois le comprendre.

M. Jeholet  (MR).  -  Tout  à  fait,  Monsieur  le 
Président. Je le confirme que quand je ne suis pas là, 
c'est M. Crucke qui fait office de président de groupe ; 
comme cela, les choses seront claires à l'avenir.

Deuxième  élément,  nous  continuons  à  contester 
l'analyse qui est faite. Nous ne voulons pas polémiquer 
davantage,  nous  en  reviendrons  à  la  Conférence  des 
présidents  par  rapport  aux  deux  questions  qui  nous 
posent un problème aujourd'hui.

Troisième  élément,  je  pense  qu'il  y  a  un  conflit 
d'intérêts par rapport à une des questions. Je pense que 
vous  auriez  été  grandi  d'analyser  autrement  cette 
question, ou en tout cas de ne pas prendre parti, comme 
vous  l'avez  fait,  par  rapport  à  une  question  qui  vous 
concernait directement. Nous aborderons également ce 
point en Conférence des présidents. Travaillons, nous ne 
voulons pas polémiquer davantage sur le sujet.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Nous  nous  reverrons  à  la 
Conférence des présidents. Monsieur Jeholet, je mettrai 
à  votre  disposition  les  documents  qui  attestent,  de 
manière indiscutable, que les faits étaient connus.

Pour le reste, cela ne me concernait pas directement, 
contrairement  à  ce  que  vous  indiquez.  C'était  une 
question  à  M. le Ministre  Furlan  sur  le  panachage  en 
général. 

Que les choses soient très claires, d'aucuns peuvent 
le défendre, d'autres peuvent le dénoncer. Tout cela avait 
déjà  fait  l'objet  d'un  premier  débat  à  la  Commission 
spéciale relative au renouveau démocratique. Je propose 
que l'on s'en tienne là. 

(Réaction de M. Jeholet)

Une courte réaction alors.

M. Jeholet  (MR). - Une très courte réaction. Vous 
présidez  aussi  la  Commission  spéciale  relative  au 
renouveau  démocratique.  Vous  savez  que  les 
propositions qui devaient être déposées, devaient l'être 
depuis un certain temps. Vous aimez mettre de l'huile 
sur le feu et vous venez avec cette nouvelle proposition ; 
venir dire que vous êtes extérieur au débat n'est pas la 
réalité.
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M. le Président. -  Monsieur  Jeholet,  ce  matin,  je 
l'avais renvoyé à la Commission des pouvoirs locaux. 
C'est à la demande de M. Hazée que je l'ai renvoyée au 
renouveau  démocratique  et  vous  n'avez  rien  dit. 
Pardonnez-moi,  je  comprends  la  ritournelle  politique, 
mais  la  vérité  a  ses  droits  et  le  règlement  doit  être 
respecté.

(Réaction de M. Jeholet)

Je vous propose d'en débattre à la  Conférence des 
présidents.

M. Jeholet (MR). - Vous parlez de ce matin et de ce 
qui a été décidé ce matin ; ce matin, nous n'avons pas 
voulu polémiquer davantage, mais nous parlerons aussi 
de  propositions  de  résolution  qui  ne  parlent  que  du 
Fédéral, que vous avez acceptées, que les services ont 
acceptées. Nous parlerons aussi de cela en Conférence 
des présidents, car vous êtes concerné au premier chef, 
vous êtes signataire aussi de ces propositions. Votre rôle 
de vrai président de tous les parlementaires sera aussi 
abordé en Conférence des présidents.

M. le Président. -  Tant  que  le  règlement  est 
respecté, je me sens très à l'aise, Monsieur Jeholet.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance de l'après-midi.

QUESTION URGENTE DE M. LUPERTO À 
M. COLLIN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA NATURE, DE LA RURALITÉ, DU 
TOURISME ET DES AÉROPORTS, DÉLÉGUÉ À 
LA REPRÉSENTATION À LA GRANDE RÉGION, 

SUR « LE DÉVELOPPEMENT DE BRUSSELS 
SOUTH CHARLEROI AIRPORT S.A. (BSCA) ET 

LA DISTRIBUTION DE DIVIDENDES »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Luperto à M. Collin, Ministre de 
l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme 
et  des  Aéroports,  délégué  à la  Représentation  à la 
Grande  Région,  sur  « le  développement  de  Brussels 
South Charleroi Airport S.A. (BSCA) et la distribution 
de dividendes ».

M. le Ministre Di Antonio répondra en son nom et 
au nom du Gouvernement wallon.

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). - Monsieur le Ministre, le journal 
L'Écho nous faisait état de difficultés existantes entre les 
actionnaires de l'aéroport de Charleroi. La raison en est 

simple, on ne rappellera pas la nécessité qui a été faite à 
l'aéroport  de  Charleroi  de  verser  une  redevance 
aéroportuaire à  la  SOWAER.  Elle  avait  été  évaluée à 
15 500 000 euros  pour  l'exercice 2015.  Les  chiffres 
viennent  d'être  affinés  et  l'on  est  plus  proches  de 
14 millions que de 15 500 000 euros.

C'est  précisément  ce  million  et  demi  résiduel  qui 
pose  problème  puisque  d'aucuns  ont  une  vérité  et 
d'autres en ont une autre. La Région a, par exemple, une 
vision de l'affectation des moyens liés à ce million et 
demi  qui  porte  plutôt  vers  la  provision  pour  des 
investissements futurs : la piste, le nouveau terminal et 
d'autres  risques  éventuels.  Là  où  l'actionnaire  privé, 
Save, ce groupe italien ayant une participation de l'ordre 
de  28 %  dans  BSCA, a  lui,  une  autre  vision  qui 
consisterait  plutôt  à  verser  des  dividendes  aux 
actionnaires. Si on lit entre les lignes, il semblerait  que 
l'idée  serait  de  procéder  à  l'encaissement  de  ces 
dividendes avant de procéder à une revente des actions 
dans  BSCA,  ce  qui  consisterait  à  embellir 
considérablement la mariée.

Mes questions sont de plusieurs ordres.  Avez-vous 
connaissance des intentions du groupe Save ? Je pense 
que c'est oui évidemment. 

M. le Ministre  Collin  lui-même,  en  réponse  à 
plusieurs  de  mes  collègues,  Mme Potigny  et 
M. Dufrane,  qui  ont  interrogé  M. le Ministre 
récemment,  évoquait  la  volonté  d'une  rencontre 
prochaine. Qu'en est-il de l'alternative en cas de sortie 
du  capital  de  BSCA  de  Save ?  Existe-t-il  un  plan 
stratégique des aéroports wallons ? Si oui – en tout cas 
pour leur développement – à quelles échéances peut-on 
espérer en disposer ?

M. le Président. -  Je  rappelle  que  les  questions 
urgentes ne peuvent pas dépasser une minute.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député,  M. le Ministre  Collin  est  précisément  absent 
aujourd'hui, parce qu'il est à Venise et qu'il a organisé 
aujourd'hui  une rencontre avec le  groupe Save et  son 
directeur général, pour justement éclaircir la situation. Il 
semble y avoir eu ces derniers mois – je n'ai jamais eu 
de confirmation formelle – une volonté exprimée par le 
groupe Save de sortir du capital de BSCA. Il en détient 
effectivement 27 %. La Région, à travers la SOWAER, 
dispose d'un droit de préemption pour ces actions.

Dès  lors,  si  le  groupe  Save  –  pour  cela,  je  vous 
invite  à  interroger  mon  collègue  dans  15 jours  – 
confirmait  cette  volonté  de  sortie,  la  SOWAER 
deviendrait l'actionnaire ; au moins à titre intermédiaire 
un portage pourrait-il être organisé de telle manière à ce 
que la continuité puisse être assurée, que l'on puisse, le 
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cas  échéant,  retrouver  un  partenaire  privé  ou  au 
contraire renforcer l'encrage public de l'aéroport.

Voilà  la  situation  actuelle,  ce  que  M. le Ministre 
Collin  précisera  aujourd'hui  aux  investisseurs  italiens. 
L'important, c'est que l'on ait un vrai partenaire pour le 
développement  de  l'aéroport,  cela  lui  a  été  rappelé 
plusieurs  fois,  et  pas  seulement  un  partenaire  tourné 
vers  les  dividendes,  d'autant  plus  que  les  décisions 
feront en sorte que les dividendes soient rares pour les 
années,  puisqu'il  y  a  cette  cotisation,  ce  droit 
d'utilisation à payer au niveau de la SOWAER, donc des 
revenus qui ne sont plus ceux qu'ils étaient il y a encore 
quelques années.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS).  -  Très  brièvement,  je  voudrais 
remercier  M. le Ministre  pour  sa  réponse.  Sur  la 
préemption,  notamment  par  rapport  au  partenariat 
public,  c'est  une  bonne  nouvelle.  Sur  les  suites  qui 
découleront de la rencontre avec M. le Ministre Collin 
et  les  responsables  du groupe  italien  en  question,  j'ai 
envie de dire wait and see.

Pour le reste, je pense en effet que la sagesse et la 
prudence voulue de provisionner des moyens pour des 
investissements ultérieurs est la bonne option, même si 
l'on peut comprendre la  logique d'un partenaire privé, 
dont  il  faut  lire  certaines  intentions  par  rapport  à 
l'embellissement de la mariée avant revente.

QUESTION URGENTE DE M. ARENS À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE CONTRÔLE DES ÉPANDAGES 

TRANSFRONTALIERS D’EFFLUENTS PAR LES 
SERVICES DE LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Arens à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur 
« le contrôle des épandages transfrontaliers d’effluents 
par les services de la Région wallonne ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
aujourd'hui,  la  Wallonie  fait  la  une  du  Lëtzebuerger  
Wort,  le  journal  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Pourquoi ?  Tout simplement parce qu'un agriculteur  y 
dénonce l'absence totale de contrôle sur le terrain lors 
des épandages de lisier. Il dit clairement : « Au Grand-
Duché, nous n'avons pas les problèmes que connaissent 
les Belges en termes de problèmes des nappes aquifères, 
c'est-à-dire de l'augmentation du taux de nitrate dans les 
nappes aquifères,  tout  simplement parce  qu'au Grand-

Duché,  quand il  y  a  épandage,  il  y  a  contrôle  sur  le 
terrain ».  En  Belgique,  nous  exploitons  des  terrains. 
Nous sommes en ordre au niveau des documents. Nous 
sommes  en  ordre  au  niveau  administratif,  mais  nous 
n'avons jamais  de  contrôle sur  le  terrain et  c'est  pour 
cette  raison  qu'il  y  a  des  dérapages  monumentaux en 
Wallonie.

Monsieur le Ministre,  quelle  est  votre position par 
rapport  à  cela ?  Comment  comptez-vous  remédier  à 
cette  situation  assez  catastrophique  que  nous 
connaissons ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Monsieur  le 
Député, je n'ai pas lu la presse luxembourgeoise de ce 
matin,  mais  nous  avons  eu  l'occasion  de  discuter  à 
plusieurs reprises de ce problème en commission.

Il paraît, d'après les dires d'une série d'agriculteurs 
essentiellement  luxembourgeois  –  vous  avez  souvent 
rappelé  leur  position  –  que  c'est  assez  facile  de 
transférer de l'azote vers les communes frontières, sans 
un contrôle suffisant. Je m'engage à vérifier cela.

Des contrôles existent ;  cela s'appelle les contrôles 
APL. On mesure l'azote potentiellement lessivable. S'il 
y  a  eu  dépôt  excessif  d'effluents  d'élevage,  cet  azote 
potentiellement  lessivable  dépasse  certaines  normes. 
Dès lors, c'est très visible à l'analyse.

Je vais vérifier et je m'engage à le faire, Monsieur 
Arens,  de manière à éclaircir  cette affaire de transfert 
potentiel  d'effluent  entre  le  Grand-Duché  et  le 
Luxembourg.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens (cdH). - Je voudrais dire que l'agriculteur 
dit clairement dans cet article qu'au Grand-Duché,  les 
problèmes  ne  sont  pas  connus  parce  qu'il  y  a  des 
contrôles réguliers.  Je  confirme ce qu'il  dit  puisque  à 
plusieurs  reprises,  j'avais  demandé  des  contrôles  à 
l'administration wallonne qui ne se sont jamais déroulés 
sur  le  terrain.  Je  compte  vraiment  sur  vous  pour 
régulariser cette situation pour que l'on puisse enfin être 
tranquilles au niveau de la qualité de l'eau de nos nappes 
phréatiques. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

M. le Président. -  Conformément  à  l'article 68  du 
règlement, les questions d'actualité ont lieu en ce début 
de séance de l'après-midi. 
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SALVI À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « L'ÉTUDE 
EUROPÉENNE SUR L’ALCOOL ET LA VITESSE 

AU VOLANT ET LES MAUVAIS RÉSULTATS 
BELGES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Salvi à M. Prévot, Ministre 
des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et 
du Patrimoine, sur « l'étude européenne sur l’alcool et la 
vitesse au volant et les mauvais résultats belges ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question  de  l'alcool  au  volant  a  déjà  été  abordée  de 
nombreuses  fois  au  niveau  de  notre  commission  et 
j'aurais  préféré  ne  pas  devoir  reposer  une  question 
d'actualité  aujourd'hui.  Malheureusement,  une  étude 
européenne, de nouveau, montre du doigt des attitudes 
négligentes  de  la  part  de  conducteurs  européens,  plus 
particulièrement les Belges. Apparemment, 17 % d'entre 
eux continuent à consommer de l'alcool et ils avouent 
reprendre leur véhicule alors qu'ils ont dépassé la norme 
légale.

Pourquoi  ai-je  tiqué  en  lisant  cet  article ?  L'IBSR 
reconnaît une certaine tolérance de la société par rapport 
à la consommation d'alcool et par rapport justement à 
l'attitude belge. Il faut mettre en évidence que l'on est le 
deuxième moins bon élève de la classe, juste derrière la 
France.

Depuis votre arrivée, une série de mesures ont été 
prises,  notamment  en  termes  de  prévention. 
Malheureusement, à la lecture de ces chiffres, on est en 
droit de se demander si c'est suffisant.

La question, cet après-midi, est de voir si vous avez 
été sensibilisé à ces nouveaux chiffres. Aujourd'hui, des 
campagnes  de  prévention  existent.  Souhaitez-vous  les 
revoir  ou  en  tout  cas  les  intensifier  par  rapport  à  la 
consommation d'alcool ?

Enfin,  on  sait  aussi  que  des  perspectives  de 
communication futures existent. Là aussi, comptez-vous 
insister ? On sait, par exemple, que des campagnes de 
prévention sur le port de la ceinture ont très bien porté 
leurs fruits puisque par contre, sur le port de la ceinture, 
les conducteurs belges sont plutôt les bons élèves de la 
classe.

Face à ce fléau qu'est l'alcool au volant, quand on 
voit  les  drames familiaux que cela occasionne,  on ne 
peut pas continuer à accepter que l'on reste tolérant et 
que  les  conducteurs  avouent  qu'ils  continuent  à 
reprendre leur véhicule alors qu'ils sont en dépassement.

Face à cette problématique de société, Monsieur le 
Ministre, j'aurais souhaité vous entendre cet après-midi 

et je vous remercie d'ores et déjà pour l'ensemble de vos 
réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, en matière de sécurité routière, je l'ai déjà dit à 
maintes reprises, l'action publique à vocation collective 
ne saurait en aucun cas se substituer à la responsabilité 
individuelle.  Nous  aurons  beau  doubler  même  les 
budgets en matière de prévention, nous ne pourrons pas 
pour autant être derrière chaque Wallon et Wallonne ou 
chaque usager de la voirie pour s'assurer qu'il reprend le 
volant sans avoir bu la moindre goutte d'alcool.

Vous  l'avez  dit,  on  constate  dans  notre  pays  que 
18 % encore des automobilistes confessent reprendre le 
volant  alors  même  qu'ils  ont  bu  plus  que  la  norme 
autorisée. L'IBSR ne cautionne pas ces chiffres, l'IBSR 
ne  tolère  pas  ces  chiffres,  l'IBSR  regrette  de  devoir 
constater que pour 18 % des gens et globalement il y a, 
presque dans l'ADN belge, une certaine tolérance encore 
qui  subsiste  quant  au  fait  que  quelqu'un  reprenne  le 
volant  même  après  avoir  bu  plus  de  deux  verres 
d'alcool.

C'est  effectivement  une  mise  en  danger  pour  soi-
même, mais, plus grave encore, pour autrui. Vous l'avez 
rappelé, les drames sont hélas trop nombreux – chaque 
semaine encore – pour rappeler combien cette question 
doit  être  prise  à  bras-le-corps.  Les  campagnes  de 
prévention  menées  par  l'Agence  wallonne  pour  la 
sécurité routière s'amplifient  et  avec cette  période qui 
augure  des  festivals  de  musique,  nous  avons  mis  un 
accent  plus  particulier  sur  le  triptyque mortel  drogue, 
alcool  et  fatigue.  C'est  notamment  l'objet  de  la 
campagne de prévention actuellement menée, des spots 
radio qui vont s'amplifier tout au long des week-ends du 
mois  de  juillet,  des  messages  que  nous  diffuserons 
également  par  le  biais  des  cinémas  et  des  spots 
télévision.

Bref,  nous  allons  utiliser  tous  les  leviers 
communicationnels  existants,  y  compris  les  réseaux 
sociaux, pour sensibiliser au maximum tout un chacun, 
le public plus jeune également, premier concerné par les 
sorties  nocturnes  ou  bien  également  par  les  festivals 
durant cette période.

Toutefois,  la  prévention  a  un  frère  jumeau,  la 
sanction et les deux doivent aller de pair pour mener une 
politique  efficace.  Je  me  réjouis  d'avoir  entendu  la 
volonté  fédérale  d'augmenter  encore  les  contrôles 
d'alcoolémie  par  les  biais  de  la  police  fédérale,  de 
mobiliser  les  polices  locales également,  parce que les 
deux doivent permettre, grâce à la concomitance de leur 
mise  en  œuvre,  à  ce  que  nous  ayons  atteint 
progressivement cet objectif  de diminution des lésions 
corporelles et des décès sur nos routes.
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Rappelons  que  l'alcool  lui-même  est  responsable 
d'une  lésion  corporelle  sur  sept,  c'est  dire  si  c'est  un 
phénomène qui reste encore extrêmement important et 
que nous aurions tort, y compris dans nos entourages, de 
banaliser.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
cette  réponse  et  pour  avoir  remis  en  perspective  les 
propos  de  l'IBSR  qui  auraient  pu  ne  pas  être  bien 
compris. 

J'entends bien la volonté de focaliser notamment par 
rapport à la période des festivals. Attention simplement 
à ne pas stigmatiser les jeunes conducteurs. Ce type de 
campagne qui doit s'adresser à tout un chacun. 

Enfin, je voulais aussi mettre en évidence cet aspect 
prévention  et  sanction.  Je  me  réjouis  alors  que  le 
Fédéral aille dans ce sens de la sanction.

J'ose  espérer  que,  d'ici  quelque  temps,  lors  des 
prochains tests au niveau européen, les Belges seront les 
bons  élèves  de  la  classe  en  matière  de  non-
consommation d'alcool au volant.

M. le Président. - M. Collignon m'a fait savoir qu'il 
retirait sa question d'actualité.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MARTIN À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
CRÉATION D'UNE ÉQUIPE DE CRISE VISANT À 
PRÉPARER LES CONSÉQUENCES DU BREXIT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Martin  à  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
création  d'une  équipe  de  crise  visant  à préparer  les 
conséquences du Brexit ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Martin  (PS).  - Monsieur le Ministre-Président, 
l'actualité de la semaine sera marquée par un événement 
lié à l'histoire de ce qu'il était convenu d'appeler jusqu'à 
présent la construction européenne. En effet, le Premier 
ministre  conservateur  britannique,  David  Cameron,  a 
fait  le  choix  de  jouer  avec  le  feu,  pour  des  raisons 
politiciennes intérieures, et de soumettre à référendum 
l'appartenance de son pays à l'Union européenne, et ce, 
à  un  moment  où  toute  l'Europe  est  traversée  par  des 
courants nationalistes et populistes et où, même au sein 
de son pays, ce choix pourrait avoir des conséquences 
certaines  sur  l'unité  de  celui-ci,  compte  tenu  de  la 
position spécifique de l'Écosse.

Ce  choix  aura  des  conséquences,  que  ce  soit  sur 
l'avenir  de  l'Union  européenne,  mais  aussi  du 

Royaume-Uni,  également  sur  le  plan  de  la  situation 
économique  internationale.  On  le  voit,  les  derniers 
sondages sont assez inquiétants par rapport au choix que 
les Britanniques pourraient poser et à la possibilité qu'ils 
quittent  l'Union  européenne.  Cela  pourrait  avoir  des 
conséquences sur  l'ensemble des  autres pays et  sur la 
Wallonie.

Le  Royaume-Uni  est  le  quatrième  partenaire 
commercial  de  la  Wallonie  en  termes  d'exportation. 
Nous exportons à peu près 2,3 milliards d'euros vers le 
Royaume-Uni,  sur  un  total  de  plus  de  42 milliards 
d'euros d'exportation.

Une étude du Bureau fédéral du Plan a récemment 
affirmé  que  12 000 emplois  pourraient  être  perdus  en 
Belgique en cas de Brexit et que 220 entreprises belges 
avaient  des  liens  directs  via  une  implantation  au 
Royaume-Uni.  Face  à  cette  situation,  le  vice-Premier 
ministre  Chris  Peeters  a  décidé  de  créer  un  comité 
d'experts.  Cela  a  été  annoncé  hier  dans  la  presse.  Je 
voulais  dès  lors  vous  interroger  sur  la  manière  avec 
laquelle la Wallonie a envisagé les choses par rapport à 
l'impact  potentiel  qu'une  décision  de  sortie  pourrait 
avoir sur notre économie.

Y a-t-il eu concertation avec le Fédéral par rapport à 
la création de ce comité ? Allons-nous prendre, le cas 
échéant,  des  initiatives  pour  accompagner  nos 
entreprises  si  ce  choix  est  fait  de  quitter  l'Union 
européenne  et  également  des  initiatives  sur  le  plan 
diplomatique ? Voilà le sens de mes questions du jour.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, comme vous tous, je suis 
l'actualité  du  débat  sur  le  Brexit.  Nous  avons  tous 
conscience que le Premier ministre britannique a pris là 
un risque colossal, non seulement pour lui-même, ce qui 
ne  serait  pas  encore  trop  grave  –  un  certain  nombre 
d'entre nous pourraient même s'en réjouir, qu'il échoue – 
mais il a pris surtout des risques pour son pays et pour 
l'Union  européenne,  puisque  c'est  un  très  dangereux 
précédent  qui  pourrait  donner  l'envie  à  beaucoup 
d'autres d'exiger, eux aussi, une révision des traités dans 
leur  simple  intérêt  personnel,  dans  leur  simple  intérêt 
national, et ensuite de brandir l'arme du referendum.

Cela a été fait parfois dans le passé, mais dans les 
traditions d'approbation démocratique de traités que l'on 
pouvait  comprendre, pas  comme c'est  le  cas ici,  à un 
moment qui est saisi par le Premier ministre britannique 
à  de  pures  fins  de  politique  intérieure.  C'est  un  très 
dangereux précédent et il faut espérer que, quel que soit 
le résultat, il soit en tout cas un signal clair pour tous 
ceux qui seraient tentés de le suivre.

Pour  le  reste,  on  se  prépare,  ici  et  là,  et  le  vice-
Premier ministre Chris Peeters a mis en place ce groupe, 
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il y a convoqué les régions, c'est Mme Delcominette, la 
représentante de l'AWEx qui s'est rendue à la première 
réunion  de  ce  groupe le  21 juin,  réunion  au  cours  de 
laquelle on commence à réfléchir aux conséquences que 
pourrait avoir un Brexit.

Ceci étant, il faut d'abord et surtout avoir conscience 
que  les  différents  scénarios  qui  sont  tracés,  les 
différentes  prospectives  qui  sont  faites  par  le  Bureau 
fédéral du Plan et par d'autres sont vraiment, à ce stade, 
bâties sur du sable. Personne ne peut dire ce que serait 
la  sortie  d'un  État  membre,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
précédent. Ce dont on peut être à peu près sur, c'est que 
cela  prendrait  beaucoup  de  temps,  plusieurs  années, 
deux ans, cinq ans, dix ans. Ce dont on peut être à peu 
près certains également, c'est que cela ne serait pas un 
retour en arrière complet,  mais qu'il  y aurait  maintien 
d'un  grand  nombre  de  relations  et  d'accords  entre  le 
Royaume-Uni  et  l'Union  européenne ;  d'accords 
commerciaux,  d'accords  scientifiques,  d'accords 
d'échange  d'étudiants.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
d'examiner les très nombreuses conventions qui existent 
entre la Suisse, la Norvège et l'Union européenne pour 
voir  qu'il  y  a  déjà,  aujourd'hui,  un  statut  de  quasi-
membre de l'Union européenne. 

Pas  de  dramatisation,  pas  d'inquiétude,  pas  de 
scénario catastrophe sur les emplois qui pourraient être 
perdus  en  Wallonie,  tout  cela  prendra  beaucoup  de 
temps, tout cela sera négocié et la première victime, ce 
serait le Royaume-Uni lui-même.

M. le Président. - La parole est à M. Martin.

M. Martin  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre-
Président  pour  ses  éléments  de  réponse.  Je  partage 
naturellement très largement ce qui vient d'être dit. 

Je voudrais également dire que par rapport à ce que 
l'on peut entendre, ici ou là, c'est vrai que dans le passé, 
souvent,  des  Européens  convaincus  ont  même  plaidé 
pour une sortie de l'Union européenne du Royaume-Uni 
pour faciliter la construction européenne.

Aujourd'hui,  on  est  dans  un  schéma  totalement 
différent,  où,  avec  l'élargissement,  de  nombreux  pays 
ont suivi la ligne qui était fixée historiquement dès les 
années 1980 par le Royaume-Uni. Ce type d'hypothèse 
et d'état d'esprit doit être, à mon sens, rejeté.

Je  me  réjouis,  en  tous  les  cas,  que  l'initiative  du 
Fédéral soit élargie aux Régions et j'ai toute confiance 
en  l'AWEx,  à  l'ensemble  de  nos  services,  notamment 
WBI également et dans le Gouvernement wallon pour 
faire en sorte que la proactivité soit au rendez-vous dans 
le cas où les Britanniques feraient le choix d'une sortie, 
ce que nous ne souhaitons pas.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GALANT À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
HOME « LES COLOMBES » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Galant  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale  et  du  Patrimoine,  sur  « le  home  « Les 
Colombes » ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant  (MR). - Monsieur le Ministre,  il  y a 
15 jours je vous interpellais concernant la situation des 
Colombes  à  Saint-Ghislain.  Vous  étiez  très  optimiste, 
vous  disiez  qu'ils  avaient  répondu  à  la  plupart  des 
critères négatifs qui étaient mis en évidence et j'ai été 
assez  surprise  de  lire  un  rapport  émis  par 
l'intercommunale IDEA, à la demande de la ville, par 
rapport à la situation de ce home où l'on voit qu'il y a 
notamment  la  présence  d'amiante,  de  moisissures,  de 
normes de sécurité qui ne sont pas respectées.

Monsieur le  Ministre,  je  suis  un peu  perplexe  par 
rapport  à  votre  réponse  d'il  y  a  15 jours  vu  que  la 
situation  ne  semble  pas  aussi  positive  que  vous  le 
suggériez par rapport à la question que je vous ai posée.

Je voulais savoir, par rapport aux deux alternatives 
qui sont sur la table, soit réhabiliter le site. Il faut des 
subsides de la Région wallonne, soit la construction d'un 
nouveau home. 

Suite  à  ce  dernier  rapport  de  l'intercommunale 
IDEA, que comptez-vous faire par rapport à la situation 
qui est alarmante ? On parle de vies humaines, ce sont 
des personnes âgées qui sont dans des conditions qui ne 
sont pas optimales. Je voudrais savoir ce que la Région 
wallonne compte faire.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée, en la circonstance, et d'après les informations 
dont je dispose – mais je n'ai pas pu lire la totalité des 
documents – il n'y aurait pas matière à s'alarmer pour la 
santé des pensionnaires.

Vous savez que le CPAS, qui est le porteur du projet, 
a souhaité mettre aux normes d'ici 2018 – puisqu'il y est 
contraint – sa maison de repos et de soins, qu'un dossier 
a  été  introduit  auprès  de  la  Wallonie  à  hauteur  de 
4,5 millions  d'euros  de  subsides  qui  sont  sollicités,  et 
vous savez comme moi que nous sommes en période de 
moratoire, qu'il n'y a pas d'argent frais à injecter pour le 
moment  et  que  le  paysage  des  maisons  de  repos  fait 
actuellement  l'objet  d'une  réforme  importante  en 
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préparation  qui  devrait  être  proposée  d'ici  peu  au 
Gouvernement. 

Cela étant, d'après les informations dont je dispose, 
sachant que la maison de repos devait être remise aux 
normes,  le  CPAS  a  mandaté  l'intercommunale  IDEA 
pour déjà, comme maître d'ouvrage, intervenir et faire 
un travail davantage d'étude en amont pour identifier les 
scenarii de réhabilitation du site. Il aurait été, suite à un 
rapport  communiqué  le  15 juin  dernier  –  c'est  assez 
récent  –  indiqué  dans  le  rapport  qu'il  y  avait  une 
suspicion  d'amiante  dans  les  combles,  donc  dans  les 
greniers en dessous de la toiture, un endroit qui n'est pas 
accessible pour les différents pensionnaires. 

On sait que c'est un élément qui doit faire l'objet de 
vérifications plus amples, qui, le cas échéant, devra être 
pris  en  considération  en  cas  de  travaux qui  devraient 
survenir,  mais  le  chemin  qui  a  été  privilégié  et  pour 
lequel IDEA semble avoir été mandaté, c'est celui de la 
construction d'un nouvel édifice. En tout état de cause, il 
n'y  aurait  pas  de  pensionnaires  durant  quelconques 
travaux si demain ils devaient être effectués sur l'actuel 
bâtiment des Colombes. 

Il  ne  faut  pas  négliger  l'information  portée  à  la 
connaissance de ce rapport. Il faut davantage analyser la 
situation,  mais  évitons  aussi  d'être  outrancièrement 
alarmistes  quand  il  n'y  a  pas  de  raison.  Il  s'agit  ici 
d'amiante qui ne serait pas volatile, qui serait dans les 
combles et tant qu'il n'y a pas de travaux, il ne devrait 
pas y avoir de problèmes de santé. Je parle bien ici sous 
réserve  de  plus  ample  inspection  et  sur  base  des 
informations dont je dispose. En tout cas, on veillera à 
soutenir  le  home  « Les  Colombes »  pour  que  les 
colombes ne soient pas les pigeons. 

(Rumeurs et applaudissements dans l'assemblée)

M. le Président. - La parole est à Mme Galant. 

Mme Galant  (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre  réponse.  Je pense  que ce  serait  intéressant 
que vous puissiez prendre connaissance de l'ensemble 
de  ce  rapport  parce  que  votre  collègue  et  nouveau 
parlementaire  a  failli  tomber  de  sa  chaise  en  prenant 
connaissance de ce rapport et des propos alarmants qu'il 
contient. 

Je pense qu'il faut que la Région wallonne se penche 
sur  le  cas  de  ce  home ou  alors  on  n'a  pas  la  même 
interprétation de ce rapport établi par l'intercommunale 
parce que des chambres ne répondent pas aux normes de 
sécurité. On nous répond que les personnes ne sont pas 
alitées,  elles  ont une  certaine mobilité.  Enfin,  ce sont 
des personnes âgées et en cas de catastrophe, s'il  faut 
une évacuation rapide, je ne suis pas sure que tout se 
passe dans le meilleur des mondes. 

Je peux entendre d'après les informations que vous 
possédez, mais je pense qu'il  serait vraiment opportun 
que vous puissiez vous pencher parce que, je le rappelle, 

des membres de l'opposition à Saint-Ghislain, mais qui 
sont ici présents dans notre assemblée, sont tombés de 
leur chaise en lisant ce rapport. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M.CRUCKE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE CHÔMAGE DE 

LONGUE DURÉE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M.Crucke  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le 
chômage de longue durée ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question. 

M. Crucke (MR). - Madame la Ministre, malgré les 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  Di Rupo,  le 
FOREm,  et  surtout  d'abord  l'ONEM,  signalent 
qu'aujourd'hui  il  y  a  encore  plus  de  12 000 personnes 
qui sont catégorisées comme demandeurs d'emploi avec 
plus de 20 ans de présence au chômage. Il y en a même 
un qui a plus de 42 ans. Si je vous pose la question, c'est 
parce que 55 % de ces personnes sont wallonnes, elles 
vivent en Wallonie. 

Quand on voit cela, on ne peut se poser qu'une seule 
question  sur  le  rôle  qu'est  le  nôtre  en  termes  de 
formation. Par rapport aux responsabilités qui sont les 
vôtres  au sein du FOREm, cela ne vous pose-t-il  pas 
question ? N'êtes-vous pas en train de dire que pour ce 
que  l'on  appelle  les  chômeurs  de  longue  durée, 
manifestement, les réponses à donner par le FOREm à 
cette situation en soi dramatique, reconnaissons-le, dans 
certains cas, aussi « offusquantes », mais un cas est un 
cas et un cas n'est pas l'autre.

Ne  pensez-vous  pas  que  c'est  échec  et  mat  par 
rapport à ce qui a été fait ? Ne pensez-vous pas qu'il faut 
radicalement changer d'attitude dans la formation pour 
faire en sorte que celui qui est chômage, parce que c'est 
de longue durée, ne sait pas être traité comme les autres, 
mais surtout a un traitement à avoir à ce point proactif 
que ces traitements aujourd'hui n'existent pas ?

Ne pensez-vous pas que vous devez vous remettre 
en cause une fois pour toutes dans ce dossier ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, vous m'interpellez sur 
des chiffres issus de l'ONEM, si j'ai bien lu le  même 
article  que  vous.  Je  vais  vous  livrer  les  chiffres  du 
FOREm  qui,  lui,  enregistre  chacun  des  demandeurs 
d'emploi et comptabilise la durée d'inoccupation.

Aux  statistiques  clôturées  fin  mai 2016,  ils  sont 
4 455 demandeurs d'emploi de plus de 20 ans. C'est vrai 
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qu'il faut être attentif à ce chiffre, tout d'abord parce que 
le  volume global  de ces  demandeurs  d'emploi  de très 
longue durée diminue depuis déjà la mi-2012. C'est une 
période  quasi  ininterrompue  de  diminution  de  ce 
volume de demandeurs d'emploi longue durée. 

Sur la dernière année, si l'on prend les chiffres  de 
juin 2015 à mai 2016, c'est une diminution de 10,9 % de 
ce volume. Si l'on compare au volume total global de 
l'ensemble  des  demandeurs  d'emploi  inoccupés, 
indépendamment de la durée qui, eux, diminuent sur la 
même période  de  4,9 %, il  y  a  une tendance  positive 
pour les demandeurs d'emploi de longue durée.

Il faut aussi faire attention à ces chiffres, parce que, 
ne  sortent  pas  de  la  statistique  les  personnes  qui 
retrouvent un emploi dont la durée est inférieure à trois 
mois.  Cela  veut  dire  que  des  personnes  sortent 
régulièrement  de  la  demande  d'emploi,  mais  compte 
tenu des contrats à très court terme, ne sortent pas de la 
liste.  C'est  le  cas  de  toute  la  question  des  contrats 
intérimaires.

À  partir  de  cela,  que  faisons-nous ?  Depuis 
longtemps,  les  acteurs  de  terrain,  les  organismes 
d'insertion socioprofessionnelle, les EFT, les OISP, mais 
aussi les MIRE – les Missions régionales pour l'emploi 
–  s'occupent  d'un public  qui est  largement éloigné de 
l'emploi ou qui nécessite des besoins de formation de 
base,  comme  le  calcul,  le  français,  l'alphabétisation 
parfois,  ou  parfois  les  missions  dans  le  monde  du 
numérique.  Ce  travail  est  réalisé.  C'est  un  travail  de 
longue haleine.  En général,  ces personnes connaissent 
aussi d'autres difficultés de vie, par exemple, en termes 
de santé.

Qu'allons-nous faire demain ? Je ne vais pas rester 
les bras ballants en regardant ces chiffres, au contraire. 
On essayera d'améliorer encore nos dispositifs. C'est le 
cas avec la réforme des aides à l'emploi que je vous ai 
déjà présentée, dont on fera évoluer les mécanismes de 
soutien  en  ciblant  les  demandeurs  d'emploi  longue 
durée ; quand on dira « longue durée », ce n'est pas très 
longue durée, c'est un an. Dès une année d'inactivité, les 
personnes  pourront  prétendre  à  un  soutien,  une 
activation  d'une  durée  de  deux  ans.  Cette  aide  sera 
activable  dès  le  premier  jour  d'inscription  comme 
demandeur d'emploi pour ceux qui ne sont pas qualifiés.

Il  y  a  cette  question  de  la  qualification  et  la 
deuxième de l'opportunité d'emploi. Trois, on doit cibler 
de manière très spécifique les jeunes de moins de 25 ans 
avec un contrat d'insertion. 

Si je vois bien, mon temps est écoulé, mais on peut 
continuer la discussion quand vous le souhaitez. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je  ne 
reviens pas sur le débat de chiffres entre le FOREm et 
l'ONEM,  c'est  suffisamment  risible  pour  se  dire  que, 

dans ce pays, on n'est pas capable, entre le FOREm et 
l'ONEM, d'avoir les mêmes méthodologies de chiffrage. 
C'est  comme  cela,  j'ai  déjà  déposé  des  propositions 
précédemment pour changer ; on ne veut pas changer, 
on ne change pas.

Deux, on est ici dans la catégorie de plus de 20 ans 
de chômage. Que certaines choses sont faites, je peux 
l'accepter, mais de manière totalement insuffisante par 
rapport à un public cible. Chez certains, pour ne pas dire 
la plupart, c'est vraiment de la resocialisation qu'il faut ; 
il faut réapprendre même à se lever le matin pour aller 
travailler,  entendre  ne  fut-ce  que  l'horloge  qui  sonne 
parce que c'est l'heure de se lever.  Ce sont des gestes 
aussi humbles parfois qu'il faut réussir à faire. C'est ce 
qui s'appelle la resocialisation.

Je  vous  avais  proposé  un  système,  il  n'y  a  pas  si 
longtemps que cela. Vous me parlez de demain, de ce 
que l'on fera demain, rien de plus que ce que l'on fait 
aujourd'hui, si ce n'est pour ceux qui sont depuis un an 
au chômage. Je parle de ceux qui sont depuis 20 ans au 
chômage,  42 ans  pour  certains.  J'avais  proposé  que 
certains pouvaient être utilisés, de temps en temps, une 
heure au sein des communes pour un service public en 
étant  rémunéré,  réapprendre  à  ce  qu'est  le  conseil, 
réapprendre ce qu'est un patron.

À  cette  solution  simple,  vous  m'avez  répondu : 
« Non,  pas  question  d'avoir  des  heures  dans  le  siège 
public pour ces personnes ». En ne faisant pas cela, vous 
les sacrifiez.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DERMAGNE 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE PLAN WALLON DES DÉCHETS »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENRY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« L'INVESTISSEMENT DANS L'INCINÉRATION 
À L'INTERCOMMUNALE POUR LA COLLECTE 

ET LA DESTRUCTION DES IMMONDICES DE 
LA RÉGION DE CHARLEROI (ICDI) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal :

– de  M. Dermagne,  sur  « le  Plan  wallon  des 
déchets » ;

– de  M. Henry,  sur  « l'investissement  dans 
l'incinération  à  l'Intercommunale  pour  la 
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collecte et la destruction des immondices de la 
région de Charleroi (ICDI) ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  jeudi 
dernier,  le  Gouvernement  wallon  a  présenté  son  Plan 
wallon  des  déchets.  C'est  un  dossier  qui  était 
particulièrement attendu par l'ensemble des acteurs du 
secteur. C'est un dossier qui était un peu l'Arlésienne du 
précédent Gouvernement. C'est un dossier qui, dans une 
société de consommation comme la nôtre, est un enjeu 
environnemental,  mais  pas  seulement,  puisque  c'est 
aussi  un  enjeu  économique  et  c'est  aussi  un  enjeu 
financier à la fois pour les citoyens et à la fois pour les 
finances publiques.

À la faveur de cette question d'actualité, je voudrais 
centrer  mon propos sur  deux points particuliers,  deux 
points  majeurs :  celui  de  l'impact  de  ce  plan  sur  la 
facture  des  citoyens  et  des  citoyennes  wallons  et  le 
deuxième  point  qui  concerne  la  stratégie  des 
investissements publics.

En ce qui concerne le cout pour le citoyen, Monsieur 
le  Ministre,  vous  avez  évoqué  le  concept  de  fiscalité 
incitative. On présume que derrière ce concept, derrière 
ce vocable se trouve le fait que plus les citoyens wallons 
effectueront du tri, moins ils payeront.

La question  est  la  suivante :  comment  ce  principe 
sera-t-il  combiné  avec  le  principe  du  cout-vérité  des 
déchets ? L'arrêté de 2008 devra-t-il être revu ?

En ce qui concerne les infrastructures des gestions 
des déchets, j'aimerais connaître votre stratégie. Quels 
seront les outils qui seront éventuellement privilégiés ? 
Quel sera leur mode de financement ? L'arrêté de 2007 
devra-t-il, lui aussi, être revu ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Henry  pour 
poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nos 
questions ont été jointes avec M. Dermagne, mais l'objet 
de ma question était beaucoup plus précis. Je n'avais pas 
pensé  aborder  le  Plan  wallon  des  déchets  dans  une 
question  d'actualité,  parce  que  je  pense  qu'il  faudra 
davantage que quelques minutes. J'imagine que nous y 
reviendrons prochainement en commission et que vous 
pourrez nous faire une présentation détaillée, Monsieur 
le Ministre, dans une prochaine commission.

Ma question précise portait  sur  une décision prise 
plus ou moins simultanément par  le  Gouvernement et 
dont  je  ne  comprends  pas  la  cohérence  avec  le  Plan 
wallon  des  déchets,  à  savoir  la  décision  de  réinvestir 
dans  l'incinération  au  niveau  de  l'ICDI,  du 
renouvellement  des  fours  de  l'ICDI.  Il  s'agit  tout  de 
même d'une somme de 65 millions d'euros de montant 
subventionnable. Je ne le comprends pas, parce que c'est 
un peu contradictoire avec la  hiérarchie  de traitement 

des déchets qui est demandée par l'Union européenne et 
qui est mise en avant, y compris par vous-même, dans la 
politique à mettre en œuvre en matière de déchets.

Ce  matin  encore,  lorsque  nous  avons  discuté  de 
l'interdiction des sacs plastiques,  vous avez également 
évoqué les difficultés faites par rapport à l'incinération. 
On  a  aujourd'hui  une  surcapacité  d'incinération  en 
Wallonie.  On  va  encore  vers  une  diminution  des 
quantités – et c'est tout à fait nécessaire – soumises à 
l'incinération  dans  les  prochaines  années.  Le 
Gouvernement  a  décidé,  néanmoins,  d'un  tout  gros 
investissement  de  consolidation  de  capacité 
d'incinération qui est un investissement pour une longue 
période. Ce n'est pas pour quelques années.

Vous annoncez aussi dans les prochaines années – 
même  si  ce  n'est  pas  demain  matin  –  les  collectes 
généralisées d'organiques qui vont aussi faire chuter les 
quantités  résiduelles  pour  l'incinération.  Dès  lors, 
j'aurais  souhaité  vous  entendre  sur  cette  justification 
d'investissement  très  important  dans  la  capacité 
d'incinération en Wallonie.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Messieurs  les 
députés,  j'espère  que  l'on  aura  largement  le  temps  de 
revenir  là-dessus  en  commission,  parce  qu'il  y  a 
énormément  de  questions.  C'est  un  document  d'une 
toute grande importance.

Monsieur  Henry,  il  y  a  une  différence  entre  la 
capacité d'incinération que l'on a aujourd'hui et que l'on 
doit maintenir – de l'ordre de 1 million de tonnes – et la 
capacité  que  l'on  aura  dans  cinq,  six,  sept  ans  si 
l'ensemble du plan est mis en œuvre, le Plan wallon des 
déchets, qui aboutira à une réduction de l'ordre de 150 à 
200 000  tonnes  qui  ne  seront  plus  soumises  à 
incinération.  Dès  lors,  le  plan  concernant  les 
infrastructures  de  l'ICDI  tient  compte  de  cet  aspect. 
Nous avons besoin, pendant un certain nombre d'années 
encore,  de maintenir une capacité d'incinération sur le 
territoire et ensuite, cela arrivera, il y aura une certaine 
dégressivité, il  faudra que les outils suivants ne soient 
pas  systématiquement  remplacés.  Il  faudra  adapter  en 
fonction  de  ce  qui  devra  encore  être  incinéré  sur  le 
territoire. Je souhaite effectivement que ce soit la partie 
la plus faible possible.

Sur  la  fiscalité  incitative,  de  quoi  s'agit-il ? 
Effectivement, c'est d'aller en chef de ménage sur une 
tarification au poids.  C'est déjà en place dans environ 
40 % des communes. À partir du moment où l'on a une 
tarification  au  poids,  on  est  motivé  à  extraire  de  la 
poubelle pesée tout ce qui peut être recyclé. Partout où 
il  y  a  des  tarifications  au  poids,  on  voit  augmenter 
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l'importance des fractions verts, récoltes de vêtements, 
tri PMC, et cetera. 

Nous allons, pour cela, offrir deux nouvelles filières. 
Tout  d'abord,  la  collecte  généralisée  des  organiques. 
Dans les ménages, on pourra collecter les organiques de 
manière  à  diminuer  le  poids  qui  se  retrouve  dans  la 
fraction résiduelle. Deuxième aspect, généraliser dès le 
prochain  contrat  à  passer  avec  Fost  Plus  et  qui  sera 
d'application au 1er janvier 2019, la généralisation de la 
collecte de l'ensemble des plastiques. 

Très concrètement, une fois tout cela mis en place, 
on  envoie  dans  les  incinérateurs  ce  que  l'on  envoie 
aujourd'hui, moins, au minimum, la fraction organique 
de l'ordre de 100 000 tonnes qui devront être traités dans 
des  biométhanisateurs  et  environ  50 000 tonnes  de 
plastiques supplémentaires que l'on récupère via le sac 
bleu.  Ce  qui  donne  des  perspectives  et  on  a  tout  un 
projet avec M. le Ministre Marcourt de mise en valeur 
de tout cela. En effet, ce sont clairement des matières 
qui peuvent rentrer  dans des circuits économiques,  du 
tri, du recyclage.

L'objectif européen est très clair. On nous demande 
d'atteindre 65 % de recyclage à l'horizon 2025, nous en 
sommes à 55 %, donc, il y a 10 % gagnés en recyclage. 
Il y a encore du chemin à faire, mais avec les mesures 
du  plan,  on  sera  tout  à  fait  dans  les  conditions  pour 
atteindre ces objectifs.

Concernant les infrastructures  deuxième dimension 
de ce Plan wallon des déchets, c'est le fait de voir les 
grosses  infrastructures  à  l'échelle  de  l'ensemble  du 
territoire,  essayer  de  sortir  d'une  forme  de 
compartimentation  dans  laquelle  on  s'est  souvent 
maintenus  qui  consiste  à  dire :  « Chaque 
intercommunale doit avoir son incinérateur, si possible 
aussi  son  unité  de  biométhanisation ».  Il  faut  voir  la 
quantité  à  traiter  sur  l'ensemble  du  territoire.  Nous 
poursuivrons la politique actuelle de subsidiation de ces 
infrastructures, elles sont soutenues de l'ordre de 25 à 
30 % selon le  type d'infrastructures,  mais une volonté 
aussi  de  généraliser  la  collaboration  entre  les 
intercommunales.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ses réponses. On partage l'ensemble des objectifs 
du  plan  et  qui  s'inscrit  dans  une  démarche  beaucoup 
plus large au niveau européen. Sur le terrain, toute une 
série  d'intercommunales avait  anticipé ce plan et pour 
lesquelles les collectes de la fraction organique avaient 
déjà lieu, que la collecte généralisée pour les plastiques 
également.  Cela  porte  ses  fruits  et  l'on  voit  très 
rapidement  l'impact  sur  la  fraction  des  déchets  qu'il 
reste.

Je me réjouis également de la volonté de favoriser la 
collaboration  entre  les  différentes  structures.  Sur  une 

petite  Région  comme  la  nôtre,  c'est  particulièrement 
essentiel.  On  sait  que  les  finances  publiques  sont  ce 
qu'elles sont et la collaboration et la mise en réseau de 
l'ensemble des acteurs est quelque chose de primordial.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Nous  interviendrons  en 
commission en détail sur le Plan wallon des déchets et 
sur  la  question  de  l'incinération.  Quel  signal.  Un 
investissement  de  65 millions  d'euros  investis  encore 
dans  la  capacité  d'incinération.  Vous  dites  qu'il  faut 
maintenir une capacité d'incinération. Oui, bien entendu. 
Nous  avons  déjà  une  capacité  d'incinération  très 
conséquente en Wallonie et qu'il le sera encore pour un 
certain temps.

Cette  décision montre  le  rythme extrêmement  lent 
avec lequel le Gouvernement envisage dans les faits de 
rendre l'économie de plus en plus circulaire. Vous avez 
mis en avant l'économie circulaire,  y compris dans le 
Plan  wallon  des  déchets,  vous  parlez  de  déchets 
ressources.  Écoutez,  l'incinération  n'est  pas  un  déchet 
ressource, c'est la dernière solution lorsque l'on ne sait 
pas récupérer et utiliser les déchets, soit les diminuer en 
amont ou soit les utiliser à une deuxième vie. On est ici 
dans la démonstration que l'on est encore très fortement 
dans  le  choix  de  l'incinération  y  compris  dans  le 
nouveau Plan wallon des déchets. Nous y reviendrons 
plus en détail  lorsque nous discuterons de ce plan en 
commission.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME POULIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE BAROMÈTRE ANNUEL 
DES ENTREPRISES SOCIALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Poulin  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le baromètre annuel des entreprises 
sociales ».

La parole est à Mme Poulin pour poser sa question.

Mme Poulin  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'Académie  des  entrepreneurs  sociaux  et  la  CBC 
viennent de publier leur baromètre pour les entreprises 
sociales en Belgique. On y constate que le taux d'emploi 
salarié y a augmenté de 11,5 % de 2008 à 2014 et qu'à 
l'heure actuelle il représente 11,9 % du travail salarié en 
Belgique.  On y constate également  que c'est  dans les 
grandes  entreprises,  avec  plus  de  100 personnes, 
sociales du secteur privé que l'emploi de salarié est le 
plus  développé,  contrairement  à  ce  que  voudrait 
démontrer  le  préjugé  qui  pense  que  les  entreprises 
d'économie  sociale  sont  réservées  à  de  petites 
entreprises.
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On  peut  également  y  constater  que  ce  concept 
d'économie et d'entreprise sociale est très méconnu en 
Belgique et  que  La Libre  Belgique reflète  le  fait  que 
seulement un Belge sur  trois aurait  entendu parler  du 
concept d'entreprise sociale.

Quelles  ont  été  vos  réactions  suite  justement  au 
dépôt  de  ce  baromètre  national ?  Quelles  mesures  la 
Wallonie envisage-t-elle pour faire connaître ce concept 
d'entreprise et surtout pour l'y développer quand on sait 
que  ces  entreprises  fournissent  de  l'emploi  à  des 
personnes  qui,  souvent,  n'ont  pas  de  qualification 
professionnelle très pointue ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  l'étude  porte  sur  les  entreprises  sociales. 
Permettez-moi  méthodologiquement  de  faire  une 
distinction  entre  les  entreprises  du  secteur  social,  le 
secteur d'aide aux personnes, mais aussi les maisons de 
repos notamment, et les entreprises d'économie sociale 
qui sont des entreprises qui répondent aux prescrits du 
décret de ce Parlement.

Il n'en demeure pas moins vrai que vous avez raison 
de  dire  que  tout  ce  qui  touche  aujourd'hui  au 
développement social et à l'aide aux personnes, mais pas 
seulement, est un secteur qui se développe, notamment 
en  raison  du  vieillissement  de  la  population  qui 
nécessite énormément d'emplois. C'est un des gisements 
d'emploi sur lequel il faut être particulièrement attentif.

Par ailleurs, je dirais que notre population, un peu à 
l'instar de M. Jourdain dans le Malade imaginaire, nous 
faisons  du  social  sans  le  savoir  et  des  entreprises 
sociales  ne  sont  pas  toujours  reconnues comme telles 
par  nos  concitoyens,  alors  qu'elles  sont  dans  ces 
secteurs. Il y a là la nécessité de mettre en évidence la 
capacité  des  différentes  structures.  Avec  M. Maxime 
Prévot,  il  y  a  la  volonté  très  claire  de  soutenir  ces 
structures qui doivent permettre de rendre des services 
aux citoyens.

En ce qui concerne plus particulièrement le secteur 
d'économie sociale, en 2016, nous avons fait l'effort le 
plus important de ces dernières années pour soutenir des 
initiatives,  c'est  près  de  7 millions  d'augmentation  du 
budget. Par ailleurs, l'émergence des coopératives, qui 
aujourd'hui prennent un élément tout à fait intéressant et 
de  développement,  permet  de  développer  un  certain 
nombre d'initiatives qui, sans cela, ne verraient pas le 
jour.

En tout cas, vous avez raison, je pense qu'il faut être 
attentif et probablement relancer le concept d'entreprise 
dans le secteur social et le concept d'économie sociale.

M. le Président. - La parole est à Mme Poulin.

Mme Poulin (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
les  informations  qu'il  m'a  fournies.  Je  ne  peux 
qu'embrayer avec le maintien et le soutien justement à 
ce genre d'entreprise venant tout  particulièrement d'un 
milieu rural où il  est important d'essayer de maintenir 
les gens à domicile et où les services sont cruellement 
manquants.  J'espère  qu'à  l'avenir  on  continuera  les 
efforts fournis.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DODRIMONT 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LA PERTINENCE DE LA NOUVELLE CARTE 

D’ALÉAS D’INONDATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Dodrimont à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-
être  animal,  sur  « la  pertinence  de  la  nouvelle  carte 
d’aléas d’inondation ».

M. Magnette,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon,  répondra  en  son  nom  et  au  nom  du 
Gouvernement.

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, c'est 
en effet  à M. le Ministre-Président que j'avais adressé 
cette  question,  puisqu'il  est  responsable  du  plan 
PLUIES.  Je  dois  bien  vous  dire  que  cette  nouvelle 
version de la cartographie des aléas d'inondation, si je 
n'étais habitué à cette gestion quelque peu chaotique du 
territoire  wallon,  aurait  pu  me  faire  aussi  vaciller  de 
mon siège à tel point elle m'a étonné.

On  voit  sur  cette  carte  apparaître  aujourd'hui  une 
nouvelle couleur. On était habitués à vos couleurs rouge, 
orange, on avait aussi un peu de jaune, maintenant on 
voit du vert. On cartographie tout le long de nos cours 
d'eau une nouvelle zone d'aléas d'inondation qualifiée de 
« très faible ».

J'ai – je vous le répète – failli tomber de ma chaise 
en  regardant  les  zones  concernées  ou  qui  ont  été 
utilisées  pour  cette  nouvelle  cartographie.  Je  me  suis 
rendu  compte,  mais  c'est  probablement  un  tour  de 
magicien dont ce Gouvernement est coutumier,  qu'il y 
avait au bord du cours d'eau qui traverse ma commune – 
l'Amblève, pour ne pas le citer – des zones qui sont 50 à 
60 mètres  plus  haut  que  le  niveau  du  cours  d'eau 
répertoriées  en  zones  d'aléas  d'inondation.  Il  faut 
vraiment  m'expliquer,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
comment  on  pouvait  faire  pire  pour  décrédibiliser 
complètement le travail qui est le vôtre.
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Cela fait depuis 2007 que l'on nous livre des cartes 
tout à fait farfelues. Je les ai déjà dénoncées, je les ai 
contestées  au  Conseil  d'État  et  j'essayerai  encore  de 
faire tout ce que je peux pour combattre cette ineptie. Je 
dois bien vous dire, Monsieur le Ministre-Président, que 
la Wallonie n'est pas grandie avec une telle cartographie.

On  peut  m'expliquer  que  l'on  a  tenu  compte 
maintenant  des  aléas  d'inondation  peut-être  dus  aux 
ruissellements, mais quand on colore autour d'un cours 
d'eau comme le mien une carte des zones telles que vous 
l'avez  fait,  on  décrédibilise  le  travail.  Il  y  a  sur  ma 
commune  maintenant  pratiquement  la  moitié  des 
constructions en bordure d'Amblève qui sont concernées 
par cette carte. Des zones y sont, à plus de 50  mètres au-
dessus de ce niveau du cours, répertoriées.

Monsieur  le  Ministre-Président,  il  faut  donner  des 
explications par  rapport  à  cela parce que le citoyen a 
vraiment le droit d'être inquiet par rapport à un travail 
tel qu'il a été fourni par votre Gouvernement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, au moins cette carte fait 
débat et cela permet à chacun de regarder où il se trouve 
et  dans  quelle  couleur  il  se  trouve  de  ces  aléas 
d'inondation.  Maintenant,  pas  de  dramatisation là  non 
plus.

Il s'agit de l'application d'une directive européenne 
de  2007  qui  demande  à  chacun  des  États  membres 
d'établir des cartes avec différentes zones et différents 
degrés de risques et qui suggère un modèle d'évaluation 
– qui s'appelle le modèle AMICE – qui vise à évaluer ce 
que pourraient être les conséquences du réchauffement 
climatique  à  l'horizon 2050  dans  le  pire  des  cas. 
Manifestement,  si  l'on  applique  ce  modèle  européen, 
sans doute que l'Amblève, dans votre  région,  pourrait 
augmenter  de  50 mètres  à  l'horizon 2050.  Je  peux, 
comme vous, en douter.

La  modélisation  est  ce  qu'elle  est,  elle  est  une 
modélisation extrêmement théorique. Quel est le critère 
retenu ? C'est la crue centennale plus 30 %. On a pris la 
pire  des  crues  au cours  d'un siècle  et  l'on  y a  ajouté 
30 % et voilà comment on arrive à ce type de zone. Cela 
a été appliqué pour l'ensemble du bassin de la Meuse, 
qui est notre principal bassin fluvial, en ce compris ses 
affluents et sous-affluents, notamment l'Amblève.

Je veux vous rassurer, cela n'a pas de conséquences 
directes. Nous le faisons parce que c'est une obligation 
au  titre  d'une  directive  européenne.  Cela  n'a  pas  de 
conséquences  sur  les  assurances,  puisque  celles-ci 
peuvent  éventuellement refuser  de prendre  une police 
pour des bâtiments qui seraient situés en zone de risque 
élevée, mais pas pour des zones qui sont en risque très 
faible, le mot est clair. Cela n'a pas non plus d'influence 

en termes de politique d'urbanisation, puisque cette carte 
sert  de  base  pour  les  gestionnaires  de  cours  d'eau 
amenés à remettre un avis dans le cadre d'une procédure 
de permis. Là aussi, si l'on est en zone très faible, il n'y 
a pas de danger.

Vous êtes, comme un certain nombre d'autres, peut-
être dans cette zone verte, mais je veux vous rassurer : il 
s'agit là d'une projection très théorique et qui n'aura pas 
d'implication immédiate.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, « Pas de conséquence » nous dites-vous. Il y 
a  une  conséquence,  c'est  une  carte  qui  inquiète  le 
citoyen.  Très  légitimement,  vous  invitez  le  citoyen  à 
consulter  cette  carte,  vous dites  que chacun peut  voir 
dans quelle zone il se situe.

Le citoyen  constate,  alors  qu'il  est  très  distant  du 
cours d'eau, alors qu'il est surélevé par rapport au cours 
d'eau, qu'il est dans une zone d'aléa d'inondation. C'est 
faible, c'est très faible, c'est modéré, c'est fort, en tout 
cas c'est de nature à inquiéter.

Je voudrais rassurer le citoyen, je voudrais lui dire, 
et  profiter  que  nous  sommes  sur  antenne  aujourd'hui, 
que ce soir à Aywaille il y a la retransmission du match 
Belgique-Suède sur le parking d'un grand magasin bien 
connu dans le  centre d'Aywaille  et  que, à  cet  endroit, 
nous sommes en zone d'aléa d'inondation élevé. Je peux 
garantir qu'il y aura autre chose que de l'eau sur le site 
ce soir et que le citoyen peut y venir en toute sécurité.

M. le Président. - Je rappelle à chacun et chacune 
des  membres  de  cette  assemblée  que  les  questions 
d'actualité consistent aussi en un contrôle de l'action du 
Gouvernement. Vous ne m'en voudrez pas de penser que 
le ministre-président n'est  pas directement responsable 
du fait qu'il y ait de l'eau ou autre chose devant l'écran 
géant  d'une  commune.  Je  le  dis  simplement,  avec 
beaucoup  de  sympathie,  mais  tout  à  l'heure  d'aucuns 
étaient très soucieux du règlement et  je veux partager 
cette approche.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
tenais  simplement  à  rassurer  le  citoyen  qui, 
légitimement,  pouvait  être  inquiet  par  rapport  à  cette 
cartographie.  Il  était,  dans  mon  chef,  uniquement 
question, après avoir vérifié l'action du Gouvernement, 
de rassurer le citoyen en fonction d'une réponse donnée 
par M. le Ministre-Président.

M. le Président. - Soit, mais je ne voudrais pas que 
les  médias  importants  que  constituent  les  télévisions 
communautaires  soient  le  théâtre  ou  l'écran  de 
communications  à  caractère  plus  local  liées  à  des 
circonstances ou à des événements. Sans quoi, je pense 
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qu'il nous en faudra 75 par séance. Nous nous sommes 
compris, là est le plus important, Monsieur Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Merci.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME GONZALEZ MOYANO À MME TILLIEUX, 

MINISTRE DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION, SUR « LA PROMOTION DES 

COMPÉTENCES TECHNIQUES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Gonzalez Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur « la promotion des compétences techniques ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  la  pénurie  des  métiers  techniques  persiste. 
Force est de constater que la tendance semble devenir 
structurelle.  Le  secteur  de  l'aéronautique  n'est  pas 
épargné.

Contrairement à ce qu'il se passe chez nos voisins, je 
pense  notamment  à  l'Allemagne  et  à  la  Suisse,  les 
métiers techniques semblent souffrir d'un déficit d'image 
chez  nous,  en  Belgique.  Pourtant,  ces  métiers  sont 
fortement  demandés  sur  le  marché  de  l'emploi.  Ils 
garantissent une sécurité  d'emploi  et  de bons salaires. 
Effectivement, les profils sont activement recherchés sur 
le marché de l'emploi, malgré l'incidence pesante de la 
crise économique actuelle.

Parallèlement  à  cela,  ces  métiers  ont  fortement 
évolué.  Ils  ont  été  transformés  par  la  révolution 
numérique, mais également par les progrès vertigineux 
des nouvelles technologies. Force est de constater qu'il y 
a actuellement une inadéquation entre la formation et les 
besoins du marché de l'emploi.

Ma question est très simple : selon vous, quelles sont 
les  raisons  précises  de  cette  inadéquation ?  Comment 
remédier  à  cette  inadéquation ?  Quelles  sont,  selon 
vous,  les  solutions  à  apporter  à  cette  problématique ? 
Enfin,  comment  comptez-vous  inverser  la  tendance 
actuelle ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, il est clair que cette 
difficulté  d'attirer  les  jeunes en  particulier,  mais  aussi 
toutes les personnes qui souhaiteraient se réorienter vers 
des  métiers  techniques,  des  métiers  manuels  ou 
technologiques, n'est pas neuve, mais c'est vrai que nous 
devons prendre la question à bras-le-corps.

Le FOREm et tous les acteurs de terrain le savent et 
tentent  de  mettre  sur  pied  différentes  initiatives.  Le 
FOREm,  par  exemple,  dans  le  cadre  de  la  garantie 
jeunesse, a lancé une action qui s'intitule « la promotion 
des  métiers  techniques »  qui  vise  les  jeunes,  puisque 
cela s'inscrit justement dans le cadre des initiatives pour 
la  jeunesse,  les  moins de  25 ans,  pour  essayer  de  les 
accrocher au travers des techniques qui sont les leurs, en 
particulier les techniques numériques, par exemple, ou 
les jeux vidéo aussi pour, in fine, les accrocher à tout cet 
apprentissage technique et technologique.

Ce  n'est  pas  la  seule  action,  elles  sont  très 
nombreuses sur le terrain. Je voudrais mettre en avant 
les  choses  comme  les  initiatives  WorldSkills, 
notamment chez nous WorldSkills Belgium, qui permet 
à des jeunes de se confronter à d'autres jeunes d'autres 
pays en Europe, ou même au plan international, d'une 
septantaine de pays différents et d'aller se mesurer, en 
termes de savoir-faire.  Quand l'on sait  que ces jeunes 
reviennent  avec  des  médaillons  d'excellence,  c'est 
prouver que notre savoir-faire est à la hauteur et que ces 
histoires  à  succès  peuvent  entraîner  certains  autres 
jeunes  à  se  dire :  « Pourquoi  pas  moi ? »,  dans  des 
métiers  techniques,  technologiques  ou  manuels,  où  la 
réussite est parfois au bout du chemin.

C'est  fondamental  d'éclairer  sous  ces  différents 
angles  et  d'agir  bien  en  amont  sur  la  question  de 
l'orientation. Comment essayer de faire en sorte que nos 
jeunes,  aujourd'hui,  soient  conscients  en  essayant  de 
valoriser  tous  leurs  souhaits,  toutes  leurs  aspirations 
personnelles, et qu'ils doivent s'inscrire dans des filières 
qui  permettront  des  débouchés  sur  le  marché  de 
l'emploi ? Nous devons travailler à l'orientation. C'est le 
dispositif  unique  multipartenarial  d'orientation  tout  au 
long de la vie que je veux mettre en œuvre au cours de 
cette législature, fondé sur le travail des trois cités des 
métiers qui se mettent en œuvre progressivement. Celle 
de  Namur  vient  d'être  inaugurée  dernièrement.  L'idée 
est de mettre tous les acteurs autour de la table.

Je m'emballe, Monsieur le Président. C'est vrai que 
l'on n'a jamais assez de temps pour parler de ce qui est 
extrêmement  intéressant.  Je  reviendrai  sans  souci,  via 
une question en commission, Madame la Députée.

M. le Président. - Je comprends toute l'importance 
de l'emploi, mais le règlement a aussi son compteur.

La parole est à Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Vous  l'avez  dit, 
Madame la Ministre, c'est une thématique très vaste. Je 
vous  remercie  pour  les  réponses  que  vous  m'avez 
apportées.  Il  faut  clairement  encourager  les  jeunes  à 
opter  davantage  pour  ces  filières  techniques  souvent 
reléguées et qui constituent un second choix par rapport 
aux filières dites plus intellectuelles. Elles ne sont pas 
appréciées à leur juste valeur, malheureusement.
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Je vous remercie pour les initiatives que vous avez 
déjà  prises,  notamment  les  initiatives  telles  que 
WorldSkills, les cités des métiers, et cetera.

Je pense qu'il faudra accentuer la collaboration entre 
le monde de l'entreprise et le monde de l'enseignement.

Promouvoir  déjà  en  amont  les  formations  en 
alternance pendant la scolarité du jeune ; c'est ce qui se 
passe avec la formation duale chez nos voisins.

Il existe déjà les centres de compétences, les centres 
de validation, l'IFAPME, qui vont dans ce sens. Une des 
clés  serait  certainement  de  valoriser  l'ensemble  des 
métiers techniques et de l'apprentissage.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - J'ai juste une précision. Ce n'est pas une 
communication  locale,  Monsieur  le  Président. 
Aujourd'hui justement, se déroulent les portes ouvertes 
de  l'IFAPME.  C'est  important  dans  le  cadre  de  la 
promotion  des  métiers  techniques,  manuels  et 
technologiques.  C'est  jusqu'à 18 heures,  pour ceux qui 
souhaitent encore s'y rendre, il est encore temps.

M. le Président. - Aucun souci vu que cela concerne 
toute la Wallonie.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Je vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DUPONT À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES PENSIONS DU PERSONNEL NON NOMMÉ 
DU SECTEUR PUBLIC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Dupont  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification  administrative,  sur  « les  pensions  du 
personnel non nommé du secteur public ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement fédéral a approuvé, le 27 mai dernier, un 
avant-projet de loi en conseil des ministres, avant-projet 
de loi qui concerne les pensions des agents non nommés 
de  la  fonction  publique,  fonction  publique  fédérale, 
mais  l'ensemble  de  la  fonction  publique,  à  savoir 
wallonne, locale, provinciale, intercommunale.

Il y a dans cet avant-projet de loi toute une série de 
dispositions  que  je  ne  saurais  toutes  rappeler  dans  le 
temps qui m'est imparti. J'en citerai quelques-unes qui 
impactent  fortement  la  carrière  et,  à  l'avenir,  les 

pensions de ces agents, notamment l'instauration d'une 
pension  mixte  avec,  pour  conséquence,  la  diminution 
importante du montant de la pension pour les agents qui 
sont aujourd'hui engagés dans la fonction publique, la 
suppression  de  la  condition  des  cinq  années  pour 
prétendre à une pension publique.

Il y a aussi la suppression des années de diplôme, 
donc  la  bonification  pour  les  années  de  diplôme  qui 
aura,  à  terme,  des  conséquences  particulièrement 
douloureuses pour celles et ceux qui ont fait le choix de 
la fonction publique. J'ai déposé une question similaire 
auprès du Gouvernement de la Communauté française 
pour ce qui concerne le personnel enseignant. 

Voilà toutes des dispositions – il y en a bien d'autres 
–  qui  sont  particulièrement  interpellantes  et  qui 
s'apparentent  pour  moi  à  une  espèce  de  rupture  de 
contrat entre la fonction publique et celles et ceux qui 
ont fait le choix d'y faire carrière. 

Certains diront, voilà un débat fédéral qui s'invite au 
Parlement  de  Wallonie.  Non,  parce  que  derrière  ces 
aspects purement quantitatifs, il y a autre chose. Il y a, 
je  pense,  la  question  de  l'attractivité  de  la  fonction 
publique en général. Sur tous les bancs politiques dans 
ce  Parlement,  j'entends  régulièrement  à  juste  titre  des 
collègues  appeler  à  une  fonction  publique  plus 
dynamique, une fonction publique plus professionnelle 
et donc, tout cela passe aussi par des conditions d'une 
grande attractivité. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement s'est ému de 
toutes ces dispositions en comité A, je pense que c'était 
hier  ou avant-hier.  Pourriez-vous nous indiquer quelle 
est la position du Gouvernement ? Quelles initiatives, à 
travers  vous,  le  Gouvernement  compte-t-il  prendre ? 
Parce  que  l'on  sait  aussi  que  tout  cela  s'est  fait  sans 
aucune  concertation  avec  les  entités  fédérées  et  le 
Gouvernement wallon. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, votre question est d'une importance 
cruciale, parce que c'est vrai que la retraite, on se dit que  
c'est loin et l'on n'y pense pas toujours immédiatement. 

Sauf que, effectivement, dans le cas d'une pension 
mixte  que  vous  avez  rappelé,  toutes  les  conditions 
d'ancienneté de contractuel ne compteront plus lorsque 
l'on sera nommé, pour faire en sorte que les pensions 
des  fonctionnaires  seront  sérieusement  rabotées  de 
plusieurs centaines d'euros pour certaines ou certains. Je 
dis  « certaines »  parce  que,  effectivement,  quels  sont 
ceux  qui  sont  contractuels  le  plus  longtemps ?  Quels 
sont ceux qui ne sont pas nommés ? Ce sont souvent les 
femmes,  souvent  les  femmes  en  temps  partiel  et  les 
femmes qui  occupent  des  emplois  de  niveau C ou D, 
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c'est-à-dire celles ou ceux qui ont les plus petits salaires 
dans la fonction publique. 

Non seulement,  on rabote  toute une  série  d'acquis 
sociaux  importants,  mais  on  vise  de  manière  plus 
catégorielle les plus fragiles d'entre les fonctionnaires et 
c'est cela qui est choquant effectivement dans la réforme 
qui est amenée. 

La réforme qui est amenée, vous l'avez rappelé, pose 
des problèmes, parce qu'elle s'ajoute à d'autres critères : 
l'allongement  de  la  durée  pour  mériter  la  retraite,  les 
critères de durcissement pour les retraites anticipées, les 
bonifications pour diplômes. 

Ce  que  nous  demandons  aujourd'hui,  c'est  d'avoir 
une véritable concertation, une concertation a priori pas 
a posteriori, une concertation qui se tient sur l'ensemble 
des réformes projetées par le Gouvernement fédéral en 
matière de pensions pour la fonction publique. 

Nous voulons éviter le saucissonnage, parce que le 
saucissonnage est habile tel que présenté par le ministre 
fédéral des Pensions, mais c'est du saucissonnage. Cela 
veut dire que l'on ne se rend pas compte des critères et 
des  impacts  directs  et  indirects  sur  l'ensemble  des 
conditions de la fonction publique.

Comme vous le dites, je me bats comme vous, pour 
que  la  Région  wallonne  soit  dotée  d'une  fonction 
publique  de  qualité.  Nous  avons  eu  des  débats  en 
commission,  en  séance  plénière  où  l'on  m'a  dit : 
« Monsieur  le  Ministre,  faites  quelque  chose  pour 
améliorer  qualitativement  la  fonction  publique 
wallonne ».  Comment  voulez-vous  améliorer 
qualitativement  la  fonction  publique  wallonne  quand 
vous  détricotez  les  conditions  qui  font  qu'une 
administration  publique  est  encore  intéressante 
aujourd'hui ? C'est la question que je me pose, c'est la 
question  que  je  poserai  –  puisque  cela  concerne 
également  M. le  Ministre  Furlan  pour  les  Pouvoirs 
locaux – en comité A, nous avons réagi et nous irons, le 
cas échéant, en comité de concertation sur ce sujet. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont. 

M. Dupont  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces éléments de réponse. Quelques mots de conclusion 
de mon propos. J'insiste vraiment particulièrement sur 
l'aspect qualitatif. Je pense que la fonction publique a sa 
place dans l'organisation de  notre  société  et  donc,  un 
projet  dont  on  sent  les  contours  et  la  profondeur, 
aujourd'hui  menée  par  un  autre  Gouvernement  et  qui 
vise  à  affaiblir,  à  détricoter,  à  dépouiller  la  fonction 
publique  de  ses  missions  essentielles,  c'est 
particulièrement scandaleux. Demain, il n'y aura plus de 
possibilité  pour  la  fonction  publique,  qu'elle  soit 
wallonne ou fédérale, aussi locale, d'attirer des talents, 
des  compétences  dont  nous  avons  bien  besoin  pour 
l'avenir  de  la  Wallonie,  de  nos  communes  et  quelque 
part de notre pays.

C'est un problème de fond. J'invite le Gouvernement 
à se montrer le plus ferme possible lorsque vous irez en 
concertation sur ce sujet. Je vous remercie.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JEHOLET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
CONSTRUCTION UNIE CONTRE LE DUMPING 

SOCIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Jeholet  à  M. Lacroix, 
Ministre  du Budget,  de la  Fonction publique et  de  la 
Simplification administrative, sur « la construction unie 
contre le dumping social ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
dumping  social,  sujet  important  qui  concerne  les 
entreprises,  mais  aussi  les  pouvoirs  locaux,  notre 
Région, le Fédéral, l'Europe. Il ne faut pas se refiler la 
patate chaude en quelque sorte. Le dumping social, j'y 
reviendrai parce que des initiatives ont été prises depuis 
un certain temps par la Région.

Je me souviens en 2014 d'une circulaire signée par 
les ministres Nollet, Furlan et Marcourt. Je me souviens 
de la communication. C'était : « Les plombiers polonais, 
c'est fini ». C'était une circulaire adressée aux pouvoirs 
locaux  en  disant :  « Il  y  aura  des  clauses  sociales, 
environnementales, éthiques dans les marchés publics ». 
Je peux vous dire qu'aujourd'hui, quels sont les résultats 
de cette circulaire : ils sont mitigés.

On  peut  rouler  des  mécaniques,  faire  de  grandes 
déclarations et se montrer contre le dumping social. On 
est tous d'accord pour lutter contre le dumping social et 
travailler en faveur de nos entreprises. Je n'ai pas bien 
compris  votre  sortie  dans  un  organe  de  presse  ces 
derniers  jours,  s'en  prenant  à  nouveau  aux  méchants 
patrons flamands. Comme si le politique devait fuir ses 
responsabilités, comme si l'on devait absolument avoir 
un  coupable,  un  méchant  et  c'étaient  les  entreprises 
flamandes.

Qu'avez-vous voulu dire ? Quel est le sens de votre 
intervention ?  J'ai  vu  aussi  la  Confédération  de  la 
construction  réagir  fermement,  de  façon unie,  au-delà 
des  frontières  linguistiques.  Tout  le  temps  mettre  de 
l'huile  sur  le  feu avec la  Communauté  flamande n'est 
peut-être pas l'idéal.

Votre  circulaire  date  de  2014,  assumez  aussi  au 
niveau de la Région, vos responsabilités.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, merci pour votre question qui me 
permet de repréciser les formes. 

Effectivement, je considère que la transposition de la 
directive de lutte contre le dumping social a été faite a 
minima par le Gouvernement fédéral. Nos représentants 
ont  introduit  toute  une  série  de  recommandations,  de 
volontés, limitation de la chaîne de sous-traitance, éviter 
qu'il  y  ait  des  regroupements  d'entreprises  pour  sous-
traiter, donc éviter de recourir à ses propres ouvriers en 
chômage  économique.  Nous  avions  voulu  davantage 
marquer  le  critère  du  prix,  qu'il  soit  beaucoup  plus 
déterminant.  Cela  ne  figure  pas  du  tout  dans  l'avant-
projet de loi.

Ces obligations, on nous dit : « Oui, ce sera dans un 
arrêté royal ». Il me reste sur le cœur que, par respect 
pour le Parlement, il me semble qu'une loi est beaucoup 
plus  forte  qu'un  arrêté  royal.  Un  arrêté  royal,  on  en 
change comme de culotte, tous les jours. Il suffit d'un 
nouveau  ministre  et  l'on  change,  on  passe  au 
Gouvernement.  Un Parlement,  c'est différent.  La loi  a 
force de loi et c'est bien plus important.

Deuxièmement, tous les arguments que je viens de 
vous faire, vous mettre, vous indiquer sont repris dans 
les obligations wallonnes. Dorénavant, dans les marchés 
publics  wallons,  nous  avons  cette  obligation.  Nous 
avons encouragé les pouvoirs locaux à utiliser, à travers 
un guide antidumping, ces outils et nous en avons ajouté 
d'autres,  comme  les  clauses  sociales,  les  clauses 
linguistiques,  l'aspect  logement  des  travailleurs.  Toute 
une  série  nous  permet  de  renforcer  les  dispositions 
antidumping en Wallonie.

Manifestement,  le  Gouvernement  fédéral  a  été 
sensible  à  un  certain  lobbying  d'entreprises  qui,  en 
Flandre,  profitent  du  dumping  social.  Je  le  réaffirme 
clairement et je ne suis pas le seul à le dire. 

La Chambre de la construction à Liège trouve aussi 
que la transposition faite par le Fédéral est à minima. 
Pourquoi ? Parce que la Chambre de la construction à 
Liège  défend  les  PME,  elle  défend  ceux  qui, 
aujourd'hui, vont fermer boutique à cause du dumping 
social  et  elle  ne  défend  pas  les  entreprises  de  type 
classe 8 qui profitent un maximum de ce que l'on peut 
appeler  aujourd'hui,  en  termes  de  dumping  social,  la 
traite des êtres humains.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
pris  comme habitude  de jouer  à  Calimero et  de  vous 
fâcher à la tribune. Non, mais cela passe bien. Je vous 
dis  simplement  que  2014,  circulaire  Furlan-Marcourt-
Nollet. : « Les plombiers polonais, c'est fini ! » On est 
en 2016, je vois que cela continue. Quelles démarches 
ont été prises au niveau de la Région wallonne ? Des 

circulaires, des chartes. Je veux bien vous parler de la 
loi  au  niveau  fédéral,  d'arrêtés.  Ici,  vous  parlez  de 
circulaires.  Vous  parlez  de  chartes  sans  aucun  aspect 
contraignant.

Par rapport au rôle du Parlement, vous avez un culot 
exceptionnel. Après hier, le chèque habitat, le cirque, le 
mépris du Parlement par  rapport  à...  Non vous n'avez 
pas signé.

C'est vrai que manifestement, il y a un problème. On 
parle  de  presque  900 millions  d'euros  et  vous 
disparaissez.  Le  ministre  des  Finances  et  du  Budget 
disparaît. Il n'y a plus que le ministre du Logement. Cela 
m'interpelle aussi.

Avez-vous un problème avec le dispositif du chèque 
habitat ?  Non,  ce  n'est  pas  hors  sujet  parce  que  vous 
avez  parlé  du  rôle  du  Parlement.  À  mon  avis,  vous 
n'avez pas vu venir le bazar.  J'ai  vu les têtes du parti 
socialiste en face. À mon avis, ils se sont dit : « M. le 
Ministre Lacroix ferait bien de se taire sur ce volet ». 
Non, mais vous feriez bien de vous taire. Après ce qu'il 
s'est passé hier, vous feriez bien de vous taire.

Je pose une question à M. Lacroix  : qu'en est-il de 
la circulaire 2014 ? Quelle est l'évaluation que vous en 
avez faite ? C'est beau de critiquer aujourd'hui. Quelle 
est l'évaluation que vous en faites ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  -  Je 
répondrai avec le plus grand calme et je ne comprends 
pas pourquoi vous vous énervez à la suite d'un pseudo 
énervement que j'aurais eu.

Rappelez-vous, nous avons tous voté ensemble une 
résolution antidumping qui a été prise à l'initiative de 
M. Sampaoli.  Qu'a  fait  le  Gouvernement ?  S'appuyant 
sur cette résolution, c'est de faire un guide antidumping 
qui contient deux choses :

– des  obligations  pour  le  SPW,  pour  tous  les 
marchés  publics  du  SPW,  pour  les  marchés 
publics des OIP et des pouvoirs locaux ;

– et des recommandations.

Nous avons eu un débat ici  où le  groupe Écolo a 
demandé à ce que ce soit obligatoire. J'ai expliqué que 
cela  ne  devait  pas  être  obligatoire  dans  un  premier 
temps  parce  que  les  pouvoirs  locaux,  notamment  les 
petites  communes,  ne  disposaient  pas  de  juristes  en 
suffisance que pour rédiger les cahiers des charges avec 
toute  cette  série  de  clauses  et  surtout  de  gérer  les 
recours.

Avec  mon  collègue,  M. Furlan,  avec  qui  je 
m'entends à merveille, nous avons décidé de faire des 
formations vis-à-vis des pouvoirs locaux, de mener des 
opérations  pilotes,  d'en  retirer  les  éléments  qui 
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permettront  après  d'adopter  une  attitude  plus 
contraignante. Plutôt que le marteau sur les communes, 
pour les enfoncer encore un peu plus, nous avons voulu 
les accompagner. À l'époque, M. Henquet avait pris la 
parole sur le dumping social, il s'est félicité du fait que 
par  rapport  aux  pouvoirs  locaux,  le  Gouvernement 
wallon n'a pas voulu obliger, mais a plutôt eu la voix de 
la persuasion, de la confiance et du travail en commun. 
Ce  sont  les  polémiques  sur  un  dumping  social  qui 
causent une perte de 20 000 emplois par an rien qu'en 
Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). -  Je confirme l'aspect Calimero. 
Maintenant  la  polémique,  qui  cherche  la  polémique ? 
C'est  vous par rapport  à certains entrepreneurs.  J'ai  lu 
votre interview. Des mauvais qui engagent des milliers 
de personnes et des milliers de personnes belges. Cela 
c'est une chose.

Qui  cherche  la  polémique  avec  le  Fédéral ?  Vous 
reprochez au Fédéral ce que vous ne savez pas faire au 
niveau  de  la  Région  wallonne.  Vous  parlez  de 
circulaires,  vous  parlez  de  chartes.  Je  veux  bien  cet 
aspect qui n'est pas contraignant. Qui applique la charte 
aujourd'hui ?  Quelles  communes  appliquent  la  charte 
aujourd'hui, Monsieur le Ministre ? Aucune ! 

(Réactions dans l'assemblée)

À un  moment  donné,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
dites qu'il ne faut pas polémiquer.

Attendez, si le Gouvernement de gauche était l'ami 
des PME, cela se saurait !

(Réactions dans l'assemblée)

M. Collignon (PS). - Les grands slogans. 

(Applaudissements)

L'homme qui  susurre  à  l'oreille.  Arrêtez  avec  vos 
slogans.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Jeholet  (MR). - Je dis et je termine... Cela peut 
ne pas vous plaire, mais voilà la vérité à ses droits.

M. Collignon (PS). - Vous êtes déplaisants, ce n’est 
pas que cela ne nous plaît pas.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Président,  puis-je 
terminer ?

M. le Président. -  J'allais  justement  convier 
l'assemblée à vous écouter.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, où je ne 
vous  rejoins  pas  du  tout,  on  doit  lutter  contre  le 

dumping social, on est d'accord là-dessus, c'est que vous 
entretenez systématiquement la polémique sur le sujet.

(Applaudissements)

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME SIMONET 
À M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 

DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LES NOUVELLES AIDES 

FÉDÉRALES À L’EXPORTATION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  nouvelles  aides  fédérales  à 
l’exportation ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
justement,  on  voudrait  bien  s'élever  au-delà  de  la 
polémique et j'ai plaisir à vous interroger.

(Applaudissements)

Le ministre  fédéral  des Indépendants et  des  PME, 
M. Borsus,  a  dévoilé,  début  de semaine,  une série  de 
mesures pour favoriser, soutenir, l'exportation en ciblant 
nos PME. Voilà une bonne idée. Il me plaît à le dire et à 
le souligner. C'est une idée qui rencontre déjà bien les 
axes  stratégiques  du  Gouvernement  wallon,  le  plan 
Marshall.  L'exportation  est  au  cœur  d'un  des  axes 
importants  du  plan  Marshall  et  les  PME  également, 
vous nous l'avez déjà dit à de nombreuses reprises en 
commission.

Parmi les mesures – je ne vais pas lister les mesures 
de  M. le Ministre  Borsus  –  sensibilisation  à 
l'internationale, facilitation, simplification pour les PME 
qui veulent déposer des  brevets,  des  incitants  fiscaux, 
c'est bien. Le ministre a dit et il ne fait pas de polémique 
non  plus  dans  ce  cas :  « Je  souhaite  travailler  en 
synergie  avec  les  entités  fédérées ».  Or,  c'est  un  axe 
important pour nous en Région wallonne.

Vous avez notamment récemment revu les différents 
panels d'aide qui sont donnés par l'AWEx pour viser la 
simplification et la cohérence. Il est évident que s'il y a 
différents  leviers  fédéraux  et  régionaux,  il  faut  qu'ils 
travaillent ensemble.

Mes  questions  sont  les  suivantes.  Avez-vous  été 
contacté par le ministre fédéral ? Comment voyez-vous 
la cohésion des nouvelles mesures fédérales avec celles 
déjà mises en œuvre en Région wallonne et y aura-t-il 
des groupes de travail ? Quel sera le rôle de l'AWEx, par 
exemple,  par  rapport  à  l'information  des  différentes 
mesures fédérales et régionales ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la  Députée,  tout  ce  qui  est  fait  pour  soutenir  la 
croissance de nos entreprises, l'exportation de celles-ci, 
est le bienvenu.

J'avoue que j'ai été un peu interpellé par l'annonce 
faite en sachant qu'aucun dossier n'est déposé au niveau 
du  Conseil  des  ministres  fédéral  et  donc,  nous  n'en 
avons pas  le  détail  des  mesures.  Nous apprenons que 
l'on  veut  soutenir  le  dépôt  de  brevet  des  PME  au 
moment  où  le  Fédéral  met  à  mal  le  système  fiscal 
favorable pour l'utilisation des brevets dans notre pays, 
puisque  le  Conseil  des  ministres  fédéral  a  annoncé 
vouloir mettre fin à cette disposition. Ce qui inquiète les 
grands groupes, mais ce qui inquiète encore plus – et 
hier j'y étais – une société qui s'installait, un des leaders 
mondiaux  dans  la  thérapie  cellulaire  et  qui  était 
particulièrement inquiète pour cela. Au-delà de cela, j'ai 
demandé  à  l'AWEx  de  voir  avec  le  FIT  et  son 
homologue bruxellois, comment on pouvait se concerter 
avec le ministre fédéral des PME, car tout ce qui vient 
pour  supporter  la  croissance  des  PME,  leur 
internationalisation, leur innovation, est le bienvenu. Je 
souhaite que l'on puisse travailler ensemble.

Je regrette  que  l'on n'ait  pas  inversé  les  choses  et 
que,  étant  donné le fait  que le commerce extérieur et 
l'internationalisation de nos entreprises constituent une 
matière régionalisée, on n'ait pas d'abord demandé aux 
instances régionales – pas nécessairement à moi, mais 
aux trois agences en charge du dossier – de voir ce qui 
était le plus pertinent.

Je rappelle  très  simplement qu'en  ce qui  concerne 
l'internationalisation, nous avons deux mécanismes. Le 
premier,  c'est  CxO  avec  la  SOWALFIN.  Très 
récemment, Mme la Ministre Tillieux vient de revisiter 
le  système  SESAM  qui  justement  permet  aux 
entreprises  d'engager  des  travailleurs  à  destination 
notamment de l'internationalisation, avec des avantages 
extrêmement complets.

Il est clair que l'on peut combiner les deux régimes, 
mais il faut toujours se dire que l'Europe regarde avec 
une  certaine  attention  de  ne  pas  dépasser  un  certain 
niveau d'aide. Nous allons remettre le dossier en ordre.

Le  regret  que  j'ai  formulé,  c’est  que  j'espère  que 
nous  pourrons  enfin  avoir  une  bonne  concertation  et 
faire  en  sorte  que,  dans  l'intérêt  des  entreprises,  nous 
puissions déterminer un cadre qui soit harmonieux pour 
les PME dans notre pays.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse très complète.

Dire que l'on va se concerter quand on annonce des 
mesures, c'est bien, le faire, c'est mieux. Je prends note 
de ce que le ministre partage ce point de vue et regrette 
un  peu  que  si  la  concertation  était  annoncée  comme 
souhaitable, elle n'a pas encore eu lieu.

Gageons  qu'elle  aura  lieu.  Vous  allez  reprendre  le 
dossier.  Avec  les  différentes  agences  régionales,  on 
pourra bien se concerter et agir de la manière la  plus 
simple au bénéfice des PME et de nos entreprises.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME TROTTA À 
M. PRÉVOT, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR « LA MISE 
À L'ÉPREUVE DU VIVRE-ENSEMBLE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Trotta  à  M. Prévot, 
Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action 
sociale et  du Patrimoine, sur « la mise à l'épreuve du 
vivre-ensemble ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta  (PS). - Monsieur le Ministre, Unia, le 
Centre interfédéral pour l'égalité des chances, vient de 
présenter  son  rapport  annuel 2015.  Il  y  fait  le  triste 
constat que le vivre-ensemble est mis à rude épreuve.

Par  rapport  à  2014,  Unia  pointe  deux critères  qui 
sont en augmentation : l'islamophobie et l'homophobie.

En  effet,  il  y  a  une  augmentation  du  nombre  de 
dossiers qui sont liés... Je me perds complètement, c'est 
à cause de vous, Monsieur le Ministre...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Chacun va reprendre sa place, son 
sérieux. Monsieur le Ministre, vous me regardez.

Mme Trotta (PS). - Il m'a mis la pression.

Je disais qu'il y a une augmentation du nombre de 
dossiers qui sont liés à la haine et au mépris à l'égard 
des musulmans. Les attentats ont contribué à renforcer 
ces  préjugés.  Les  commentaires  haineux  qui  les 
touchent sont vraiment très interpellants.

Il  y  a  également  une  augmentation du nombre  de 
dossiers  liés  à  l'orientation  sexuelle,  des  actes 
homophobes ou bien des discriminations à l'égard des 
personnes  LGBT victimes  de  propos  de  plus  en  plus 
durs et qui ne se sentent pas encore à l'aise en société de 
par leur orientation sexuelle.

On ne sait pas, il est difficile de dire, Monsieur le 
Ministre,  si  ces  phénomènes  sont  réellement  en 
augmentation ou si c'est Unia qui est mieux connue au 
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sein de la population. Je suppose que c'est un peu des 
deux.  Quoi  qu'il  en  soit,  face  à  ces  phénomènes  qui 
semblent prendre de l'ampleur, je voulais savoir quelles 
sont les réponses que vous apportez.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  effectivement,  ce sont deux phénomènes qui 
sont pointés par  le Centre interfédéral  de l'égalité  des 
chances comme prenant de l'ampleur. 

On ne serait pas trop surpris, singulièrement en tout 
cas sur le premier, l'islamophobie. 

Le contexte international, que nous avons aussi du 
vivre  sur  notre  territoire,  a  créé,  hélas  trop 
régulièrement, la source pour les amalgames et, donc, le 
fait de considérer que toutes celles et ceux qui sont de 
confession musulmane sont parfois – il suffit de voir un 
peu la lecture des réseaux sociaux pour s'en convaincre 
–  assimilés,  rejetés  avec  une  démarche  qui  n'est  pas 
simplement celle  de la  phobie,  c'est-à-dire celle  de la 
crainte, mais celle aussi du rejet et de la haine.

C'est vrai également, et on a du dramatiquement le 
constater,  s'agissant  également  des  personnes  à 
orientation sexuelle  différente.  Là  aussi,  on n'est  plus 
dans le registre de l'homophobie, ce n'est plus la peur, 
c'est de la haine. Il a suffi de lire les commentaires en 
suite des terribles attentats d'Orlando pour le mesurer.

La  Wallonie  n'est  pas  en  reste  sur  l'action  qu'elle 
mène pour lutter contre les discriminations à l'égard des 
LGBTQI – les  lesbiennes,  les  gays,  les  bisexuels,  les 
transgenres,  les  intersexués  et  les  queers –  pour  être 
dans  une  démarche  d'égalité  des  chances  et  de  non-
discrimination.

Rappelons que des législations ont été adoptées en 
2008 et en 2014 d'abord ; que la Wallonie subventionne 
également  l'Institut  pour  l'égalité  des  hommes  et  des 
femmes  à  hauteur  d'à  peu  près  66 000 euros,  qu'elle 
subventionne  le  Centre  interfédéral  pour  l'égalité  des 
chances Unia à hauteur de près de 600 000 euros ; que 
nous avons aussi, du côté du Gouvernement wallon, sur 
ma  proposition,  adopté  un  texte  qui  permettra  le 
financement des maisons Arc-en-ciel et de 12 antennes 
pour  un  financement  qui  passera  de  près  de 
200 000 euros  à  pas  loin  de  400 000 euros.  On  a 
quasiment doublé les moyens dévolus à la pérennisation 
de  l'action  de  ces  centres  grâce  à  un  financement 
pluriannuel. Ce n'est pas anodin.

J'ajoute  aussi  que  pour  sensibiliser  et  surtout  plus 
rapidement signaler les faits de discrimination dont les 
uns ou les autres pourraient être soit les victimes, soit 
les  témoins,  il  y  a  toujours  la  capacité  de  contacter 
rapidement le centre interfédéral, mais aussi les bureaux 
de la Wallonie puisque le personnel qui se trouve dans 

les Espaces Wallonie, répartis sur le territoire, ont tous 
été  formés  pour  être  des  points  de  relais  en  cas  de 
constatation de discrimination.

Je terminerai en rappelant qu'il y a quelques mois, 
j'ai adressé une lettre circulaire aux communes, toujours 
dans  l'optique  du  développement  d'actions  en  matière 
d'égalité  des  chances.  Parmi  ces  actions,  il  y  avait  le 
souhait  de  former  le  personnel  et  aussi  indiquer  dans 
tous les espaces d'attente de nos maisons communales la 
ligne directe à composer en cas de discrimination vécue 
ou dont on a pu être le témoin.

La Wallonie,  plus  que jamais,  s'inscrit  de  manière 
volontariste dans toutes les actions à l'appui du secteur 
associatif,  celui  qui  est  probablement  le  plus  indiqué 
pour mener les opérations les plus efficaces à travers le 
cadre  légal  réglementaire  et  les  subventionnements 
dégagés et octroyés.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
pour votre réponse. Ce n'est plus de la peur, mais on en 
est venu à de la haine. Merci d'avoir rappelé toutes les 
mesures  déjà  prises  et  que  vous  allez  prendre.  Merci 
pour  ce  volontarisme.  Je  pense  qu'il  faut  encourager 
toute personne qui est victime de ces discriminations et 
de ces actes à le signaler et à ne pas garder comme cela 
un silence qui amplifie la banalisation de ces faits.

J'aurais  été  contente de vous entendre évoquer  les 
mesures prioritaires de la Wallonie par rapport au Plan 
d'action interfédéral de lutte contre les discriminations 
homophobes, mais cela me donnera l'occasion de venir 
vous réinterroger en commission.

Il  y  a  également  une  toute  récente  campagne 
intitulée  « Toi,  t'es  casé »  soutenue  par  la  Wallonie. 
Cette  campagne  dit  stop  aux  clichés  et  elle  est 
nécessaire, mais elle n'est pas suffisante parce qu'elle ne 
marque  pas  suffisamment  les  esprits  pour  atteindre 
l'objectif.  J'avais  vu  comme  cela  une  campagne-choc 
menée par une association LBGT en France et je peux 
vous assurer que c'est tout à fait autre chose. 

Mon  message  est :  osons,  Monsieur  le  Ministre, 
marquer les esprits, dénoncer toutes ces discriminations 
pour que le vivre ensemble puisse triompher.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  du  Patrimoine.  -  Un 
complément pour Mme la Députée. vous avez évoqué la 
stratégie  nationale.  La  secrétaire  d'État  fédérale  en 
charge de l'Égalité des chances nous avait sollicités dans 
l'optique de mettre  sur  pied un nouveau plan national 
relatif aux LGBTQI. La Wallonie a répondu, nous avons 
transmis  nos  propositions.  Nous  n'avons  pas  eu  de 
nouvelles récemment sur le sujet, mais je ne doute pas 
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que  l'on  sera  probablement,  à  brève  échéance, 
recontactés  pour  faire  en  sorte  que,  au-delà  de  la 
contribution  qui  est  celle  de  la  Wallonie,  il  puisse  y 
avoir une concertation aussi sur l'esquisse des contours 
de ce plan pour être efficaces dans l'ensemble des strates 
de notre Gouvernement et de notre État.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta  (PS). - Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour  cette  précision.  Je  viendrai  vous 
réinterroger en commission.

DÉBAT SUR LA GRILLE INDICATIVE DES 
LOYERS ET LA CONSTITUTION D’UN FONDS 

WALLON DE GARANTIE LOCATIVE, EN 
APPLICATION DE LʼARTICLE 70 DU 

RÈGLEMENT

M. le Président. - L’ordre du jour appelle le débat 
sur la grille indicative des loyers et la constitution d’un 
Fonds  wallon  de  garantie  locative,  en  application  de 
lʼarticle 70 du règlement.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Mesdames  et 
Messieurs les  députés,  permettez-moi d'abord de vous 
remercier de me permettre de faire le point sur ces deux 
dossiers importants pour tous les Wallons et toutes les 
Wallonnes que sont à la fois la création d'un Fonds de 
garantie  locative  et  la  mise  en  œuvre  d'une  grille 
indicative des loyers.

Permettez-moi  d'aborder  l'avant-projet  de  décret 
déposé  le  2 juin  devant  le  Gouvernement,  visant  à  la 
création d'un fonds mutualisant l'ensemble des garanties 
locatives  du  secteur  privé  et  fixant  les  règles  de 
constitution de cette garantie.

Permettez-moi  de  revenir  sur  les  raisons  de  la 
création d'un tel Fonds de garantie. D'abord, plusieurs 
études réalisées par le SPF Économie nous démontrent 
que le logement est la composante la plus importante du 
budget  des  ménages.  Ainsi,  dans  une  étude  datant  de 
septembre 2015, le SPF Économie nous apprend que le 
logement absorbe souvent plus d'un tiers des dépenses 
des  ménages.  D'autre  part,  wikifin.be,  programme 
d'éducation financière de la FSMA, nous apprend que 
pas moins d'une personne sur quatre ne disposerait pas, 
en  2015,  d'une  épargne  que  l'on  peut  qualifier  de 
précaution, c'est-à-dire que ses fonds propres se révèlent 
insuffisants pour faire face à une dépense plus ou moins 
importante.

Selon  l'étude  réalisée  par  le  centre  d'études  et 
d'habitat durable, en 2014, le loyer moyen en Wallonie 
était  de  l'ordre  de  510 euros,  mais  beaucoup  d'élus 
locaux,  sur  le  terrain,  pourront  constater  que  c'est 

souvent bien plus que cela. Il en résulte que la somme à 
sortir pour un locataire en une fois, pour constituer sa 
garantie locative,  dépasse allègrement les  1 000 euros. 
Si  l'on  ajoute  à  cela  l'absence  de  possibilité  de 
portabilité de la  garantie,  il  n'est  pas  rare de voir  des 
situations  où  un  locataire  se  retrouve  avec  deux 
garanties,  soit  une  somme  pouvant  passer  les 
2 000 euros, qui sont ainsi bloqués, voire aussi amener 
certains Wallons et Wallonnes à renoncer à un logement 
ou  à  renoncer  à  un déménagement  dans  un  logement 
décent,  parce  qu'ils  ne  disposent  pas  des  moyens 
nécessaires.

Quand je parle d'un Fonds de garantie locative, vient 
immédiatement à l'esprit  la situation de personnes qui 
n'ont  pas a priori  les moyens de devenir  propriétaires, 
mais c'est loin d'être le cas. On peut aussi penser aux 
jeunes qui entrent dans la vie professionnelle et dans la 
vie familiale. Même si leur aspiration, même s'ils sont 
diplômés,  est  de  devenir  un  jour  propriétaires,  ils 
passeront, pour la majeure partie d'entre eux, par la case 
location.

On peut penser aussi à ceux qui font le choix,  un 
choix de vie – et ils sont de plus en plus nombreux – de 
la  location,  notamment  pour  des  raisons  de  mobilité 
professionnelle. 

Bref, il y a en Wallonie, pour de multiples raisons, 
350 000 ménages  qui  font  appel  au  parc  privé.  Il  en 
ressort que, potentiellement, cela fait autant de garantie 
locative,  soit  grosso  modo  700 millions  d'euros  de 
l'épargne  des  Wallons  et  des  Wallonnes,  qui  est 
potentiellement  bloquée  de  manière  plus  ou  moins 
permanente.

Pour rappel, le système actuel prévoit que la garantie 
en espèces est constituée de plusieurs manières.

D'abord une garantie versée sur un compte bloqué au 
nom  du  preneur  équivalent  à  deux  mois  de  loyer, 
première méthode.

Deuxième  méthode,  une  garantie  bancaire  que  le 
preneur verse en plusieurs  mensualités  et  qui  ne peut 
pas  dépasser  un  montant  équivalent  à  trois  mois  de 
loyer. Le preneur pouvant alors constituer cette garantie 
par mensualités constantes pendant la durée du contrat, 
avec un maximum de trois ans. On a aussi constaté sur 
le terrain que ce type de garantie ne fonctionne pas, car 
les institutions bancaires ne jouent pas dans la plupart 
des cas le jeu et ils  imposent des frais de dossier qui 
dissuadent les locataires. On crée en plus, vous l'aurez 
noté,  une  discrimination  entre  ceux  qui  doivent 
constituer  la  garantie.  Certains  –  et  ce  ne  sont 
généralement  pas  les  plus  riches  –  doivent  constituer 
trois mois de garantie locative alors que d'autres peuvent 
en constituer deux.

Troisième possibilité, une garantie bancaire résultant 
d'un  contrat  type  entre  le  CPAS  et  une  institution 
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financière  et  là  encore,  cela  équivaut  à  trois  mois  de 
loyer.

Nous  avons  eu,  à  diverses  reprises,  l'occasion  de 
discuter  de  ce  dossier  en  commission.  Plus  on  a  les 
moyens de constituer une garantie, moins celle-ci sera 
longue. 

J'ajouterai,  si vous me le permettez, une quatrième 
catégorie aux catégories légales. Un certain nombre de 
propriétaires imposent au locataire le fait de verser une 
garantie – on le constate – sur leur compte personnel et 
se  pose,  dans  ces  cas,  maximum  de  problèmes, 
notamment lors de la récupération de cette garantie.

Il est paru nécessaire au Gouvernement de proposer 
un  nouveau  mécanisme  de  constitution  de  garantie 
locative afin d'en réduire les écueils que sont :

– premièrement,  un  problème  d'accès  au 
logement  pour  les  ménages  qui  doivent 
débourser en une fois deux, voire trois mois de 
loyer ;

– deuxièmement,  parfois  un  problème  de 
discrimination  pour  les  personnes  qui 
bénéficient de la garantie du CPAS, un certain 
nombre de propriétaires n'ayant pas confiance ;

– et troisièmement, l'absence – mais je m'en suis 
déjà exprimé – de portabilité de la garantie.

Ainsi, le modèle que j'ai proposé au Gouvernement 
vise à mettre en place un fond unique pour le versement 
des garanties locatives pour les baux privés.

Il  se  base  d'abord  sur  un  choix :  la  liberté 
contractuelle pour les parties de constituer ou non une 
garantie locative.

Il se base aussi sur une obligation. Si le contrat de 
bail  prévoit  la  garantie  de  constitution  d'une  garantie 
locative  en espèces,  alors  le  versement  devra se faire 
auprès du Fonds wallon de garantie.

Il comprend aussi une interdiction, l'interdiction de 
principe  de  toute autre  forme de  garantie  en espèces, 
donc de bloquer une somme d'argent.

Le montant de la garantie locative sera, par ailleurs – 
et c'est une avancée significative – désormais la même 
pour tout le monde, à savoir deux mois de loyer.

Le principe reste  le même. Le principe légal  reste 
celui du versement en une fois de cette garantie locative, 
mais il est nuancé, alors, de deux façons. D'une part le 
locataire pourra solliciter auprès du fonds l'étalement du 
versement  sur  un  ou  deux  ans,  en  fonction  de  ses 
revenus.  D'autre  part,  le  locataire  pourra  également 
solliciter l'étalement du versement alors même que ses 
revenus  dépassent  les  plafonds  fixés  par  le  décret, 
lorsqu'il  pourra  faire  état  d'un  juste  motif.  De  cette 
manière,  il  sera  possible  de  prendre  en  compte  des 
situations  difficiles,  difficilement  aussi  listables  –  si 
vous me permettez l'expression – dans un décret ou un 

arrêté, mais qui résultent de situations très ponctuelles. 
On  peut  penser  à  un  divorce,  au  rapprochement  d'un 
conjoint qui est hospitalisé, et cetera.

La libération de la garantie se fera comme à l'heure 
actuelle,  sur  base  d'un accord entre  les  parties  ou sur 
base d'un jugement. La garantie couvrira quant à elle, 
les impayés de loyer ou les impayés de charges ainsi 
que les dégâts locatifs.

Le texte prévoit également un élément essentiel : la 
portabilité de la  garantie.  Ce mécanisme permettra  au 
locataire de bénéficier d'une transition plus facile entre 
deux  logements,  la  garantie  pouvant  être  reportée  de 
l'ancien  logement  vers  le  nouveau  logement,  via  le 
fonds.

Le  locataire  ne  devra  plus,  alors,  combler  que  le 
delta si le loyer de la nouvelle location est plus élevé ou 
si une partie de la garantie a du être appelée à la fin du 
bail précédent.

Par contre, si le nouveau loyer est inférieur, le fonds 
remboursera la différence au locataire.

La mission de collecte, j'ai eu beaucoup de questions 
mutualisées,  de  la  garantie  locative  sera confiée  à  un 
établissement  de  crédit  ou  à  un  consortium 
d'établissements  de  crédit  via  le  mécanisme  de  la 
concession de services publics pour longue durée.

J'estime que ce système a de nombreux avantages, 
tant  pour  les  propriétaires  que  pour  les  locataires, 
notamment les suivants :

– il n'y a pas de stigmatisation des bénéficiaires 
d'une  caution  ou  d'une  garantie  des  CPAS, 
puisque  l'interlocuteur  du  propriétaire  est  le 
fonds et non plus le CPAS ;

– il  y a une lisibilité optimale de la législation. 
Actuellement,  les  locataires  peuvent  se 
décourager  face  à  la  complexité,  à  la 
multiplicité des systèmes existants ;

– un  mécanisme  unique  favorisera  une  plus 
grande visibilité des droits des locataires et de 
l'interlocuteur unique des propriétaires ;

– une  mobilisation  d'un  montant  financier 
significatif  qui  sera  généré  et  qui  servira  à 
couvrir  les  frais  de  gestion  du  Fonds  de 
garantie et pour le surplus éventuel, à faire face 
au sinistre ;

– le propriétaire bailleur est, quant à lui, assuré 
par le  fonds de percevoir sa garantie locative 
totale en cas de litige soldé en sa faveur même 
si la garantie n'est pas entièrement constituée. 

Je vous l'avoue, différentes autres possibilités en lieu 
et  place  de  ces  concessions  de  service  public  ont  été 
étudiées,  mais  se  sont  vite  avérées  impraticables.  Par 
exemple, la création d'une entité juridique propre type 
OIP ou  assimilé  à  qui  la  Région  aurait  confié  cette 
mission,  c'est  difficile  étant  donné  la  législation 
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existante et notamment la loi du 6 juin 2006. En effet, 
une telle entité devrait être reconnue comme institution 
financière  et  serait  alors  soumise  à  l'ensemble  des 
obligations et des contrôles applicables à cette dernière. 

Même si  l'idée  me  semblait  séduisante  au  départ, 
pour des raisons évoquées précédemment,  la  structure 
publique choisie devrait soit bénéficier de l'agrément du 
FSMA, de l'autorité des services et des marchés en tant 
qu'établissement de crédit, soit être reprise dans la liste 
des exceptions citées à l'article 68bis de la loi de 2006. 

Aucune  structure  publique  wallonne  existante 
n'entre dans les cas cités. Cela aurait dès lors nécessité 
la  création  d'une  autre  structure,  d'une  autre  fonction 
publique que d'aucuns auraient sans doute qualifiée de 
« bidule » supplémentaire et je ne voulais pas de cette 
voie. 

Le  Gouvernement  a  opté  pour  une  concession  de 
service  public,  dont  le  cahier  spécial  des  charges 
reprendrait idéalement l'ensemble des obligations dont 
le  paiement  d'un  intérêt  créditaire  ou  locataire,  une 
forme de rendement sociétal de l'adjudicataire qui devra 
se  justifier  d'une  certaine  expérience  dans  l'octroi  de 
crédits  dans  les  secteurs  de  l'immobilier  durable,  de 
l'énergie  renouvelable,  dans  l'éducation  ou  dans  les 
soins de santé et, le cas échéant, un rendement pour la 
Région qui  pourrait  alimenter  un fonds budgétaire du 
logement. 

Nous  devons  être  réalistes,  vu  la  situation  des 
liquidités  bancaires,  on  sait  que  le  secteur  est 
aujourd'hui  en  surplus  de  liquidités,  que  les  taux 
d'intérêt  sont  relativement  faibles  et  ce  rendement 
devrait être aujourd'hui relativement faible dans le court 
terme,  mais  le  mécanisme  permettra  de  lever  ces 
capitaux.

Je préciserai encore que mon intention n'est pas non 
plus de transférer l'ensemble des garanties existantes sur 
le Fonds de garantie de la Région wallonne. On ne va 
pas ajouter de la difficulté à la difficulté. Ma vocation 
est la simplification et, donc, ce système ne prévaudra 
que pour les nouvelles garanties constituées. 

Suite  à  l'adoption  en  première  lecture  de  l'avant-
projet  de décret,  le  texte est  actuellement  soumis aux 
différents organes consultatifs habituels. 

Après la présentation, Monsieur le Président, chers 
collègues, du Fonds de garantie locative, j'en viens, si 
vous me le permettez, au projet de grilles indicatives de 
référence  des  loyers  présentées  au  Gouvernement  ce 
même 2 juin 2016. 

Les constats qui ont amené à la réalisation de cette 
grille sont en somme toutes similaires à ce que je viens 
de vous présenter pour le Fonds de garantie locative, à 
savoir la difficulté de beaucoup de citoyens wallons de 
faire face au paiement des couts de leur logement. 

C'est en ce sens que la DPR 2014-2019 a prévu la 
création de cette grille de référence et a prévu aussi que, 
dans le futur – et j'y reviendrai – l'octroi de primes à la 
rénovation énergétique des logements soit lié au respect 
de  cette  grille  indicative.  Vous  pouvez  constater  que 
cette  grille des loyers est bien indicative,  mais qu'elle 
sera aussi fortement incitative. 

Revenons-en  aux  étapes  de  son  élaboration. 
L'enquête loyers, la fixation de critères, la méthode de 
calcul des données et la phase test. 

D'abord,  l'enquête  des  loyers,  à  l'entame  de  la 
réflexion,  il  a  été  constaté  un  manque  criant  de 
statistiques fiables en Wallonie. 

En  effet,  collecter  des  données  sur  l'ensemble  du 
parc locatif wallon est une entreprise couteuse. Il  faut 
également  tenir  compte  d'un faible taux  de  réponse à 
toutes  les  enquêtes  liées  à  l'absence  d'une  longue 
expérience  de  réalisation  de  ces  enquêtes  en  Région 
wallonne.

C'est pourquoi il a été décidé en 2013, à l'initiative 
de mon prédécesseur, de réaliser une enquête sur deux 
arrondissements ;  échelle  de  collecte  statistique 
fréquemment  utilisée  en  Belgique  et  suffisamment 
représentative de la diversité des situations locatives à 
l'échelle  locale.  C'est  le  Centre  d'étude  et  d'habitat 
durable  qui  a  dirigé  cette  collecte  de  données  en 
aout 2014 et mars 2015 dans son enquête intitulée « Sur 
les  loyers  dans  les  arrondissements  de  Nivelles  et 
Charleroi ».  Enquête  au  cours  de  laquelle  plus  de 
2 000 logements  loués  ont  fait  l'objet  d'une  analyse 
relative  au  montant  des  loyers,  ainsi  qu'aux 
caractéristiques des logements et basée sur la méthode 
dite hédonique.

L'exploitation de cette enquête a été réalisée jusqu'au 
mois d'aout 2015. Elle a constitué la base de travail pour 
la conception de la grille incitative.  Nous considérons 
que l'observation de ces deux arrondissements qui sont 
très contrastés, un le plus cher où il a été constaté les 
loyers les plus chers en Wallonie et l'autre, le plus faible 
sur  le  plan  du  marché  locatif,  permet  de  couvrir 
l'entièreté  du  spectre  des  biens  mis  en  location  des 
loyers pratiqués.

Le deuxième élément est la fixation des critères. Il 
était,  en  premier  lieu,  nécessaire  de  fixer  des  critères 
permettant  d'élaborer  une  grille.  Une  première  étape 
d'objectivation  des  critères  a  été  réalisée  à  partir  de 
l'enquête sur les loyers. Elle a mis en évidence une série 
de caractéristiques intrinsèques que sont la  superficie, 
l'âge du logement, le nombre de pièces ou de chambres, 
et  cetera,  et  des  caractéristiques  extrinsèques,  ce  sont 
des éléments du cadre de vie.

Une seconde étape nécessite toujours des arbitrages 
pour  éviter  la  surabondance  de  critères,  puisqu'il  faut 
rendre le maniement de cette grille efficace et simple, 
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tant pour le locataire que pour le propriétaire. Il faut que 
ces éléments soient  compréhensibles.  Pour ou afin de 
sélectionner  les  critères  fondamentaux  de  la  grille 
indicative  des  loyers,  j'ai  fait  référence  au  socle 
commun des grilles indicatives en vigueur dans des pays 
et dans les régions proches de la Wallonie. En outre, les 
résultats de l'analyse hédonique de l'enquête des loyers 
sur  les  arrondissements  de  Charleroi  et  de  Nivelles 
confirment la pertinence de ce socle de critères.

Ainsi, les critères retenus sont les plus couramment 
utilisés, tant par les professionnels que par les experts 
pour déterminer la formation d'un loyer sur le marché 
locatif. Sans grand effet de surprise, il a été décidé de 
choisir  le  type  de  logement,  selon  qu'il  s'agisse  d'un 
appartement ou d'une maison, par exemple, cela a une 
influence,  la  superficie  en  mètres  carrés,  l'époque  de 
construction – avant ou après 1970 – et le nombre de 
pièces  potentiellement  affectables  à  l'usage  de 
chambres. Ces critères essentiels cadrent déjà pour une 
bonne part la valeur locative sur le marché.

Par  ailleurs,  des  critères  énergétiques  simples  et 
surtout communicables par le locataire ont été pris en 
compte.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  grille  qui 
nécessiterait  un  expert  immobilier  en  raison  d'un 
nombre  de  paramètres  trop  importants  à  prendre  en 
compte. Cinq critères énergétiques ont été retenus :

– la présence ou non d'un chauffage central ;
– la présence ou non d'un thermostat ;
– la  présence  ou  non  d'une  installation  de 

chauffage d'eau sanitaire ;
– la  présence  ou  non  de  double  ou  de  triple 

vitrage aux fenêtres ;
– la  présence  ou non d'une  isolation  thermique 

des murs, du sol et de la toiture ou du plafond.

En clair, c'est l'absence d'un ou de plusieurs de ces 
critères qui entraînera une décote du loyer de référence 
arbitré  sur  base  des  quatre  premiers  critères.  Cette 
décote a été calculée à partir de la diminution moyenne 
de loyer observée sur le marché lui-même à partir  de 
l'enquête des loyers dont je vous ai parlé auparavant.

Enfin,  des  critères  extrinsèques  importants,  la 
localisation compte aussi, vous le savez, dans le prix de 
la fixation d'un loyer. Il y a, en Wallonie, des endroits 
plus prisés que d'autres, vous en conviendrez, selon leur 
attractivité, leur accessibilité, la qualité de leur cadre de 
vie.  Ceci  est  particulièrement  ressenti  sur  le  marché 
immobilier, nous le savons depuis longtemps.

Nous  avons  retenu  un  critère  simple,  puisqu'il  est 
déjà utilisé en Wallonie depuis quelques années, c'est le 
coefficient de pression foncière qui sert à déterminer les 
zones  à  forte  pression  foncière  qui  bénéficient  d'une 
mesure de discrimination positive, principalement dans 
le cadre de la politique des crédits sociaux octroyés par 
la SWCS et le Fonds wallon du logement.

Une fois pondéré par ce critère de pression foncière, 
on  adopte  le  loyer  indicatif  à  l'échelle  des  valeurs 
immobilières propres à une commune.

Vous  le  savez  aussi,  ce  n'était  pas  encore 
suffisamment précis,  puisque à l'intérieur  d'une même 
commune, on peut admettre qu'il y ait des quartiers plus 
prisés que d'autres et donc que la valeur locative d'un 
bien n'y soit  pas  la même. Une marge de 20 % a été 
fixée  autour  de  ce  loyer  indicatif  pour  permettre  de 
prendre  en compte des  caractéristiques  de  confort,  de 
localisation, confort tel qu'une deuxième salle de bains, 
une  vue  imprenable,  un  balcon  orienté  au  sud,  des 
choses que vous connaissez.

La méthode de calcul : à chacun de ces critères, pour 
le  locataire  comme  pour  le  propriétaire,  il  suffit  de 
répondre  par  oui  ou  par  non.  Existe-t-il  une  salle  de 
bains, n'en existe-t-il pas ? Le nombre de chambres, et 
cetera, c'est assez simple. Il a été attribué, sous-jacent, 
une  valeur  à  chacun  des  dix  critères  que  je  viens 
d'évoquer en utilisant la méthode de régression linéaire. 
Plus  précisément,  les  différents  critères  se  sont  vus 
attribuer une valeur monétaire en euros en fonction des 
valeurs  constatées  dans  la  moyenne  et  révélées 
implicitement au travers des techniques des coefficients 
de régression à partir des données utilisées.

Les  loyers  indicatifs  estimés  sur  la  base  de  ces 
critères  ont  été  comparés  a  posteriori  aux  données 
initiales  relevées  sur  l'échantillon  d'enquête  de 
loyer 2015 dans les arrondissements de Charleroi et de 
Nivelles. Il ressort de cette comparaison que ces loyers 
indicatifs estimés sont corrélés à plus de 72,5 % avec les 
données initiales. Cet indicateur statistique mesure, dans 
le cas présent, l'intensité de la relation entre les loyers 
indicatifs et les loyers initiaux. Cent pour cent, vous le 
savez, est une relation rigoureusement parfaite qui ne se 
produit pratiquement jamais. La formule retenue obtient 
un très bon résultat sur le plan statistique.

La  phase  test,  je  l'évoquais,  une  fois  le  projet  de 
grille  élaboré,  une  phase  test  en  grandeur  réelle 
s'imposait.

Pour la réalisation de cette phase test, j'ai mandaté la 
DGO4, en collaboration avec le CEHD, de constituer un 
panel citoyen représentatif des publics cibles, composé 
pour  50 % de  locataires  et  50 % de  propriétaires.  Ce 
panel sera appelé,  en appliquant la grille indicative,  à 
préciser  leur  loyer  actuel  afin  de le  comparer  avec  le 
loyer  indicatif  qui  est  fourni  par  la  grille.  De  cette 
manière,  les  loyers  indicatifs  prévus  pourront  être 
éventuellement réajustés à l'issue de cette période de test 
et, s'il s'avère nécessaire, nous corrigerons les éléments 
anormaux.

En  parallèle,  pour  le  faire  en  grandeur  nature, 
comme  je  l'ai  annoncé,  la  grille  indicative  sera 
disponible sur le site Internet de la DGO4. La cellule 
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informatique  de  la  DGO4  est  d'ores  et  déjà  à  pied 
d'œuvre pour programmer cette interface Internet.

L'octroi  de  primes  régionales  liées  à  l'économie 
d'énergie  et  à  la  rénovation  des  logements  sera 
conditionné au respect de cette grille après la phase de 
consolidation et donc après la phase de test.

Le loyer demandé devra  se situer  dans  l'intervalle 
fourni  par  la  grille  pour  que  le  propriétaire-bailleur 
puisse bénéficier des primes régionales pour des travaux 
relatifs  à  l'économie  d'énergie  et  la  rénovation.  Ces 
modalités et l'ensemble des modalités d'utilisation de la 
grille seront définis lors de son approbation définitive 
par le Gouvernement.

Vous le  voyez, le  Fonds de garantie  locative et  la 
grille indicative des loyers sont des mesures importantes 
que  le  Gouvernement  a  voulu,  dès  l'entame  de  la 
législature, et même en amont puisqu'elles sont inscrites 
dans la DPR. À cet égard, je tiens vraiment à remercier 
les parlementaires qui ont contribué à ces dossiers via 
des propositions de résolution, via des auditions menées 
en Commission du logement.

Je ne doute pas qu'après la phase de test nous serons 
amenés à nous revoir  tant  sur  la  grille  indicative  des 
loyers que sur la création du Fonds de garantie locative.

M. le Président. - J'ai plusieurs inscrits. L'orateur du 
MR ne m'a pas été communiqué. 

M. Crucke (MR).  -  Ce  sera  moi-même  puis 
M. Maroy.

M. le Président.  - MM. Crucke  et  Maroy,  vous 
disposez  dans  le  format  arrêté  par  la  Conférence  des 
présidents de 18 minutes à vous partager. 

J'ai  M. Collignon  pour  le  groupe  socialiste, 
MM. Hazée, Fourny, Warnier et Puget.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  je 
partage mon temps de parole avec M. Dermagne.

M. le Président. -  Très  bien.  Voilà,  la  liste  est 
arrêtée.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, vous nous 
remerciez d'aborder ce dossier en séance plénière, vous 
n'avez  pas  à  nous  remercier.  C'est  nous,  comme 
parlementaires, lors de la Conférence des présidents, qui 
avons demandé que ce dossier vienne sur la table et que 
l'on  puisse  en  discuter  aujourd'hui,  un  peu  adepte  du 
principe  « chat  échaudé  craint  l'eau  froide »,  sur  un 
dossier que l'on appelle le chèque logement,  on ne l'a 
pas encore voté, mais il est déjà d'application.

Dès  que  l'on  a  vu  l'avant-projet  approuvé  par  le 
Gouvernement, on s'est dit qu'il valait mieux en discuter 

maintenant que d'attendre que l'on nous fasse la même 
blague en nous disant que l'on n’en a pas assez parlé, 
qu'il fallait en parler plus. Ce n’est pas encore voté, mais 
c'est  déjà  d'application.  Ne  nous  remerciez  pas,  c'est 
nous qui  sommes à ce point  aujourd'hui  suspects que 
l'on se dit : « Mettons les choses sur la table ».

M. Collignon  (PS).  -  Sauf  que  c'est  moi  qui  l'ai 
demandé.

M. Crucke (MR). - Nous étions plusieurs, Monsieur 
Collignon. Je vois que vous avez la même suspicion que 
la nôtre, c'est bien.

Monsieur le Ministre, quelle est la problématique ? 
Je vous ai écouté attentivement, c'est de dire d'abord : 
« Des études nous disent qu'un Belge sur quatre – c'est 
sans doute vrai, je ne vais pas le contester – n'a pas une 
épargne de précaution, en d'autres termes, ne disposerait 
pas  des  moyens  de  constituer  une  garantie  de  deux 
mois ». C'est une difficulté dans la relation qui est celle 
de  la  location  puisque  c'est  une  des  conditions  pas 
toujours reprises dans un contrat, mais reconnaissons-le, 
très souvent reprise dans le contrat.

C'est  vrai,  pour ces  personnes,  il  y avait  le  CPAS 
qui,  souvent,  venait  en  appui.  On n'est  pas  dans  une 
relation d’un sur quatre, mais le CPAS, c'est aussi son 
travail,  venait,  dans le  cadre  de  formules  que  sont  le 
préremboursement,  avec  une  avance  ou  une  garantie, 
une caution qui est donnée avec plusieurs formules au 
sein des CPAS.

Demain, ces CPAS continueront à intervenir, peut-
être  par  la  même  échelle,  mais  ils  continueront  à 
intervenir. Votre avant-projet, dans la note, le précise.

Deux, vous nous dites que cela peut être stigmatisant 
de recourir au CPAS par rapport aux propriétaires. Cela 
ne  donne  pas  toujours  une  image  de  confiance  qui 
permet justement de nouer cette relation contractuelle. 
Je  pense  que,  psychologiquement  parlant,  on  peut 
accepter ce raisonnement, mais ce n'est pas parce que 
vous créez un Fonds de garantie que le propriétaire ne 
va pas se renseigner sur la  solvabilité du locataire.  Je 
dirais même que c'est la première chose qu'il fait. Qu'il y 
ait  un  Fonds  de  garantie  ou  pas,  ces  renseignements 
seront pris, cela ne changera strictement rien.

Trois,  vous  me dites  qu'il  y  a  une  difficulté  pour 
certains  locataires  de  constituer  une  seconde  garantie 
dans les hypothèses où l'on est toujours engagé dans une 
première garantie qui n'a pas été libérée. Très souvent, 
on est dans un contentieux – et c'est pour cela qu'elle 
n'est  pas  libérée.  On peut  imaginer  que  dans  certains 
cas, ce n'est pas un contentieux ; il y a de la mauvaise 
volonté de l'un ou de l'autre, du propriétaire, cela peut 
arriver aussi, c'est la marge. S'il y a un contentieux, cela 
continuera à être un contentieux,  vous ne pourrez pas 
libérer  votre  caution,  malgré  le  fait  qu'il  y  a  une 
portabilité qui jouera.
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En soi, ce critère de portabilité ne me dérange pas. 
Je dirais  même que je  trouve – c'est  peut-être  le  seul 
élément que je trouve intéressant – que c'est une bonne 
mesure. 

Ce qui est intéressant aussi, c'est de se dire, quand 
cela touche le monde de la location, que la portabilité 
est  un  vecteur  intéressant.  Quand  cela  touche 
l'acquisition,  les  droits  d'enregistrement  –  une 
proposition que nous défendons depuis des  années ici 
dans  ce  Parlement  –  là,  le  parti  socialiste  rejette. 
Comprenne qui pourra. Moi, la portabilité, je suis pour 
dans  tous  les  cas.  Dans  tous  les  cas,  si  cela  peut 
favoriser le logement, je suis pour, que ce soit locatif ou 
acquisitif,  je  demande  simplement  au  parti  socialiste 
d'être logique.

En gros, Monsieur Collignon – puisque je vois que 
vous vous intéressez à mes propos – ce que vous nous 
vendez ici...

(Réaction de M. Collignon)

Je n'ai pas parlé que de cela, je vous rassure.

En gros, je pense, Monsieur Collignon, ce que vous 
nous  vendez  ici,  ce  n'est  pas  une  mutualisation  des 
garanties, c'est une centralisation de garanties dans un 
but  économique,  capitaliste  que  vous  ne  voulez  pas 
rejoindre  initialement.  Je  vais  vous  l'expliquer,  parce 
que c'est la seule raison de ce système.

Vous-même, vous vous donnez le bâton pour vous 
taper dessus. Vous prenez comme référence un taux de 
sinistralité qui est celui – comparaison n'est pas raison, 
mais c'est vous qui le prenez – de 0,48 %, 0,5 % de taux 
de  sinistralité  pour  la  Société  wallonne  du  logement. 
Vous savez que ceci ne concerne que le privé, mais dans 
le public, c'est la Société wallonne du logement qui joue 
le rôle du Fonds de garantie. Taux de sinistralité 0,5 %, 
avec  un  public  précaire,  on  peut  souvent  dire  plus 
précaire que ce que l'on a ici. Pour cela, on va créer un 
Fonds  de  garantie  dans  le  privé.  Je  ne  peux  pas 
comprendre. C'est vraiment utilisé un bazooka pour tuer 
une mouche. Vous ne pourriez pas mieux faire si vous 
vouliez faire du vent.

On est  dans une mesure purement idéologique qui 
n'arrangera strictement  rien – cela m'intéresse  dans le 
débat – parce qu'effectivement on en a débattu au mois 
d'avril  –  M. Fourny  s'en  souviendra,  parce  qu'il  était 
notre  go-between,  il  nous  soutenait  dans  notre 
raisonnement à l'époque, je  peux vous relire – et  il  y 
avait quelque chose qui avait en commission mis un peu 
de  sel,  comme  on  dit,  dans  la  soupe :  savoir  si  ce 
système était facultatif ou obligatoire. En d'autres mots, 
lorsque  l'on  prévoit  une  garantie  locative  dans  un 
contrat, faut-il obligatoirement, lorsque l'on est dans le 
privé, recourir au fonds ou bien peut-on très bien ne pas 
y recourir ?

J'ai cru comprendre, à vous entendre, que le couperet 
était  tombé,  que  le  Gouvernement  avait  décidé  que 
c'était obligatoire.  C'est ce que vous avez dit. Je vous 
rassure, j'ai bien compris.

La bagarre entre le cdH – la partie du cdH qui est 
reste encore un peu à droite, j'ai toujours dit qu'il y a un 
côté propriétaires qui votent cdH, il y en a encore l'un 
ou l'autre qui croit à cela – entre cette partie et le MR et 
puis le Gouvernement de gauche, les jeux sont faits, le 
Gouvernement a décidé que ce serait obligatoire. 

Je me souviens de  mots  de  M. Fourny qui  disait : 
« C'est  totalement  inconcevable.  On ne  pourra  jamais 
accepter que ce système soit obligatoire. Il ne pourra se 
faire dans ce sens. Je m'y engage. » Monsieur Fourny, 
peut-être  allez-vous  devoir  voter  quand  cela  passera 
avec l'opposition et peut-être que...

M. Fourny (cdH). - Je vais vous répondre.

M. Crucke  (MR).  -  J'espère  bien  que  vous  allez 
nous répondre parce que je vais vous lire sinon. Je peux 
vous  lire  très  précisément.  Non seulement  je  vous  ai 
entendu, mais en plus je peux vous lire.

M. Fourny  (cdH). - Vous pouvez ajouter aussi que 
j'avais  demandé  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'organisme 
nouveau  qui  soit  créé,  un  nouveau  bidule 
complémentaire,  une  nouvelle  administration.  Soyez 
complet dans vos propos.

M. Crucke  (MR). - C'est exact, mais ce sont deux 
choses  différentes,  Monsieur  Fourny.  Ne  pas  créer, 
comme vous dites, un bidule nouveau, mais vous allez 
voir ce que vous allez créer. Je vais vous expliquer. Ne 
pas  créer  un  bidule  nouveau et  puis  en  même temps 
dire : « C'est obligatoire ou c'est facultatif, deux débats 
différents ». Je sais que l'on peut slalomer, je n'ai pas de 
problème à savoir que si l'on est au cdH, c'est justement 
pour faire cela : une fois à droite, une fois à gauche et 
puis au bout du compte, paf, dans le poteau ! On s'est 
cassé la figure, on a perdu, c'est comme cela quand on 
skie et que l'on skie mal, on arrive à ces résultats.

(Réactions dans l'assemblée)

Monsieur Fourny, c'est obligatoire. Entendez-le bien 
une fois pour toutes, vous avez perdu ce débat.

Autre  chose  qui  m'intéresse,  le  mécanisme.  Cela, 
c'est  formidable  parce  qu'il  faut  être  de  gauche  pour 
essayer de vous vendre cela. Celui qui lira les propos du 
ministre,  dira :  « Au  fond,  ce  n'est  pas  inintéressant 
d'avoir  un Fonds de garantie  qui  rassemble  tout  cela. 
Plutôt  que  ce  soit  une  banque  ou  une  autre  banque, 
autant que l'on mette cela dans un seul fonds ». Oui, si 
ce n'est comment créer ce fonds. D'abord, c'est ce que 
l'on appelle un service public concédé, c'est-à-dire que 
votre service public – vous pourriez très bien le faire 
vous-même, vous auriez très bien pu dire à la Société 
wallonne du logement qui le fait pour le public que l'on 

P.W.- C.R.I. N° 20 (2015-2016) - Mercredi 22 juin 2016 92



continue à le  faire  là-bas  – ne créait  pas  un nouveau 
machin, comme dit M. Fourny, le machin existait déjà. 
Il faut croire que l'on n'a pas fort confiance – vous avez 
raison  –  en  la  manière  dont  la  Société  wallonne  du 
logement gère ces fonds. On connaît des dossiers où, sur 
des  prêts  de  25 millions  d'euros,  ils  en  paient 
50 millions d'euros en plus. Vous avez raison de ne pas 
faire confiance à la Société wallonne du logement. En 
termes d'exactabilité, on ne peut pas trouver mieux.

Que fait-on ? On avait un machin qui existait, il ne 
fallait  pas  créer  de  nouveau  machin.  Non,  on  va 
demander à une banque de gérer l'ensemble du système. 
Ce n'est  pas  l'administration wallonne, ce ne sont pas 
des fonctionnaires que l'on va engager en plus. Non, ce 
n'est  pas  cela.  On  va  simplement  dire  qu'il  faut 
dorénavant que ces montants partent dans une banque 
privée, celles que l'on hait, sur lesquelles on crache du 
matin au soir à gauche.

(Réactions dans l'assemblée)

Ce sont eux qui vont gérer cela et qui vont le faire 
non seulement...

(Applaudissements)

Comment vont-ils faire ? En rémunérant l'inventeur 
du  système.  Qui  est  l'inventeur  du  système ?  C'est  la 
Wallonie,  c'est  le  Gouvernement  wallon.  Ils  vont  se 
rémunérer  puisque  lorsque  l'on  concède  un  service 
public à un privé, au passage, on dit : « C'est moi qui ai 
eu l'idée ».

(Réaction de M. Fourny)

Vous  avez  raison,  Monsieur  Fourny,  Belfius,  ma 
main  à  couper  qu'au  bout  du  compte,  on  retrouvera 
Belfius.  Je  suis  certain  que  ce  sera  cela  et  si  je  me 
trompe...

(Réaction d'un intervenant)

C'est  ce  qu'il  y  a  derrière,  on  sent  bien  que  cela 
vient, c'est déjà là. C'est aussi pour cela que l'on voulait 
en débattre aujourd'hui.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Une  banque  gérée  par  le 
Gouvernement fédéral.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  Hazée,  vous  avez 
entendu  comme  moi  –  je  sais  bien  que  vous  êtes 
quelqu'un d'attentif  aux débats – 700 millions d'euros. 
Cela représente une manne de 700 millions d'euros, ce 
n'est  pas  rien.  Ces 700 millions d'euros,  payés par  les 
privés  et  placés  dans  une  banque,  rapporteront 
également à la Wallonie. En soi, je ne le regrette pas. 
J'admire  le  système,  j'admire  ce  retour  vers  un 
capitalisme que l'on décrit comme étant nauséabond du 
matin au soir.  Enfin, certains reviennent à des réalités 
qui sont celles du vécu. Il faut savoir que l'on ne fait pas 
le métier d'un autre...

M. Desquesnes (cdH).  -  Sauf  que  ce  sera  un 
capitalisme  au  service  de  la  société,  au  service  des 
citoyens et au service de la Région wallonne.

(Applaudissements)

M. Crucke  (MR). - Il ne sera absolument pas plus 
au service de la société et du citoyen que si vous aviez 
pris  la  Société  wallonne  du  logement.  Il  ne  le  sera 
absolument  pas  plus  que  ce  qu'il  ne  travaillait 
d'habitude. Parce que ce que vous appelez « au service 
du  citoyen »,  c'est  quoi ?  Ces  garanties  éthiques  que 
vous mettez en plus ? Puisque vous dites qu'il faudra les 
garanties  éthiques.  Lesquelles ?  Celles  sur  les 
placements  que  fera  l'institution  bancaire  ou  celle  de 
dire que l'institution bancaire doit avoir des placements 
éthiques comme toute institution bancaire aujourd'hui ? 
J'ai moi-même, dans une autre vie, mais pas si lointaine 
que cela – et cela concerne entre autres des pensions qui 
vous  concernent  aussi  –  regardé  un  peu  ce  que  l'on 
faisait en termes d'éthique quand on recevait des gens. 
« Êtes-vous surs d'être éthiques ? Oui, on a dans notre 
portefeuille des prêts éthiques ». Les autres ? Les autres 
ne sont peut-être pas éthiques. C'est de la vaste blague. 
Si c'est cela la garantie, il ne fallait pas créer ce fonds.

Ce qui se passe ici, c'est que vous êtes pris dans une 
idéologie  qui  vous  tient  pieds  et  mains  et,  parce  que 
vous  avez  la  trouille  du  PTB,  vous  êtes  obligés  de 
vendre à l'extérieur un système en disant : « Vous voyez, 
on a fait quelque chose. Dorénavant, le propriétaire doit 
partir vers un fonds ». 

Mes amis du PTB, quand on enlève le vernis, que 
voit-on  derrière  tout  cela ?  C'est  une  machine  privée, 
c'est  le  capitalisme  qui  reprend  le  pas.  C'est  la  vraie 
réalité du parti socialiste aujourd'hui. Le cdH a perdu, 
c'est vrai, mais il n'a jamais perdu qu'à moitié puisque 
cela reviendra chez le privé au bout du compte.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je vais partager mon temps de 
parole  avec  M. Dermagne,  qui  s'exprimera  plus 
spécifiquement sur le fonds des garanties. Je n'aurai pas 
le plaisir de répondre directement à M. Crucke. 

Malheureusement, il a beaucoup fait dans la forme 
et  peu  sur  le  dispositif,  parce  que  vous  vous  êtes 
exprimés très  peu  sur  le  dispositif.  Intellectuellement, 
j'ai  du mal  à  comprendre  le fait  de savoir  en quoi  la 
portabilité des droits d'enregistrement va aider ceux qui 
n'arrivent pas à acheter une maison et qui,  plutôt,  ont 
des difficultés à constituer une garantie locative pour se 
loger.

(Réaction d'un intervenant)
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Intellectuellement, il faut suivre. Je ne vais pas trop 
perdre de temps en polémique stérile, parce que je vais 
essayer d'être équitable sur mon temps de parole.

Tout d'abord, Monsieur le Ministre, je me réjouis de 
tenir ce débat en séance plénière parce que la politique 
du logement  est  une  politique  essentielle.  Vous l'avez 
rappelé,  un tiers  des Wallons ne peuvent pas acquérir 
une propriété. Certes, il y a des dispositifs à mettre en 
œuvre, mais il y a aussi un tiers des Wallons qui sont 
locataires  et  en  grandes  difficultés.  On  a  tous  des 
exemples en tête dans nos villes et communes. Il n'est 
pas  rare  de  louer  une  habitation  pour  500 euros, 
600 euros,  700 euros ou 800 euros,  avec un salaire de 
1 000 euros à 1 200 euros.

Peut-être  que le  dispositif,  dans le  détail,  ne  vous 
satisfait  pas sur  le  fonds des garanties,  mais il  vise à 
répondre  à  une  problématique  prégnante  et  réelle  des 
gens  qui  ne  savent  pas  constituer  une  garantie,  des 
propriétaires  bailleurs  qui  conservent  cette  garantie, 
parce qu'ils ont un pouvoir d'achat plus important. Des 
gens  sont  réellement  dans  les  difficultés,  dans  des 
logements  qui  sont  peu  ou  pas  adaptés,  peu  ou  pas 
salubres.  C'est  malheureusement  la  réalité  de  bon 
nombre de nos concitoyens. 

Je trouve que, en Wallonie, la matière du logement 
que nous avons récupérée il y a peu de temps, parce que 
c'est une des conséquences de la réforme de l'État, que 
la Wallonie prend à bras-le-corps cette matière.  J'étais 
de  ceux  qui  plaidaient  pour  dire :  il  faut  s'approprier 
cette  matière,  parce  qu'avec  l'appropriation  de  cette 
matière, si l'on régule, si l'on encadre les loyers, que va-
t-on faire ?  On pourra rendre  du pouvoir  d'achat  à  la 
population la plus en difficulté. 

C'est cela, Monsieur Crucke, que l'on essaie de faire 
à travers tous les dispositifs que vous traitez de gauche. 
Je suis fier d'être de gauche avec de tels dispositifs. Je 
suis fier que tout le monde ait les mêmes chances, que 
des gens puissent se loger dans des conditions décentes 
et je suis fier de leur rendre du pouvoir d'achat. C'est 
cela,  faire  avancer  la  Wallonie ;  c'est  cela,  avoir  des 
idées  en  matière  d'égalité  et  c'est  cela  qui  aide  nos 
citoyens qui sont le plus dans la difficulté.

(Applaudissements)

En réalité, sans faire le tour de toutes les réformes en 
matière  de  logement,  le  ministre  a  bien  avancé,  très 
honnêtement. 

Premièrement,  il  a  réformé  les  primes  d'aides  au 
logement – ces primes, c'était un fouillis – et cela aide 
les gens à vivre dans de bonnes conditions. Ce sont les 
primes relatives  à  la  salubrité,  à  l'isolation  et  ce  sont 
aussi les primes relatives à l'accès à la propriété.

Deuxièmement,  les  deux  dispositifs  sont 
parfaitement  complémentaires.  La  grille  locative,  la 
grille  indicative  devra  être  incitative.  Je  vous  incite, 

Monsieur Crucke, à vous en saisir dans votre commune, 
parce  qu'il  y  a  probablement,  malgré  tout,  dans  votre 
commune,  des  gens  qui  ont  des  difficultés  à  boucler 
leurs fins de mois. Si vous pouvez alléger leurs factures 
en régulant leur loyer, ils vous en seront reconnaissants. 
Cela mérite mieux qu'une simple caricature.

Cette  grille  sera  réellement  un  véritable  outil  de 
régulation. J'étais de ceux qui pensaient qu'il fallait que 
cette grille soit obligatoire. Ce sera une grille incitative. 
L'histoire  et  le  futur  nous  donneront  raison.  Elle 
deviendra, à mon avis, dans le futur, obligatoire tant les 
dispositifs  qui  y  sont  liés  inciteront  les  propriétaires 
bailleurs à rentrer dans cette grille.

Je pense  que les bons propriétaires,  et  la  majorité 
sont de bons propriétaires,  n'ont  rien à craindre de ce 
dispositif.

C'est  pourquoi j'ai  bien écouté le dispositif  en me 
centrant  sur  la grille  locative.  J'ai  quelques questions. 
D'une part, j'ai retenu qu'il y avait une phase de mise en 
œuvre. On va essayer de voir quelle est cette mise en 
œuvre. Est-ce bien confirmé que ce sont les communes 
ou les  villes  qui  sont  concernées,  ou est-ce  une zone 
plus large ? 

Je  souhaiterais  également  savoir  quel  partenariat 
vous envisagez avec les pouvoirs locaux, parce que dans 
nos communes, l'on a souvent des services logement qui 
sont  affutés,  ci-et-là,  en  tout  cas  dans  certaines 
communes et  il  y  a  aussi  des  dispositifs  qui sont des 
dispositifs  liants.  Il  faudra  aussi  associer  les  pouvoirs 
locaux pour mettre en œuvre ces dispositifs.

On  a  chacun  dans  nos  communes  des  règlements 
généraux  de  police  relativement  à  la  salubrité,  qui 
permettent quand le logement est petit d'octroyer ou non 
un permis locatif. L'on pourrait également jouer sur ces 
différents  permis  pour  essayer  de  réguler  le  marché, 
donc de rendre un peu de disponible à notre population 
relativement à ces différentes réformes.

Malheureusement,  six  minutes  c'est  relativement 
court.  Je  vais  en  prendre  encore  un  peu,  merci, 
Monsieur Dermagne.

Tout  simplement,  pour  conclure,  pour  vous  dire, 
Monsieur le Ministre, que je pense réellement que plutôt 
que  de  caricaturer  les  dispositifs,  nous  devons 
collectivement  prendre  la  mesure  de  l'importance  des 
dispositifs qui visent à encadrer les loyers, parce qu'il ne 
faut pas non plus sombrer dans la caricature. Il n'y a pas 
que le mauvais bailleur qui vise à simplement se faire 
facilement  de  l'argent  en  augmentant  les  loyers  de 
manière  surabondante.  Il  y  a  de  bons  propriétaires  et 
probablement une grande majorité, mais il faut trouver 
un  juste  équilibre  dans  le  cadre  duquel  chacun  et 
chacune d'entre nous dans cette société puisse trouver à 
se loger  et  à  des  prix convenables en fonction de ses 
revenus, à se loger décemment en fonction de critères de 
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salubrité, de critères que l'on doit avoir au XXIe siècle 
pour  vivre  dans  des  conditions  dignes.  J'ai  l'intime 
conviction que les dispositifs mis en œuvre aujourd'hui 
vont largement dans le bon sens. Vous aurez – vous n'en 
doutez  pas  –  le  plein  et  entier  soutien  du  groupe  et 
encore, s'il fallait aller plus avant.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Nous discutons ici d'un enjeu 
important, les loyers, les garanties. Lorsque 23 % de la 
population wallonne est locataire et – M. le ministre l'a 
dit – lorsque ce nombre est croissant et qu'un nombre de 
personnes  ont  du  mal  à  nouer  les  deux  bouts, 
notamment  parce que  le  cout  du logement  pèse  lourd 
dans  leur  revenu  et  pèse  une  proportion  qui  dépasse 
l'entendement.

Nous  serons  assez  brefs  sur  le  Fonds  régional  de 
garantie, non pas que le sujet n'en vaille pas la peine, 
que  du  contraire,  mais  parce  que  l'on  en  a  déjà 
largement  parlé  en  commission.  C'est  clairement  un 
point sur lequel nous prendrons le contre-pied de ce que 
le MR vient d'indiquer.  C'est un mécanisme que nous 
attendons, c'est un mécanisme que nous soutiendrons, à 
condition  qu'il  soit  établi  à  travers  un  dispositif 
universel qui évite la stigmatisation des personnes qui 
ne  pourraient  pas  avoir  cette  garantie  si  jamais  ce 
dispositif  n'était  pas  conçu  pour  concerner  l'ensemble 
des locataires.

À cet égard, un point d'attention ou une crainte, c'est 
la mise en concurrence de ce fonds, Monsieur Crucke, 
avec des polices privées qui, sans doute une fois de plus 
donne raison au cdH au sein de ce Gouvernement et qui 
nous  apparaît  préoccupante  dans  la  mesure  où  si  le 
fonds n'est pas attractif pour les deux parties, il y a alors 
là  le  risque  que  ce  soient  les  polices  privées  qui 
aujourd'hui sont très minoritaires, qui se développent, et 
qui enlèvent une part de l'importance de cette réforme.

Nous  la  soutiendrons  si  elle  est  conçue  dans  un 
dispositif  universel.  Nous  lirons  à  cet  égard  aussi  les 
avis,  puisque vous avez demandé l'avis de l'ensemble 
des acteurs du secteur, notamment sur le mécanisme de 
prêt  et  sa  durée,  notamment  sur  le  champ  des 
obligations  du  locataire  qui  sont  couvertes,  puisqu'il 
semble  que  le  champ est  assez  restreint,  ne  couvrant 
pas, par exemple, l'indemnité de résiliation, l'indemnité 
de résolution. Ce sont des éléments sur lesquels l'avis 
des  acteurs  sera  important.  Voilà  pour  le  Fonds  de 
garantie. 

Je  veux  alors,  dans  le  temps  imparti,  évoquer 
davantage la grille de référence des loyers. De l'exposé 
du ministre et des documents que nous avons pu lire, je 
pense que nous allons au-devant d'une grande déception. 
Nous sommes très loin du Mietspiegel.

Je comprends que M. Stoffels ne soit pas là ou ne 
participe pas au débat aujourd'hui.

C'est d'abord l'utilité même de l'outil qui est posée 
lorsque l'on parle  d'une grille  indicative.  À quoi cette 
grille va-t-elle servir ? Le Gouvernement évoque le fait 
d'en  faire  une  condition  pour  l'octroi  de  primes  à  la 
réhabilitation  ou  à  l'isolation.  Monsieur  le  Ministre, 
combien  de  propriétaires  bailleurs  demandent 
aujourd'hui  réellement des  primes régionales pour des 
biens  mis  en  location ?  La  Région  a  une  certaine 
expérience, même si les conditions ont changé, on peut 
prendre  un  temps  un  peu  plus  long.  De  combien  de 
demandes  parle-t-on  par  an  pour  des  propriétaires 
bailleurs  et,  parmi  eux,  combien  vont  continuer  à  le 
faire si, effectivement, il y a une conséquence à partir de 
cette grille indicative qui ne porterait que sur ces biens 
loués ?  Quelle  proportion  du  parc  locatif  est-elle 
réellement concernée ? Nous avons l'impression que l'on 
a là un outil qui concernera très peu la réalité. 

Au-delà, nous craignons que cette grille ait en réalité 
un  impact  pour  les  loyers  qui  sont  en  dessous  de  la 
grille, avec un effet à la hausse et qu'elle n'ait en réalité 
aucun impact pour les loyers qui sont au-dessus. Vous 
fondez votre approche sur une négociation, autant dire 
qu'un  certain  nombre  de  locataires  ont  très  peu  de 
pouvoir  de  négociation  par  rapport  au  loyer  des 
logements qu'ils habitent. 

On a aussi les AIS qui, aujourd'hui, jouent un rôle de 
régulation important pour les logements qu'elles gèrent 
par rapport au loyer et qui pourraient en fait – ce serait 
bien le comble – se voir affaiblies par la grille qui est 
proposée. 

Enfin, à défaut d'une réelle régulation de l'ensemble 
des  loyers,  puisque  telle  n'est  pas  l'ambition, que l'on 
fasse  au  moins  quelque  chose  par  rapport  aux  loyers 
abusifs, ne fut-ce que pour les tout petits logements, ces 
logements  qui  sont  sur  la  partie  la  plus  tendue  du 
marché,  qui  sont  parfois  de  mauvaise  qualité  et  qui 
donnent lieu clairement à des abus et où les personnes 
les  plus  précarisées  peuvent  être  réellement  en 
difficulté. 

Ce  sont  là  des  questions  qui,  à  notre  avis,  sont 
ouvertes dans ce débat, à partir d'une réforme qui nous 
déçoit dans l'état dans lequel elle se trouve. 

Il y a aussi la conception même de l'outil qui pose 
problème. Vous l'avez dit, les paramètres sont fondés sur 
les  résultats  d'une  étude  menée  dans  deux 
arrondissements,  une expérience pilote sur Nivelles et 
Charleroi.  Puisque  vous  avez  décidé  de  ne  pas 
poursuivre le travail et nous avions mis en garde il y a 
quelques  mois  sur  cette  mauvaise  décision,  nous  y 
sommes  aujourd'hui,  personne ne  peut  démontrer  que 
l'addition,  que  la  moyenne  pondérée  à  partir  de  cette 
formule  de  ces  deux  arrondissements,  est  en  fait 
représentative  de  la  situation  de  la  Wallonie.  Si  vous 
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prenez, pour comparaison, le revenu le plus faible et le 
revenu le  plus  élevé de  la  Wallonie,  vous n'allez  pas 
tomber sur le revenu moyen de la Wallonie. On a là une 
faiblesse. 

Vous constatez vous-même l'écueil de la méthode en 
disant : « Il y a une difficulté, qu'ai-je en magasin pour 
essayer  de  répondre  à  cela ?  Ah,  il  y  a  les  zones  de 
pression  foncière ».  Les  zones  de  pressions  foncière, 
elles ont peu à avoir avec le marché locatif puisque l'on 
est plutôt sur l'acquisition, les logements. Vous prenez 
ce concept sans qu'à aucun moment la corrélation entre 
cette donnée et le prix d'un loyer pour un bien donné 
soit démontrée. 

À  nouveau,  vous  vous  rendez  alors  compte  de 
l'écueil de la méthode et de dire : « c'est vrai que cela ne 
va pas aller, je vais la pondérer ». On lève le doigt en 
l'air, on voit un peu ce que cela donne et : « Ah, 50 %, je 
tape au milieu et on prend cette grille à 50 % ». Quel est 
le lien statistique entre les deux ? Il n'y en a pas. 

Sur quoi  fondez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  cette 
pondération ? Qu'est-ce qui vous permet de penser que 
nous avons là un outil  fiable ?  Il  y  a  là une série  de 
questions qui sont posées et qui mettent réellement en 
difficulté la crédibilité de l'outil. 

Il  y  a  encore  ces  questions  quant  à  la  marge  de 
40 % : 20 % à la hausse, 20 % à la baisse. C'est énorme 
en  fait  comme intervalle  par  rapport  à  une  référence 
donnée.  Des  questions  aussi  quant  au  rôle  des 
commissions paritaires dont on ne voit pas bien le rôle 
véritable que vous voulez leur donner. 

Nous reviendrons sur tout cela sur base du test, sur 
base  de  la  consultation,  en  regrettant  que  cette 
consultation,  contrairement  au  dossier  précédent,  soit 
limitée  au  seul  Conseil  supérieur  du  logement,  et 
laissant de côté un certain nombre d'acteurs, que ce soit 
le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, le Réseau 
wallon du droit  à  l'habitat,  le  Syndicat  des  locataires, 
pour  ne  prendre  que  quelques  parties  prenantes  très 
intéressées par une réelle grille de référence des loyers. 

En attendant et à ce stade, nous avons devant nous 
un travail  bâclé,  au mieux inutile,  car  boiteux  et  non 
crédible,  au pire  préjudiciable  si,  effectivement,  il  est 
déclencheur d'augmentations. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  Je  vais  commencer  mon 
intervention concernant la problématique du Fonds de 
garantie  en  saluant  l'initiative,  puisque  celui-ci  était 
prévu  dans  la  DRP  et  que  nous  aboutissons  à 
l'élaboration,  une  ébauche  d'un  projet.  Le  débat 
aujourd'hui  a  le  mérite  de  mettre  un  jalon 
complémentaire à la discussion que nous avons eue en 
commission.

Je  salue  le  fait  que  par  rapport  aux  éléments  de 
discussion,  Monsieur  Crucke,  que  nous  avons  eus  en 
commission au mois d'avril,  la volonté du cdH n'était 
pas  de  créer  un  nouveau  mastodonte  qui  avait  pour 
mission  de  collecter  et  de  centraliser  l'ensemble  des 
garanties locatives et de faire en sorte que l'on crée une 
administration  bis ou  de  compléter  l'administration 
actuelle qui aurait eu à gérer ce fonds complémentaire, 
compte tenu de la difficulté que cela pose en termes de 
proximité, de personnel, d'engagements, de volume de 
travail  et  aussi  en  quantité.  Le  chiffre  des  baux  en 
Wallonie  avoisine  les  300-350 000 immeubles  mis  en 
location.  Imaginez  le  volume  que  cela  représente  en 
termes de travail.

Le  choix  est  actuellement  effectué  en  termes  de 
concession  de  service  m'apparaît  un  choix  utile  qui 
évitera de devoir dupliquer l'administration ou de faire 
en sorte que l'on crée, de nouveau, une nouvelle entité 
indépendante, administrative, lourde et qui ne soit pas à 
proximité des citoyens.

Une question que j'adresserai immédiatement à M. le 
Ministre à ce propos est de s'assurer de la proximité de 
services qu'il pourrait y avoir par rapport à l'ensemble 
de  la  population  wallonne.  L'avantage  actuel  des 
banques  est  d'avoir  une  proximité  dans  chacune  des 
communes  et  de  répondre  aux  services  de  tout  un 
chacun avec cette proximité de services et de contacts 
tant  au  niveau  des  propriétaires  qu'au  niveau  des 
locataires.  Il  ne  faudrait  pas  que,  dans  le  cadre  de  la 
concession de services, il n'y ait pas dans le cahier de 
charges à devoir remplir qu'il y ait cette proximité qui 
soit  mise  de  côté  et  que  l'on  en  arrive  à  une 
superstructure  bancaire,  qui  soit  le  siège  social  d'une 
banque ou d'un organisme bancaire qui ne puissent pas 
répondre à ces attentes. Il faut que le service puisse être 
rendu à  tout  niveau,  en  proximité et  en  lien avec  les 
propriétaires et les locataires.

Deuxième élément, pour répondre à M. Crucke, c'est 
le  caractère  obligatoire,  là  aussi,  par  rapport  à  la 
position qui était la nôtre, nous sommes satisfaits de la 
situation et de l'accord intervenu, dans la mesure où la 
garantie  locative,  telle  qu'elle  est  prévue  en  l'espèce, 
n'induit pas une modification du Code civil. Vous savez 
tout  comme  moi  que  la  garantie  locative  n'est  pas 
obligatoire, qu'il s'agit d'une liberté contractuelle laissée 
aux uns et aux autres, de constituer ou non une garantie. 
C'est  en  cela  que  l'accord,  actuellement  ici  trouvé, 
n'induit  pas  cette  modification  du  Code  civil,  cette 
obligation qui est faite à la relation entre propriétaires et 
locataires,  de  faire  en  sorte  qu'ils  soient  obligés  de 
verser, de constituer une garantie locative. Cet élément 
répond à la critique facile que vous avanciez et qui était 
infondée.

Autre élément par  rapport au caractère obligatoire, 
Monsieur Crucke, le système n'est pas exclusif puisque 
le fonds recueillera les espèces qui seront déposées ou 
les titres, mais il ne vise pas tout le système assurantiel 
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qui,  lui,  est  en  dehors  du  cadre  de  ce  fonds,  ce  qui 
permet une troisième voix. À titre personnel, je défends 
le système assurantiel, ayant organisé dans cette salle un 
colloque sur le logement et ayant pu entendre différents 
banquiers  sur  le  sujet.  Il  m'apparaît  que  le  système 
assurantiel, déjà pratiqué en France, est une alternative 
intéressante  qui  permet  aussi  à  tout  un  chacun  de 
constituer  des  garanties  locatives  dans  des  conditions 
financières acceptables de celui qui est le moins nanti à 
celui qui a le plus de moyens.

Pour  répondre  à  ces  deux  arguments,  voilà  la 
position et la satisfaction qui sont les nôtres par rapport 
à l'accord trouvé. 

Monsieur  le  Ministre,  cependant,  j'aimerais  vous 
entendre sur un élément puisque nous en sommes ici à 
poser des questions et entamer le débat de fond, c'est sur 
la  rémunération  de  ce  fonds.  La  rémunération,  le 
rendement  et  la  manière  dont  les  choses  seront 
appréhendées.  En  effet,  se  pose  une  double  question. 
Sont  garantis  les  dégâts  causés  aux  immeubles  au 
travers de la  garantie  constituée,  les arriérés de loyer, 
mais ne sont pas  couverts,  ou alors  j'ai  une mauvaise 
lecture  du  dossier,  les  indemnités  de  rupture.  Je 
m'interroge quant au fait de savoir pourquoi elles sont 
exclues.  Si  l'on  veut  être  cohérents,  il  faut  que  l'on 
puisse intégrer l'ensemble. 

Par  ailleurs,  le  fonds  va  également  être  amené  à 
rémunérer l'épargne faite par le locataire à un taux qui 
est  celui  du  taux  d'épargne  actuel.  Vous  l'avez  fort 
justement  souligné  dans  votre  propos,  vous  indiquez 
qu'actuellement le marché est confronté à un surplus de 
liquidités, induit dans le chef des banques. Ce n'est pas 
moi qui l'invente, ce sont les banques elles-mêmes qui le 
disent.  Aujourd'hui,  elles  sont obligées  de rentrer  leur 
argent quotidiennement à la Banque centrale à un taux 
négatif, ce qui leur coute de l'argent. Dès lors, comment 
vont-elles  se rémunérer ?  C'est  la  grande question par 
rapport  à  la  sinistralité  et  par  rapport  au  taux  de 
placement négatif. J'aimerais vous entendre, voir quelles 
sont les conditions qui seront imposées pour assurer une 
forme  d'équilibre,  à  défaut  de  quoi,  il  faudra  qu'à  un 
moment quelqu'un paie. Si quelqu'un paie, quel chiffre 
allez-vous mettre derrière cette facture ?

Je  pense  que  c'est  utile  de  se  poser  la  question  à 
l'entame de nos débats.

Par  ailleurs,  à  ce  niveau,  je  me  pose  aussi  une 
question, Monsieur le Ministre, par rapport à la question 
de la capacité qu'aura le fonds à refuser des personnes à 
rentrer dedans. Le fond de principe, c'est l'universalité. 
Que penser, pour un propriétaire, d'avoir face à lui un 
locataire qui ne pourrait pas accéder à ce fonds ? Quels 
seront  ces  critères ?  Il  faudrait  que  l'on  puisse  les 
définir.  Vont-ils  être  définis  dans  le  décret  ou  par 
habilitation du Gouvernement ? Il faut que l'on puisse 
aussi  éviter  la  stigmatisation  de  certains.  S'agira-t-il 
d'une sinistralité qui a été causée et qui induit, comme 

on  le  fait  pour  les  assurances  auto,  l'exclusion 
automatique  du  fonds  ou  y  a-t-il  d'autres  critères ? 
J'aimerais  vous  entendre  là-dessus,  parce  que  l'on  n'a 
pas eu l'occasion, au travers du propos que vous avez 
tenu, d'obtenir les informations utiles à ce propos.

Le principe de la sécurité sociale, c'est la solidarité 
entre tous. Pourquoi ici, dans le cadre de ce fonds qui se 
veut solidaire, y aurait-il des exclusions automatiques ? 
À quelles conditions ? Je pense que c'est important de se 
poser cette question.

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  la  grille 
indicative des  loyers,  j'aurais également  aimé évoquer 
avec vous cette idée, je trouve qu'elle est intéressante. 
C'est  vrai  que  le  travail  effectué  par  le  CEHD  à  ce 
propos,  la  méthode  utilisée  dans  les  deux  provinces 
concernées permet d'avoir une forme d'indication sur les 
loyers.  On  peut  considérer,  quand  on  compare  les 
données qui ont été communiquées, qu'il y a une forme 
de corrélation entre la grille indicative pour les loyers 
moyens et les prix pratiqués sur le marché. Cela a du 
sens, je pense qu'il est important que l'on puisse avoir 
une indication.

Maintenant, il va falloir prolonger l'étude au travers 
des réalités de terrain sur l'ensemble du territoire wallon 
et tenir compte des spécificités de chacune des régions, 
parce que le cout du foncier ou le prix du foncier a une 
incidence  sur  le  prix  de  la  location,  c'est  indéniable, 
contrairement  à  ce que j'ai  pu entendre ici  voilà  cinq 
minutes. Il faut en tenir compte. Il faut tenir compte des 
réalités  urbaines  et  rurales.  Ces  éléments,  il  faudra, 
d'une manière ou d'une autre, les intégrer et opérer des 
pondérations. Quelle sera la méthodologie adoptée pour 
opérer ces pondérations ?

Autre  question,  liée  à  la  fiscalité  locale.  Dans les 
critères  que  vous  avancez,  il  faudra  aussi  qu'il  y  ait, 
outre les  critères  que vous avez avancés – du oui du 
non, parce qu'il y a un thermostat, il y a une chaudière, 
il y a un toit, il n'y a pas de toit, il y a deux portes, il y a  
une fenêtre, c'est isolé ou pas – il faut également tenir 
compte  des  additionnels  au  précompte  immobilier, 
puisque ceux-ci  jouent  un rôle important,  ne sont pas 
égaux  dans  chacune  des  communes.  Ces  éléments 
doivent  être  un  des  éléments  d'analyse  au  niveau des 
critères qui sont à définir.

Autre élément, Monsieur le Ministre, par rapport à la 
grille  indicative  des  loyers :  elle  concerne  le  secteur 
privé,  elle  ne  concerne  pas  le  secteur  public.  Une 
question qui est pratique et qu'il faudra aborder dans la 
réflexion, mais je ne vous ai pas entendu à ce propos – 
et  elle  m'apparaît  être  utile  d'être  abordée  –  c'est  la 
question des AIS. Là, nous sommes à la frontière entre 
le  public  et  le  privé.  On  est  dans  une  forme  de 
partenariat public-privé et l'on sait que les prix pratiqués 
dans les AIS – c'est l'avantage – sont des prix qui sont 
en deçà du cout du marché ordinaire des prix locatifs.
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Cette grille va-t-elle s'appliquer ou pas ?

Disons que c'est important parce que cette grille de 
référence  va  aussi  induire  ou  infléchir  des  prix  par 
rapport  à  cette  politique  des  AIS.  J'aimerais  vous 
entendre  sur  la  question  parce  qu'il  y  aura  là,  me 
semble-t-il, une délimitation, une démarcation à établir 
pour éviter des dérives.

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous 
poser et la dernière concernant la grille indicative des 
loyers  porte  sur  la  mise  en  place  de  commission 
paritaire locale. Allez-vous systématiser, compte tenu de 
l'extension ou de l'intérêt à faire une étude globale sur la 
Wallonie de ces loyers, ou en tout cas de la moyenne 
des  loyers pratiqués,  de la  grille  indicative des loyers 
qui  sera  pratiquée  en  Wallonie,  allez-vous  mettre  en 
place,  en  fonction  des  régions,  en  fonction  des 
arrondissements  et  des  provinces,  des  commissions 
paritaires amenées à rendre des avis ou à infléchir ou 
réfléchir  sur  la  portée  des  données  communiquées ou 
intervenir dans les communications données aux auteurs 
de l'étude que vous allez commanditer ?

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques questions 
que je voulais vous poser par rapport à ces deux dossiers 
d'importance.  Je  vous  remercie  déjà  d'avance  d'avoir 
avancé dans ceci et de faire le point à ce stade sur la 
note d'orientation que vous avez déposée, l'avant-projet 
de décret que vous avez rédigé en ce qui concerne le 
Fonds  de  garantie  locative,  cela  permet  de  soulever 
toute une série de problèmes d'ordre pratique, technique, 
mais  aussi  d'importance  qui  trouve  à  s'appliquer  en 
l'espèce  pour  que  nous  puissions  avoir  à  l'avenir  des 
débats sereins et constructifs et surtout, qui permettront 
la  complétude  des  textes  que  vous  avez  initiés  et 
proposés.  Je  vous  remercie  pour  l'attention  que  vous 
m'avez accordée.

M. le Président. - La parole est à M. Warnier.

M. Warnier  (PTB-GO !).  -  Les  loyers  trop  élevés 
sont enfin publiquement reconnus par le Gouvernement 
wallon  comme  étant  un  problème.  C'est  en  soi  une 
première  victoire.  Le  PTB  salue  ce  premier  pas  en 
avant.

Reconnaître le problème est une chose. Le résoudre 
en est une autre. Or, on peut se demander si la promesse 
de grille indicative permettra de réduire les loyers. La 
question  se  pose  en  premier  lieu  par  rapport  à  la 
méthode de calculs. L'élément qui joue le plus dans les 
calculs  du loyer  de  référence  est  celui  de  la  pression 
foncière  de  la  zone  environnante.  En  clair,  la  grille 
proposée par le ministre suit simplement le niveau des 
loyers existant dans telle ou telle commune.

Autre  problème,  la  grille  n'est  pas  basée  sur  les 
revenus,  mais  seulement  sur  des  critères  de  qualité 
propres  au  logement.  Les  loyers  de  référence  sont 
calculés en dehors de la réalité des revenus des Wallons. 

Sans  surprise,  les  premiers  tests  faits  par  la  presse 
montrent que la grille propose des loyers de référence 
supérieure à ce qui est déjà demandé sur le marché. Les 
propriétaires  tiennent  plus  compte  de  la  réalité 
financière des gens que le ministre.

Ensuite, cette grille n'est qu'indicative. L'incitant par 
rapport  aux  primes  est  faible.  D'une  part,  les 
multibailleurs  n'ont  pas  forcément  droit  aux  primes 
puisqu'il  y  a,  à  juste  titre,  un  plafond  de  revenus,  et 
quand on y a droit, ce n'est pas donné à tout le monde de 
l'obtenir. D'autre part, il  faudrait que le montant de la 
prime soit très élevé pour que ce soit un réel incitant à 
diminuer  le  loyer  demandé.  Or,  vous  avez  justement 
raboté le budget des primes l'année dernière.

Enfin,  vous  avez  renoncé  à  donner  droit  aux 
locataires  de  recourir  au  juge  de  paix  s'ils  se  sentent 
lésés  par  un  loyer  trop  élevé.  C'était  un  des  bons 
principes  qui  figuraient  dans  votre  programme. 
Dommage qu'il ait été abandonné.

Trente  pour  cent  des  Wallons  sont  locataires. 
Actuellement, ils n'ont aucun recours s'ils se considèrent 
lésés  par  un  loyer  surévalué.  Si  l'on  suit  l'avis  selon 
lequel on ne devrait pas avoir à consacrer plus de 25 % 
de ses revenus à se loger, trois quarts des habitants sont 
exclus du marché locatif privé. Le calcul du loyer doit 
tenir  compte  du  revenu  médian  pour  faciliter  l'accès. 
Aujourd'hui,  beaucoup  de  gens  sont  contraints 
d'accepter  un  logement  trop  cher,  trop  petit  ou  de 
mauvaise  qualité.  Trop  nombreux  sont  les  biens  en 
mauvais état loués à des prix abusifs. 

L'absence  de  toute  régulation  du  marché  locatif  a 
entraîné une dégradation de l'état des biens immobiliers.

Les petits propriétaires ont ainsi tout intérêt à voir 
les  loyers  baisser.  Pourquoi ?  Parce  que  sur  le  long 
terme,  le  plafonnement  des  loyers  provoquera  une 
baisse de l'ensemble des prix locatifs et acquisitifs.

Voilà pourquoi le PTB a déposé une proposition de 
décret pour un encadrement contraignant des loyers. La 
grille  serait  élaborée  par  une  commission  régionale 
composée de représentants d'associations de défense du 
droit au logement et de représentants des propriétaires. 
En  cas  de  non-respect  de  la  grille  des  loyers  par  le 
bailleur, tout locataire aurait le droit de se tourner vers 
le juge de paix pour faire respecter ses droits.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Après  le  PTB,  cela  sera  un 
fameux chaud-froid parce que ce ne sera pas du tout le 
même son de cloche.

Je  vais  me  concentrer  sur  la  grille  indicative  des 
loyers.
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Monsieur  le  Ministre,  on  sait  que  vous  y  tenez 
comme  à  la  prunelle  de  vos  yeux.  Selon  vous,  cette 
grille  sera  très  précieuse  parce  qu'elle  permettra  au 
locataire et au bailleur d'évaluer la valeur locative d'un 
bien et que par ailleurs, elle permettra d'aboutir à ce que 
les loyers restent raisonnables.

Même  si  j'estime  que  vous  n'avez  pas  inventé  la 
machine à courber la banane ou la septième merveille 
du monde, si vous préférez, mon groupe et moi-même 
pouvons tout à fait  vivre avec cette  grille tant  qu'elle 
reste indicative. Pour mon groupe, vous le savez et je ne 
vous  apprends  rien,  la  liberté  contractuelle  est 
primordiale, elle est essentielle et elle doit continuer à 
primer. Je dois vous dire que j'en ai assez d'entendre que 
les  propriétaires  sont  incorrects  et  qu'ils  n'auraient 
qu'une  seule  envie,  celle  de  presser  leurs  locataires 
comme  des  citrons.  C'est  totalement  méconnaître  la 
réalité.

À propos de cette grille indicative, tout ce qui peut 
contribuer  à  mieux  informer  les  locataires  et  les 
propriétaires peut effectivement être utile. Cela dit, sans 
vouloir polémiquer, on peut s'interroger sur la véritable 
plus-value de cette grille indicative. D'abord, parce qu'il 
existe un moyen tout bête, tout simple de se faire une 
idée  du  marché,  il  suffit  d'aller  sur  Internet,  sur 
Immoweb, vous introduisez le nom de votre commune 
et vous allez avoir une quantité de biens,  ce qui vous 
permettra de vous faire une bonne idée.

Pour  élaborer  cette  grille,  vous  avez  retenu  neuf 
critères,  vous  l'avez  expliqué :  le  type  de  logement, 
l'époque de la  construction,  la  superficie  habitable,  le 
nombre de chambres et cinq critères énergétiques, ce qui  
semble être une bonne idée. Ensuite, il y a un coefficient  
de  pression  foncière  qui  permet  ensuite  d'ajuster  le 
montant à la localisation du bien. Cela était totalement 
indispensable.  Le  tout  se présente  sous la  forme d'un 
tableau Excel,  c'est  facile d'emploi,  c'est  assez rapide, 
c'est  user-friendly,  mais  est-il  vraiment  fiable ?  C'est 
une autre question et je dois vous dire que c'est moins 
sur.

J'ai  fait  le test  avec l'un de mes amis qui cherche 
justement à louer sa maison à Grez-Doiceau. Ce qui est 
intéressant, c'est qu'avant d'introduire les données, je lui 
ai demandé : « Combien comptes-tu la louer ? » Il m'a 
répondu 1 250 euros.

(Réaction d'un intervenant)

Surprise, après avoir encodé le tout, que fournit la 
grille indicative comme montant ? 1 646,96 euros, soit 
400 euros de plus que son idée de départ. Je suis un peu 
interloqué. Mon copain vous adore, il trouve que c'est 
génial. Du coup, il comptait demander 1 250 euros, là, il 
va augmenter son prix. On peut se demander si les prix 
n'ont pas été surévalués et se poser quelques questions 
légitimes  sur  la  façon  dont  les  données  ont  été 

compilées, avec les effets pervers que je viens de citer, 
mais sans avoir fait de mon côté une étude exhaustive.

Vous nous avez expliqué que tout cela se base sur 
une  enquête  relativement  fouillée  –  2 000 biens  dans 
deux arrondissements situés à l'opposé.

Vous avez reconnu que, dans le Brabant wallon, la 
pression  foncière  était  importante.  Je  suis  ravi  de 
l'apprendre,  moi  qui  plaide  pour  qu'avec  le  chèque-
habitat vous en teniez compte. Là, on s'en fout. Ici, on 
va en tenir compte, mais pas là. L'acquisition, on s'en 
tape. Pour les locataires, là, on en tient compte.

Les tests effectués à Nivelles et à Charleroi sont-ils 
suffisants  pour  établir  des  statistiques  régionales ? 
Comment va-t-on procéder pour que ce soit fiable ? Les 
coefficients et  les  autres  curseurs,  les critères  vont-ils 
être corrigés, parce qu'il y a quelques insuffisances ? On 
doit, par exemple, indiquer la période de construction, 
mais on ne tient pas compte d'un éventuel moment où 
l'on aurait rénové complètement son bien.

Vous initiez une phase de test auprès des utilisateurs 
avec  un  panel  de  50 % de  propriétaires,  de  50 % de 
locataires.  Comment  les  résultats  seront-ils  analysés ? 
Quand  le  projet  sera-t-il  bouclé ?  Combien  tout  cela 
aura-t-il couté ?

Par ailleurs,  vous avez  annoncé votre intention de 
lier tout cela avec l'octroi des primes à la rénovation, à 
la réhabilitation. Comment cela va-t-il fonctionner ?

Pour  conclure,  je  vois  qu'il  reste  une  minute,  je 
dirais que cette grille ne mange pas de pain. À ce stade, 
elle  m'apparaît  assez  peu  fiable.  Il  reste  une  zone de 
flou,  à  lever  définitivement,  c'est  le caractère  incitatif 
qui est inscrit dans la DPR. Cela ne vous a pas empêché 
de déclarer plusieurs fois dans la presse, sans doute pour 
draguer les électeurs du PTB, que si cela ne tenait qu'à 
vous, elle serait obligatoire. On vient encore d'entendre 
le chef de groupe du parti socialiste nous dire la même 
chose.

Il  y  a  un  moment,  c'est  bon.  C'est  indicatif.  C'est 
quoi ? C'est oui ? C'est non ? Il serait peut-être temps à 
un moment d'arrêter ce jeu de poker menteur auquel se 
livre  la  majorité  et  qui  nous  inspire  beaucoup  de 
méfiance. On sent bien que ce qui risque d'arriver, c'est 
que  l'on commence par  une  grille  indicative  pas  trop 
stricte, qui ne fait peur à personne. On attend un peu et 
puis,  crac  dedans,  coup de  Jarnac,  d'indicatives,  cette 
grille devient obligatoire.

Là, autant vous le dire, si tel devait être un jour le 
cas, Monsieur le Ministre, vous trouveriez devant vous 
un MR plus remonté et plus déterminé que jamais !

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Puget.
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M. Puget  (Indépendant). - Une grille indicative des 
loyers permettra désormais de vérifier si un loyer donné 
correspond au prix moyen du marché.

L'outil  ne  me  semble  pas  totalement  inintéressant 
comme source d'information, mais je m'inquiète de voir 
la  Wallonie  s'occuper  de  tout,  comme si  les  citoyens 
n'étaient pas à même de déterminer eux-mêmes le prix 
qu'ils souhaitent attribuer à un logement.

Vous  dites,  Monsieur  le  Ministre,  que  des 
spéculateurs et des vendeurs de sommeil, une minorité 
de propriétaires donc, abusent de la situation. En parlant 
de minorité de propriétaires, vous avouez en réalité que 
l'outil  que  vous  mettez  en  place  ne  concerne  que 
quelques  cas.  En  réalité,  je  pense  que  c'est  là  un 
préalable malheureux à l'encadrement des loyers que je 
ne souhaite en aucun cas. Ce n'est pas à la Région de 
s'occuper de cela.

On en arrive au problème de la méthodologie suivie 
pour  établir  cette  grille.  Le  Syndicat  national  des 
propriétaires, lui-même, semble pour le moins perplexe.

La grille s'établit sur un système de pondération basé 
sur une moyenne entre l'arrondissement wallon le plus 
cher,  celui  de  Nivelles,  et  l'arrondissement  le  moins 
cher,  celui  de  Charleroi.  Différents  critères  viennent 
pondérer le tout, comme la pression foncière locale, le 
type de logement, son âge, sa superficie et l'isolation.

En réalité,  cette  grille  ne prend pas en compte de 
facteurs  propres  à  chaque  habitation,  que  ce  soit  la 
situation d'un appartement dans l'immeuble ou certaines 
facilités  en  termes  de  transport,  du  à  l'emplacement 
particulier d'une habitation. Pour remédier à cela, vous 
appliquez une marge de 20 %, ce qui rend la grille peu 
lisible.

Heureusement,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez 
prévu une période d'évaluation. Je me réjouis déjà des 
prochains débats.

Surtout, je pense que la grille indicative rate la cible 
qui  devrait  être  celle  du  Gouvernement  et  qu'elle  ne 
répondra pas au problème du logement. De nombreux 
citoyens ne parviennent pas à se loger décemment. La 
part octroyée par les familles dans leur logement est en 
hausse constante, avec les conséquences que l'on devine 
sur les familles précarisées.

Je  crains  aussi  que  de  nombreux  propriétaires 
honnêtes – ils sont plus nombreux que ceux qui abusent 
d'autrui – revoient leurs loyers à la hausse après avoir 
pris connaissance de votre grille. 

N'oublions pas que, dans de nombreux cas, ceux-ci 
appliquent les loyers relativement bas,  notamment par 
sympathie, connivence ou simplement par raison. 

Parallèlement, vous allez mettre en place un Fonds 
wallon  de  garantie  locative  afin  que  les  moins  bien 

nantis  puissent  constituer  la  caution  qui  leur  est 
demandée. J'applaudis cette initiative qui sera positive, 
tant pour les locataires que pour les propriétaires.

À l'instar de mon collègue, M. Fourny, si le fonds est 
obligatoire,  le  refus  en  sera  interdit.  S'il  n'est  pas 
obligatoire,  quels  seront  les  critères  d'éligibilité ? 
Attention,  si  je  peux me permettre,  de ne pas  tomber 
dans les systèmes totalitaires, car à force de vouloir tout 
contrôler, on ne contrôle plus rien. De cela, la Wallonie 
n'en a pas besoin.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - Je me réjouis de clôturer ce 
tour de parole  sur un sujet important,  même s'il  nous 
éloigne  du  caractère  inondable  ou  non du  terrain  sur 
lequel  les  supporters  des  Diables  rouges iront  voir  le 
match ce soir à Aywaille, il  a entièrement sa place au 
sein de cette assemblée. 

Je suis fier que l'on puisse aborder ces questions qui 
concernent  bon  nombre  de  Wallonnes  et  de  Wallons 
puisque,  comme  vous  l'avez  dit,  et  d'autres  orateurs 
aujourd'hui, 350 000 ménages, entre 25 % et 30 % de la 
population  wallonne,  sont  locataires.  Locataires  par 
choix, c'est  vrai pour certains,  mais  aussi  souvent  par 
nécessité, qu'elle soit durable ou passagère.

Avec un logement  qui  pèse  de  plus  en plus  lourd 
dans  le  budget  des  ménages  pour  toute  une  série  de 
raisons.  On  sait  que,  avec  l'augmentation  de  la 
démographie,  avec  l'évolution  de  la  cellule  familiale, 
c'est  un  marché  qui  est  sous  pression,  avec  des 
conséquences  sur  le  montant  des  loyers  demandés  et, 
parallèlement, sur le montant des garanties locatives qui 
sont exigées aux candidats locataires. Avec aussi, même 
si, je tiens à le dire haut et fort, il ne s'agit pas de la  
majorité,  avec  aussi  des  dérives  de  certains 
propriétaires.  Avec  aussi  toute  une  série  de 
discriminations.

Il existait et existe toujours, une série de correctifs à 
celles  et  ceux  qui  aujourd'hui  ont  des  difficultés  à 
constituer une garantie locative. Correctif dont on sait, 
les études le prouvent, les acteurs de terrain le disent, 
ces  correctifs  ne  fonctionnent  pas,  soit  parce  qu'ils 
entraînent  une  stigmatisation  des  candidats  locataires 
lorsqu'ils passent par un CPAS, soit parce que certains 
organismes bancaires ne veulent pas jouer le jeu.

Les réponses apportées aujourd'hui, en tout cas dans 
une première mouture,  sont des réponses  importantes, 
des réponses qui sont de nature à régler ces problèmes, 
je l'espère et je l'appelle de tous mes vœux.

Je me réjouis que le Gouvernement wallon ait pris 
cette question et ce débat au bond. Je me réjouis aussi 
d'avoir  pu,  modestement,  avec  certains  membres  de 
cette assemblée, certains de mes collègues – je pense à 
MM. Collignon, à Imane et Stoffels – avoir pu mettre 
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ces questions en débat en commission d'abord et au sein 
de cette assemblée par la suite.

Monsieur le  Ministre,  je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
conditions et l'ensemble du dispositif, mais sur un point 
qui  a  fait  débat,  qui  était  la  pierre  d'achoppement  de 
cette discussion, c'est celui du caractère obligatoire du 
Fonds wallon de garantie locative. Ce n'est pas pour des 
questions de principe ou des questions idéologiques que, 
depuis le début, nous avons plaidé au sein du groupe PS 
pour le  caractère obligatoire de  ce  fonds.  Non, c'était 
pour deux raisons : éviter la stigmatisation, puisque l'on 
sait que les systèmes correctifs ou palliatifs entraînent 
une stigmatisation. Éviter ce caractère de stigmatisation, 
cette possibilité de stigmatisation de certains candidats 
locataires. La deuxième raison est : permettre une masse 
critique au système pour qu'il soit self-supporting. Je l'ai 
dit depuis le début et mes collègues également.

Pas d'idéologie, pas non plus de course après l'un ou 
l'autre. Monsieur Crucke, je ne cours pas, mais je lis et 
j'écoute.  Je  lis  notamment  les  recommandations  de 
l'OCDE.  J'écoute  aussi  les  témoignages  du  Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté, du Conseil supérieur 
du logement wallon et de la Ligue des familles qui, tous 
ensemble, ont plaidé pour la constitution de ce Fonds 
wallon de garantie locative.

Je ne pense pas être un grand idéologue, en tout cas 
je  ne  le  pensais  pas,  mais  si  faire  de  l'idéologie  c'est 
rendre l'accès au logement aux plus faibles, alors je suis 
fier d'être idéologue.

(Applaudissements)

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Chers collègues, 
vous me permettrez d'essayer de ramasser mon propos 
car les questions se recoupaient inévitablement sur les 
bancs. J'essaierai d'être le plus précis possible. 

Sur le Fonds de garantie, il s'agit d'un avant-projet 
de  décret  adopté  en  première  lecture  et  il  n'est  pas 
courant d'avoir un débat, à ce stade d'un dossier. Je m'y 
suis  plié  avec  beaucoup  de  bonne  grâce  car  c'est  un 
dossier  important.  La  contrepartie  de  cela,  c'est  que 
toute  une  série  d'adaptations  peuvent  encore  être, 
aujourd'hui, apportées en fonction des consultations sur 
ce  Fonds  de  garantie.  Notamment  sur  le  Fonds  de 
garantie,  je  consulterai  le  Conseil  supérieur  du 
logement, le Syndicat national des propriétaires et des 
locataires, le Syndicat national des locataires, Febelfin, 
la  Fédération  des  CPAS,  le  Réseau  de  lutte  wallon 
contre la pauvreté et l'autorité belge sur la concurrence 
puisque, comme M. Fourny l'a indiqué, il reste d'autres 
voies que la caution. Nous avons tenu à rencontrer votre 
préoccupation.

Si l'on consulte, ce n'est pas uniquement pour se voir 
soit  accorder  des  fleurs,  soit  accorder  le  pot,  mais 
simplement pour modifier,  le cas échéant,  en fonction 
des avis qui seront rendus.

Monsieur  Crucke,  manifestement,  vous  n'avez 
jamais  du constituer  une  garantie  locative,  sans doute 
avez-vous  été  propriétaire  de  suite.  Je  note  que  les 
propriétaires,  que  j'ai  pu  consulter  en  amont  de  cette 
réforme,  ne  sont  pas  fondamentalement  opposés, 
comme vous semblez l'indiquer,  à la constitution d'un 
Fonds de garantie locative qui, par ailleurs, les protège. 

Si je dois apporter un bémol et il sera apporté dans 
une réforme que je déposerai plus tard, ce qui intéresse 
les propriétaires,  c'est la durée de la garantie. J'ai une 
opposition avec le syndicat des locataires, je ne vous le 
cache pas, sur deux mois ou trois mois, mais pas sur le 
principe de la constitution du Fonds de garantie qui les 
protège tout autant qu'il protège les locataires.

J'entends  avec  force  que  vous  avez  défendu  un 
nouveau service public ; j'en prends acte. Ce n'est pas la 
position que j'ai défendue, mais ce n'est pas ce que j'ai 
coutume d'entendre dans votre bouche. Quand on ne va 
pas dans votre sens vous critiquez et quand on va dans 
votre sens, vous critiquez encore. J'ai du mal à percevoir 
la position que vous voulez défendre. 

Quant  au  fait  que  Belfius  serait  obligatoirement 
l'organisme bancaire qui répondra, je ne peux pas vous 
le  dire.  Il  y  a  un  cahier  des  charges,  le  marché  est 
aujourd'hui ouvert ; soit une banque soit un consortium 
de  banques  répondra.  Je  serai  attentif  à  ce  que  la 
proximité soit rencontrée ; c'est l'objet même de ne pas 
vouloir recréer un bidule, mais de s'adresser au secteur 
bancaire.

Je  voudrais  remercier  M. Collignon  d'avoir  fait  le 
point sur  le fait  que ces deux dossiers ne sont qu'une 
partie d'une plus vaste réforme. Vous en avez cité une 
partie. Je déposerai, pour compléter cette réforme, dès 
ce jeudi au Gouvernement, la loi qui réforme le bail en 
ce compris la colocation et le bail étudiant. Nous aurons 
l'occasion d'en débattre ; c’est fortement attendu.

Le test, Monsieur Collignon, se fera sur l'ensemble 
de la Wallonie ; je l'ai confié à deux organismes chargés 
de mettre en œuvre ce test de manière scientifique. Je ne 
leur ai pas indiqué moi-même comment il fallait le faire. 
Le  Centre  d'études  en  d'habitat  durable  ainsi  que  la 
DGO4 sont  particulièrement  habilité  à  préjuger  de  la 
surface sur laquelle il  faut faire ce test pour qu'il  soit 
crédible. Je leur fais confiance. Il y a des scientifiques, 
des statisticiens et toutes autres formes de scientifiques 
parmi ces institutions.

Par contre, je veillerai à ce que ce test puisse soit 
corroborer  la  grille  que  j'ai  pu  déposer,  soit  me 
permettre  de  la  modifier,  le  cas  échéant.  Un  peu  de 
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souplesse de la part d'un ministre n'a jamais fait de tort ; 
M. Puget ne me démentira pas.

Quant  au  fait  que  la  grille  soit  à  disposition  des 
communes. Je pense que c'est un outil qui, demain, sera 
à disposition des communes ou en tout cas avec lequel 
elles pourront travailler pour faire ce que les communes 
attendent le plus de la grille indicative des loyers – vous 
l'avez souligné – ce n'est pas la chasse aux propriétaires, 
mais la chasse aux vendeurs de sommeil.

Ce sera un outil à la disposition des justices de paix 
aussi. Lorsque les juges de paix, c'est leur rôle – dans un 
litige  qui  opposera  locataire  et  propriétaire  –  devront 
peser qui a tort, qui a raison et devront trancher, ce sera 
un outil important. 

Je reviendrai sur d'autres dossiers sur la fin. 

Monsieur Hazée, je me permettrai de dire que vous 
étiez bien parti, je vous en remercie, mais vous m'avez 
toujours  habitué  à  des  réactions  mesurées  et  à  une 
opposition constructive, je voudrais vous le dire. Vous 
êtes plus dubitatif sur la grille – d'accord, nous verrons. 
Je vous ai indiqué que je voulais procéder à une phase 
de test, que préalablement, nous avons pris l'étude faite 
par le CEHD, des références de ce qui se passe dans les 
pays voisins et un élément statistique. Vous le contestez, 
je  dirai  que  c'est  votre  droit,  mais  ne  soyez  pas  trop 
péremptoires, nous verrons au terme de la phase de test 
ce  que  donnera  celle-ci.  C'est  –  comme  l'a  dit 
M. Collignon – un premier pas et la réforme est appelée 
aussi à évoluer. 

Vous  me  permettrez  une  critique,  vous  n'êtes  pas 
satisfait du nombre d'études que nous avons faites pour 
y  arriver.  J'ai  connu  une  époque  où  l'on  en  faisait 
tellement, des études, que l'on ne prenait pas de décision 
– c'était critiqué sur les bancs de ce Parlement. 

Je  n'ai  pas  peur  de  le  dire,  je  prends  mes 
responsabilités et quand on prend ses responsabilités, on 
ouvre la porte à la critique, parce qu'il y aura peut-être 
des adaptations à faire. Je prends ce risque, parce que je 
trouve  que  le  travail  qu'a  fait  le  CEHD,  qu'a  fait  la 
DGO4, la  comparaison que nous avons faite  avec les 
régions voisines et  le travail qu'a fait mon cabinet est 
suffisamment solide pour mettre sur le marché, si vous 
me permettez l'expression, cette grille indicative,  avec 
une assurance de sureté relativement raisonnable. 

Monsieur Fourny, ma volonté n'a jamais été de créer 
un  « bidule »,  vous  l'aurez  remarqué,  je  vous  rejoins 
dans  cette  analyse,  mais  je  ne  voudrais  pas  que 
M. Crucke présente cela comme une victoire du cdH à 
l'encontre du ministre. Le ministre n'a jamais proposé de 
créer  un  « bidule »  supplémentaire  et  la  seule 
proposition que  j'ai  faite  est  la  concession de  service 
public. Nous n'y avons jamais été opposés. Je pense que 
j'ai  rencontré  à  la  fois  le  caractère  –  comme 
M. Dermagne l'a dit – le besoin de stabilité du modèle 

pour  couvrir  la  sinistralité  sans  impacter  le  citoyen 
wallon  par  le  caractère  obligatoire  de  la  caution  en 
espèces et votre préoccupation qui est d'ouvrir le marché 
suffisamment et c'est pour cela que je consulte l'autorité 
belge  sur  la  concurrence  en  gardant  le  système 
assurantiel et en gardant le fait qu'une garantie n'est pas 
fondamentalement  obligatoire.  Si  je  vous  loue  un 
immeuble  et  que  vous  êtes  mon  ami,  je  n'ai  pas 
potentiellement vocation à vous réclamer une garantie. 

Par contre, le dépôt en espèces et le fait que – dès 
qu'il  y  a  des  fonds  en  espèces  –  ce  soit  obligatoire, 
permet  d'avoir  le  système  le  moins  onéreux  possible 
pour la poche du citoyen wallon. C'est vraiment la voie 
que j'ai voulu suivre. 

Il  est clair qu'il  y a un marché et que les banques 
devront répondre. Pour le surplus, je ne peux pas vous 
dire aujourd'hui ce que les banques vont nous donner en 
termes de taux d'intérêt. M. Crucke l'a dit, d'autres l'ont 
dit, le marché financier est aujourd'hui en surliquidités, 
les taux d'intérêt  sont bas,  mais notez que la  garantie 
locative que nous pourrions conclure nous deux, parce 
que vous me louez un bâtiment, est soumise aussi à un 
taux d'intérêt aujourd'hui qui est proche d'être négatif. 
En  quoi  ce  système  serait-il  plus  défavorable  qu'un 
système  que  nous  aurions  pu  conclure  d'un  commun 
accord ? 

On verra. Encore une fois, restons prudents. Je crois 
qu'il y a un marché, les banques devront y répondre et si 
je m'en réfère à ce que j'entends dire, manifestement, il 
y aura des répondants. 

Sur les critères d'exclusion, vous avez raison de me 
poser  la  question,  Monsieur  Fourny.  J'ai  parlé 
d'universalité et, par ailleurs, ces critères d'exclusion, il 
faut noter qu'ils ne sont pas fixés pour l'instant et que, 
pour moi, ils devraient être très restrictifs. Je pense aux 
multidéfaillants. Si un locataire s'amuse à être défaillant 
avec  de  multiples  propriétaires,  à  un  moment,  il  est 
aussi de notre responsabilité de les prendre justement. 
Cela  doit  être  à  mon  sens  réduit  à  sa  plus  simple 
expression, en tout cas de manière très réduite.

Pour  la  pression  foncière,  je  l'ai  dit,  celle-ci, 
contrairement à ce que j'ai entendu – je crois que c'est 
M. Hazée qui nous disait que la pression foncière n'avait 
pas ou peu d'influence, si je ne m'abuse sur le montant 
du loyer – je pense à l'inverse, comme tout le monde, 
qu'elle en a.

M. Hazée (Ecolo). - Mon propos était de dire qu'elle 
n'avait  pas  de  corrélation,  loyer  par  loyer.  Bien 
évidemment  que  de  manière  globale,  la  pression 
foncière a un impact sur les loyers, mais cela ne veut 
pas  dire  pour  autant  qu'il  y  a  une  corrélation  pour 
chacun des loyers. C'est là la difficulté.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Mon souci est que 
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je ne peux pas faire une grille des loyers,  qu'elle soit 
indicative,  obligatoire,  incitative,  quelle  que  soit  la 
grille. Aujourd'hui, je vous confirme, Monsieur Maroy, 
qu'elle est bien incitative. La DPR est très claire sur le 
sujet.  Je  ne  peux  pas  faire  une  grille  indicative  des 
loyers  maison  par  maison  et  rue  par  rue.  Très 
clairement, le degré de finesse que nous avons pris est la 
commune  avec,  en  appliquant  le  degré  de  coefficient 
foncier propre à chacune des communes, bien connu en 
Wallonie. Ce degré de coefficient de pression foncière 
n'est pas encore suffisant à mon sens, effectivement, si 
vous  prenez  ma  commune,  il  y  a  des  endroits  où  la 
pression foncière est plus forte et moins forte et il est 
difficile d'avoir ce degré de précision, rue par rue, dans 
une commune, d'où la faculté de négociation de 20 % 
pour tenir compte d'un certain nombre d'éléments.

Il n'est pas certain qu'au terme de la phase test, je 
n'ai  pas  à  réduire  –  je  ne  pense  pas  que  je  devrai 
l'augmenter  –  en  fonction  de  ce  qu'aura  donné  cette 
phase test. Faisons confiance, je l'espère, à ceux qui le 
font. Je ne doute pas que dans les communes – puisque 
je reviens aux propos de M. Collignon – d'aucuns des 
bourgmestres ou des services du logement puisque vous 
y  avez  fait  référence,  ne  prennent  la  grille  indicative 
lorsqu'elle sera publiée sur le site pour, de-ci de-là, de 
manière très proactive ou moins,  à faire le test  sur le 
territoire.  C'est  nourri  de ses  expériences  multiples  et 
diverses, mais sans échapper à une phase scientifique, 
parce  que  j'aurais  pu  me  contenter  de  dire : 
« Finalement, on va l'envoyer à chacune des communes, 
elles  vont  me  faire  remonter  les  informations,  en 
fonction, j'adapterai ». 

Il  y  a  les  deux.  Il  y  a  l'expérience  de  terrain  des 
communes, certaines seront proactives et d'autres pas et, 
par ailleurs, une phase test plus scientifique. C'est avec 
la  confrontation  de  ces  éléments  que  nous  serons 
amenés à affiner ou pas la grille.

Quant aux critères, oui la pression fiscale locale peut 
être un critère. J'entends bien, Monsieur Fourny, s'il se 
fait  qu'il  faut adapter,  on adaptera. Je peux vous citer 
une foultitude de critères, M. Maroy en a cité d'autres, 
que j'aurais pu adapter dans la grille. Il  faut que cette 
grille  reste  facile  d'utilisation.  Nos  services  ont 
considéré  que  les  10 critères  retenus  permettaient 
d'arriver à un degré de fiabilité relativement important. 
S'il  faut,  au  terme  de  l'étude  test,  en  rajouter  un,  en 
supprimer un autre, on s'y adaptera.

Je réponds à M. Maroy qui me dit : « Vous ne prenez 
pas en compte la rénovation ». Si, il y a cinq critères. 
Dans ces cinq critères, il y en a un de construction, mais 
le double châssis,  on a pris les critères de rénovation 
sous l'angle énergétique. On aurait pu le prendre sous 
l'angle des commodités. Quand on rénove un bâtiment 
aujourd'hui, je ne vais pas aller voir la taille des WC ou 
la taille de la douche. Si quelqu'un rénove un bâtiment 
aujourd'hui  et  qu'il  n'a  pas  mis  de  chauffage,  de 
thermostat, de double vitrage, considérons qu'il n'a pas 

rénové  son  habitation.  Là  aussi,  les  critères  de 
rénovation,  via  ces  critères  énergétiques,  sont 
suffisamment pris en compte.

Monsieur Fourny,  vous avez  raison, il  est  hors  de 
question  de  faire  augmenter  les  loyers  de  l'AIS.  Les 
AIS, parce que leur loyer est déjà aujourd'hui inférieur à 
ce qu'applique la grille indicative, nous sommes là dans 
une relation qui est  antu intu personae  sur  le marché 
locatif  privé.  L'AIS  a  d'autres  avantages  que  je  vais 
maintenir.  En  les  maintenant,  je  vais  continuer  à 
imposer qu'ils respectent des loyers inférieurs au taux du 
marché privé.  Je vous ai  dit  que la grille indicative a 
pour vocation à aider à l'élaboration d'un prix juste et à 
chasser  les  mauvais  propriétaires,  les  vendeurs  de 
sommeil. Elle n'a pas pour vocation à ce que demain, 
ceux qui ont fait l'investissement – j'y reviendrai – dans 
un deuxième bien immobilier soient pénalisés pour leur 
retraite ou autres situations.

Les commissions paritaires,  vous m'avez  posé une 
question. Cela fait  partie de la réforme du bail que je 
déposerai  demain  au  Gouvernement,  mais  je  propose 
que la constitution de cette commission paritaire ne soit 
pas obligatoire. 

Parce  qu'après  la  concertation  sur  le  terrain,  tant 
avec les propriétaires que les locataires, le Syndicat des 
locataires  et  le  Syndicat  des  propriétaires,  il  apparaît 
qu'il  n'y  a  pas  une  forte  demande.  Je  maintiendrai  la 
possibilité de la créer, à l'initiative des communes, pour 
que les communes ne se voient pas imposer la création 
de ces commissions paritaires. Je pense qu'elles peuvent 
remplir  un  rôle  important.  On  l'a  vu,  notamment  à 
Charleroi.  Je  pense  que  la  rendre  obligatoire  sur 
l'ensemble  du  territoire  n'est  pas  forcément  la  bonne 
idée, en tout cas, ce n'est pas ce qu'il m'en revient.

Je  dirais  à  M. Warnier  que  les  loyers  liés  aux 
revenus, ce n'est pas à proprement parlé la vocation de 
cette réforme. Sur le plan intellectuel, je peux partager 
une  partie  de  votre  raisonnement  mais  confronté  à  la 
réalité,  cela  s'avère  impossible  ou  alors  vous  ne 
connaissez  pas  les  propriétaires.  La  plupart  des 
propriétaires sont les personnes que vous défendez en 
partie.  Qui  sont  la  plupart  des  propriétaires ?  Des 
travailleurs,  des  petits  travailleurs,  des  retraités,  des 
petits  retraités,  des petits  cadres moyens ;  ceux qui,  à 
force de gagner sou par sou, ont fini, au lieu de mettre 
l'argent  sur  un  compte  en  banque,  par  se  payer  une 
deuxième  maison  d'habitation  pour  obtenir  un  revenu 
pour parfaire leur retraite ou leur cadre de vie.

Ce  ne  sont  pas  ces  personnes  que  mes  réformes 
veulent viser  en liant  aux revenus chaque propriétaire 
qui,  pour la plupart,  sont les petites gens que je vous 
décris,  qui  risquent  fort  d'être  fortement  pénalisés  et 
surtout  qu'il  n'y  en  ait  plus dans  le  futur.  Quel serait 
encore l'intérêt, pour un petit épargnant, d'investir dans 
un deuxième bien pour parfaire sa retraite, si demain le 
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loyer qu'il en tire est inférieur à la rentabilité qu'il peut 
en tirer ?

Encore une fois, j'aime les relations mesurées. Je ne 
caricature  ni  les  locataires  ni  les  propriétaires.  La 
plupart des locataires ne sont pas des personnes qui ont 
vocation à ne pas payer leur loyer et à rendre le bien 
qu'on leur a donné en occupation en mauvais état.  La 
plupart  des  locataires  mettent  un  point  d'honneur  à 
entretenir, à payer leur loyer et à rendre le bien dans un 
bon état.  Il  en existe  à  la  marge  dont  ce  n'est  pas  la 
principale préoccupation.

La  plupart  des  propriétaires  sont  des  petits 
travailleurs,  des  aînés,  des  retraités  qui  n'ont  pas 
vocation ni à mettre en bien sans critère de salubrité sur 
le marché ni à profiter du loyer que pourrait donner une 
personne plus démunie. La plupart des propriétaires ne 
sont pas ces personnes, mais il existe, à la marge, des 
propriétaires,  et  nous  le  savons  tous,  qui  mettent  à 
disposition  des  biens  trop  chers,  en  profitant  de 
l'insuffisance de l'offre par  rapport  à la  demande, soit 
des  biens  qui  sont  dans  un  état  de  salubrité  qui  ne 
correspond pas aux critères actuels de ce que l'on peut 
appeler l'humanité.

C'est sur ces personnes que se porte mon regard et 
les actions que je veux mener pas sur l'ensemble de la 
population qui, par ailleurs, ne se trouvera ni embêtée ni 
par  la  grille  indicative  des  loyers  ni  par  le  Fonds de 
garantie et se retrouvera même relativement protégée.

Monsieur  Dermagne,  oui,  si  l'on  veut  vous  avez 
raison. Je l'ai dit et je le redis, c'est pour essayer de citer 
tout le monde, le caractère obligatoire de la caution en 
espèce était obligatoire pour atteindre la masse critique.

Je pense, chers collègues, que j'ai à la fois cité tout le 
monde et à la fois essayé de répondre à l'ensemble des 
questions  auxquelles  je  pouvais  répondre  en  l'état  du 
dossier.  Encore  une  fois,  je  le  répète,  pour  ces  deux 
dossiers,  il  s'agit  d'un  débat,  aujourd'hui,  qui  est 
important, certes, mais qui arrive à une phase où nous 
n'avons  pas  l'habitude  de  débattre  au  sein  d'un 
Parlement. Je voulais vous le repréciser, je le fais avec 
bonne  volonté  parce  que  je  pense  que  ce  débat  est 
important pour la Wallonie. Avouez qu'avoir un débat, 
en première lecture, sur un décret qui, par ailleurs, sera 
soumis  à  une deuxième et  à  une  troisième lecture en 
fonction d'avis et des personnes de terrain et du Conseil 
d'État et d'autres institutions de ce genre, appellera sans 
doute encore à quelques modifications.

Je suis prêt à venir vous revoir à chaque phase de ce 
dossier qui vous est important à mes yeux, mais aussi 
manifestement aux vôtres.

M. le Président. -  Nous  passons  maintenant  aux 
répliques par rapport aux réponses entendues.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les  réponses.  On  aura  l'occasion  effectivement  d'en 
débattre encore. 

Pour que l'on se comprenne bien, je ne vous ai pas 
reproché de verser le Fonds de garantie dans le secteur 
privé.  J'ai  simplement  essayé  de  signaler  vos 
contradictions. Vous, qui systématiquement défendez le 
secteur  public,  quand  vous  en  avez  l'occasion,  vous 
faites tout le contraire. C'est bien si vous allez dans ce 
sens,  c'est  que  vous  commencez  à  comprendre  le 
système. Regardez, c'est vrai pour Viapass Satellic, c'est 
vrai  maintenant  pour  le  Fonds  de  garantie.  Le 
socialisme évolue. Je ne sais pas si tout le monde sera 
d'accord  avec  vous,  c'est  un  autre  problème.  À  cet 
égard, je ne peux pas vous critiquer.

Deuxièmement, vous ne m'avez pas répondu sur la 
rémunération que vous attendiez du système puisque en 
tant  que  concédant,  vous  auriez  demandé  que  vous 
soyez rémunéré. Pourquoi ai-je dit Belfius ? M. Fourny 
a fait oui. Parce que l'on est tous conscients ici qu'avec 
ce que rapporte aujourd'hui...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Vous  avez 
provoqué, Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Non,  on ne l'a  pas  provoqué, 
vous savez très bien que c'est juste.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du Logement et  de l'Énergie.  -  Avant  que vous 
nous le vendiez au Fédéral, c'est cela que j'allais dire.

M. Crucke (MR). - On sait tous très bien qu'avec ce 
que  rapporte  l'argent  en  banque,  le  placement  qu'ils 
doivent  faire  avec  des  accréditeurs  aujourd'hui  qu'ils 
devront  également  payer  puisque  c'est  une  obligation. 
Qui sera encore demandeur de cela, à part Belfius qui 
éponge les communes à fond ? Personne d'autre, vous 
verrez. À part Belfius, vous n'aurez pas...

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - À la fois on doit 
avoir  un  système  public  et  privé  puisque  si  je  ne 
m'abuse Belfius est aujourd'hui une banque publique qui 
dépend du Fédéral.

M. Crucke  (MR).  -  Non, ce n'est  pas  une banque 
publique, mais vous connaissez très bien cette banque et 
vous le savez.

Troisièmement,  sur  le  caractère  obligatoire,  je 
m'adresse plus au cdH, à M. Fourny. Monsieur Fourny, 
si vous me dites que vous avez fait vos études chez les 
jésuites, je vous crois.

(Rires)

Parce  que  savoir  que  pour  vous,  ce  n'est  pas 
obligatoire, lorsque cela ne concerne pas le Code civil, 
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parce que dans les contrats  on pourra toujours ne pas 
exiger une garantie. Aujourd'hui, ce n'est même pas 1 % 
des contrats qui sont signés et  qu'en même temps, ce 
n'est  pas obligatoire lorsque le système assurantiel  est 
écarté, toujours pas 1 %. Cela veut dire que pour 98 % 
des  cas,  des  signatures  de  convention  de  vie,  c'est 
obligatoire et vous venez me dire : « Pour les 2 %, cela 
me  suffit ».  Si  c'est  cela  que  vous  entendez  par 
obligatoire ou pas, je comprends effectivement que l'on 
est  vite  satisfait  au  cdH.  Je  préfère  la  logique  de 
M. Dermagne qui, depuis le début, me dit que pour que 
cela puisse exister il faut une assiette large, ce que vous 
appelez dans un vocabulaire marxiste la masse critique. 
C'est la même chose. 

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  mais  c'est  aussi  du  marxisme.  Monsieur 
Dermagne, par contre, je ne vous stigmatise pas quand 
vous faites de l'idéologie. Ce n'est pas un problème pour 
moi.  J'essaye  de  vous  faire  comprendre  qu'en  restant 
dans  l'idéologie,  vous  prenez  le  risque  inverse,  c'est 
d'éloigner  les  plus  faibles  du  logement  locatif. 
Pourquoi ? Parce que nonobstant ce Fonds de garantie, 
le  fait  que  le  propriétaire  ne  saura  peut-être  plus 
effectivement que c'est le CPAS qui intervient, je peux 
le concevoir. Tout propriétaire continuera à s'inquiéter 
sur la solvabilité de son locataire. Lorsqu'il verra qu'il y 
a un danger à cet égard, nonobstant le fait qu'il n'y ait 
pas d'intervention du CPAS, il dira plus vite non qu'il ne 
le disait auparavant. Votre système va aboutir à tout le 
contraire  de  ce  que  vous  pensez  sur  le  plan  de 
l'idéologie, c'est à écarter les petits locataires, ceux qui 
n'ont  justement  pas  les  moyens de ce  qui  aujourd'hui 
existait comme une possibilité sur la location.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Monsieur Crucke, 
ce serait bien si vous me disiez : « Je pense que votre 
système, je crois que votre système », mais affirmer de 
manière péremptoire que ce sera comme cela, je vous 
trouve relativement culotté.

M. Crucke  (MR). - Si vous connaissiez un peu le 
marché, parce que vous avez tenté de me stigmatiser en 
disant : « Vous n'avez sans doute jamais rien loué ». Si 
vous me connaissiez un peu,  vous sauriez que j'ai  du 
louer, que j'ai du passer par cette phase et je peux vous 
dire que dans ces cases, effectivement, c'est la première 
chose qui intéresse un propriétaire et à raison. Ce qui ne 
veut  pas  dire  qu'ils  sont  tous  comme  certains  les 
décrivent ici, des brigands. À raison, il sera d'autant plus 
prudent.

Enfin,  j'entends  que  le  ministre  va  consulter,  c'est 
dans la note du Gouvernement.  Cela me réjouit parce 
que cela permettra en commission d'auditionner, c'est-à-
dire de faire le même travail que vous puisque l'on sait 
qu'aujourd'hui, si l'on ne fait pas les deux, on n'est pas 
sur d'avoir le rapport.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Premier élément, je maintiens 
et j'estime que l'on est en face de dispositifs importants 
pour  une  part  non  négligeable  de  la  population  qui 
introduit  de  l'équité  et  quoi  que  l'on  en  dise,  pour  le 
fonds  des  garanties,  de  toutes  les  manières,  il  y  a  de 
toute façon une  part  de  la  population qui  ne  sait  pas 
constituer  la  garantie.  Il  y  a  la  portabilité  que  vous 
oubliez dans votre raisonnement et d'autre part, le CPAS 
n'est  pas  automatique  non  plus.  Toutes  les  banques 
n'acceptent pas les garanties du CPAS. Cela répond à 
une  réelle  problématique  de  gens  qui  ne  savent  pas 
constituer  une  garantie  locative  pour  avoir  accès  au 
logement.

L'autre  aspect  concerne  l'encadrement  des  loyers. 
C'est une grille indicative, incitative. J'aurais préféré une 
grille, un encadrement, mais c'est un point de départ. On 
peut  garder  chacun sa  philosophie.  Entre  parenthèses, 
Paris  le  fait,  alors  qu'il  y  a  beaucoup  d'habitants. 
L'Allemagne le fait. M. Stoffels nous avait transmis le 
modèle  allemand.  La  Hollande  le  fait.  Ce  n'est  pas 
impossible.

M. Maroy  a  raison  sur  un  point,  il  y  a  la  liberté 
contractuelle :  « Je  propose  un  prix,  un  loyer.  Je  suis 
d'accord, je signe », c'est la liberté. Ceci étant, elle est 
encadrée dans un état qui ne soit pas abusif. Les deux 
systèmes sont tout à fait compatibles, à l'inverse de ce 
que vous croyez. La liberté contractuelle est le principe 
de base. C'est une loi supplétive qui permet de corriger 
justement quand c'est abusif. C'est tout à fait faisable.

En ce qui concerne la remarque de M. Warnier,  je 
vais l'étonner, je suis d'accord. Seulement, ce que vous 
proposez  est  au  moins,  pour  deux raisons,  totalement 
impossible à faire. Lier les loyers au revenu des gens, 
d'une part, cela supposerait que les loyers varient tout le 
temps. Si ma situation professionnelle évolue, si  mon 
ménage  change,  parce  que  je  suppose  qu'on  lie  la 
situation des personnes qui vivent sur le bien loué, la 
location, le  loyer  va varier  à chaque fois.  De plus,  le 
problème  de  votre  proposition,  même  si  elle  est 
sympathique, risque d'avoir un effet à rebours. C'est-à-
dire que le propriétaire va prendre des gens qui ont des 
revenus  moyens  plus  élevés.  Il  va  exclure  tous  les 
allocataires  sociaux.  Vous  allez  encore  augmenter  la 
discrimination au logement.

Votre proposition est bien sympathique, mais elle est 
infaisable  techniquement.  Je  préfère la  proposition du 
ministre qui est réelle. C'est bien de faire des constats 
comme  vous  le  faites,  mais  nous  essayons  aussi  de 
temps  en  temps  changer  les  choses,  de  rendre  des 
marges à la population.

Enfin, je prendrai la balle au bond, je le dis tout de 
suite  en  tant  que  municipaliste,  j'utiliserai  toutes  les 

105 P.W.- C.R.I. N° 20 (2015-2016) - Mercredi 22 juin 2016



cordes  à  mon  arc.  Cette  fois,  j'utiliserai  l'autonomie 
communale pour prévoir  dans mes règlements  que ce 
soit lié à cette grille lorsqu'elle sera optimale,  et pour 
indiquer qu'il  faut  assainir  le  marché. Pour moi,  pour 
mes conceptions, il ne me va pas que dans ma ville il y 
ait un tiers des gens qui vivent dans la difficulté, dans 
des  conditions  qui  sont  précaires.  Je  m'appuierai  sur 
tous les règlements pour combattre ce phénomène.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie les uns et les autres 
pour  ce  débat,  parce  qu'il  y  aura  des  suites 
inévitablement et c'est un enjeu majeur.

Pour  ce  qui  concerne  la  grille  des  loyers,  j'ai 
questionné la force de ce qui est mis sur la table. J'ai 
formulé des questions sur les bases statistiques qui sont 
utilisées. J'ai formulé des questions sur les corrélations 
entre  un module qui ne tient  pas  la  route et  puis des 
éléments que l'on ajoute comme cela un peu à gauche et 
à droite, avec 50 % par ici, un petit peu de poudre de 
perlimpinpin  par  là.  Ce  sont  les  questions  que  j'ai 
formulées.  Jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  de  réponse.  C'est 
M. Bricolage.  J'ai  envie  de  garder  un  élément  positif 
parce  que  je  cherche  toujours  à  l'être.  Effectivement, 
consultez  non  seulement  le  conseil  supérieur  comme 
c'est  prévu,  mais  consultez  les  acteurs.  Les  mêmes 
acteurs, vous avez cité la liste tout à l'heure prévue pour 
le Fonds de garantie, consultez-les aussi sur cette grille.

Allons  plus  loin.  Dans  la  foulée  de  ce  que 
M. Collignon  vient  de  dire,  consultez  les  conseils 
communaux.  Mettez  à  l'épreuve  votre  modèle  et 
consultez les conseils communaux par rapport à la force 
de cet outil que vous présentez.

Il reste l'enjeu de l'utilité. J'ai questionné l'ampleur 
des  propriétaires  bailleurs  qui  demandent  des  primes. 
Vous  n'avez  pas  apporté  de  réponse  là-dessus,  on  y 
reviendra  by  the  wear.  Au  passage,  vous  êtes  vous-
même peu convaincu que vous avez supprimé le  lien 
avec le revenu, le plafonnement avec le revenu que vous 
aviez établi il y a quelques mois. Il y a quelques mois, 
vous avez dit, pour les propriétaires qui sont au-dessus 
de 93 000 euros, plus d'accès aux primes. Aujourd'hui, 
un  autre  Gouvernement  dit :  « Attention,  maintenant, 
pour les propriétaires bailleurs, on va rétablir l'accès aux 
primes,  parce  que  sinon  manifestement  on  a  des 
difficultés ».  Nous craignons à ce stade,  nous verrons 
dans les étapes suivantes, que cette réforme se soit faite 
de la poudre aux yeux pour une part et le danger d'une 
augmentation des loyers pour le reste.

Enfin,  sur  le  Fonds de garantie,  le  MR cherche  à 
montrer, à illustrer que le cdH est le panachage tous les 
jours. Ce qui compte, c'est le fond du dossier. Là-dessus, 
il  y a ces craintes par rapport aux assurances privées, 
surtout  si  sur  certains  paramètres  et  avec  M. Fourny 
nous  avons  questionné  l'étendue  des  obligations  des 
locataires  qui  sont  couvertes,  surtout  si  certains 

paramètres, ce mécanisme devait être insuffisant. Il est 
important que ce Fonds de garantie soit très clairement 
et très parfaitement conçu pour éviter le développement 
en  parallèle  d'assurances  privées  qui  alors  nous 
remettraient  à  la  situation  antérieure  et  ne  nous 
permettraient pas de progresser. 

Sur ce dossier, j'ai bon espoir et j'ai aussi entendu les 
consultations que vous alliez mener.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je vais tâcher de vous répondre 
avec panache, Monsieur Hazée, en vous indiquant que 
le système mis en place,  en définitive,  ne vise pas la 
protection exclusive du privé et du secteur assurantiel. 
Simplement, je trouve que le modèle assurantiel tel qu'il 
est développé en France est un modèle qui fonctionne 
bien et qui mérite d'être développé ici en Wallonie.

Le  fait  de  ne  pas  avoir  un  caractère  exclusif  et 
obligatoire permet l'ouverture à ce secteur concurrentiel. 
Le ministre l'a dit, il devra passer par le Conseil de la 
concurrence pour voir si le système tel que mis en place 
permet toujours de maintenir cette concurrence qui doit 
trouver à s'appliquer et qui évite le caractère obligatoire 
et impératif, n'en déplaise au professeur Crucke.

Par rapport à cela, je suis satisfait de la réflexion et 
du fait aussi que l'on n'ait pas touché au Code civil, au 
caractère obligatoire de la garantie locative, parce que la 
liberté  des  conventions ou des  relations contractuelles 
doit continuer à être maintenue.

Je me réjouis en outre et j'en terminerai, par le fait 
que  nombre  de  consultations  seront  menées  très 
largement à tous les secteurs.  Je ne partage pas l'idée 
selon  laquelle  il  faille  encore  solliciter  les  pouvoirs 
locaux  à  ce  stade,  parce  que  nous  n'avons  pas  les 
moyens  dans  l'ensemble  des  communes  de  faire 
également ce recensement de l'ensemble des loyers, du 
travail de fond qu'il y a pour l'ensemble du parc locatif 
privé. On a déjà un travail suffisamment important que 
pour lutter contre les loueurs de sommeil et l'on doit se 
doter d'outils encore complémentaires, mais nous aurons 
un autre débat à ce propos.

La grille indicative, à ce propos, permettra de donner 
des outils aux pouvoirs communaux pour faire en sorte 
en définitive de mieux informer les membres des CPAS, 
les  assistants  sociaux  et  ceux  qui  s'occupent  des  plus 
précarisés, mais de s'occuper aussi d'informer ceux qui 
cherchent des loyers dans des gammes où honteusement 
pour  des  locaux  infâmes,  immondes  et  dans  des 
conditions extrêmement inadmissibles, on leur porte des 
prix de location que l'on ne peut accepter aujourd'hui.

Cet  outil  permettra  d’aider  les  municipalistes  à 
travailler la lutte contre les loueurs de sommeil. Je me 
réjouis qu'il puisse être mis en place rapidement à cette 
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fin ; c'est un outil complémentaire. Au-delà, je ne pense 
pas qu'il faille surcharger encore les pouvoirs locaux des 
tâches  qu'ils  ont  actuellement.  Ce  ne  serait  pas  très 
productif parce que cela ne ferait qu'une chose : ralentir 
le travail, balancer un nombre important de données qui 
ne  pourraient  pas  être  maîtrisées  mieux que  ceux qui 
vont le faire au travers de l'étude qui sera menée et qui 
permettra, sur des critères objectifs et scientifiques, de 
faire un travail de fond sérieux de comparaison et qui 
permettra utilement d'éclairer le Gouvernement et notre 
Parlement.

M. le Président. - La parole est à M. Warnier.

M. Warnier  (PTB-GO !).  -  Pour  revenir  sur 
l'objectif de la grille des loyers, c'est de faire en sorte 
que les loyers baissent. C'est pourquoi le PTB demande 
un système contraignant d'encadrement des loyers basé 
également sur les revenus médians et pas seulement sur 
des critères de qualité propre au logement. Je n'ai jamais 
dit que les revenus médians étaient le seul critère.

Ensuite, plafonner les loyers est aussi dans l'intérêt 
des  futurs  propriétaires,  car  cela  ferait  pression  à  la 
baisse sur l'ensemble du marché locatif et acquisitif.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Voici  quatre  choses.  On  acte, 
Monsieur  le  Ministre,  votre  engagement  prononcé  ici 
même sur le caractère indicatif de cette grille. On n'est 
pas nés de la dernière pluie, nous restons très méfiants 
sur vos intentions futures.

Deuxièmement, Monsieur le Ministre, de temps en 
temps  il  vous  arrive  d'être  lucide  au  sujet  des 
propriétaires. Je m'en réjouis. Vous avez raison, et on se 
tue  à  vous  le  dire  depuis  des  lunes,  la  plupart  des 
propriétaires sont des gens simples, ce sont des gens qui 
ont investi leurs économies dans un bien plutôt que de 
les  laisser  dans  un  bas  de  laine  ou  sur  un  compte 
d'épargne.  Ces  gens  honnêtes  ne  cherchent  pas  à 
exploiter  leur  locataire et  c'est  bon de vous l'entendre 
dire.

Troisièmement, je reste sans réponse par rapport à 
l'expérience concrète que j'ai tenu à partager avec vous 
et  ce  risque dont  je  vous faisais part  que la  grille  ait 
l'effet inverse de celui qui est recherché. Pas de réponse 
sur la fiabilité de cette grille.

Quatrièmement,  quand  M. Collignon  compare  la 
situation  de  Paris  à  celle  de  nos  villes  et  villages 
wallons, c'est un peu d'un n'importe quoi. Je ne sais pas 
s'il connaît – il n'écoute pas, mais ce n'est pas grave – 
les prix pratiqués dans la capitale française, le prix au 
mètre  carré,  la  pénurie  de  logements.  On  est  et 
heureusement, très loin de connaître cette situation chez 
nous en Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant). - Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour vos réponses. J'ai retenu une chose, 
que  vous  faites  preuve  de  modestie,  ce  qui  est  votre 
habitude,  et  de  souplesse.  Je  pense  que  vous  allez 
arriver  à  la  fin  de  votre  projet,  certainement  comme 
vous nous l'avez présenté. Nous y serons très attentifs.

L'exclusion  doit  être  minimale  et  cela  doit  être 
également balisé, puisque ce projet, comme vous l'avez 
présenté, est un projet inclusif et pas exclusif. Il faudra 
être très vigilant. Je me demande quand des personnes 
malveillantes en tant que locataires seront exclues, je ne 
sais pas où elles vont aller. Aujourd'hui, on ne sait déjà 
pas où elles vont, mais on ne sait pas non plus où elles 
vont  aller  après.  Il  faudra  équiper  votre  système d'un 
parachute pour éviter qu'il ait l'effet contraire.

Le  Fonds  de  garantie,  oui,  mais  qui  va  gérer  les 
dossiers et  les budgets ? Je suppose qu'il  faudra gérer 
tous ces dossiers et il faudra dégager des budgets pour 
les gérer. On n'en a pas parlé.

Je  pense  aussi  que  vous  allez  rassembler  les 
bourgmestres,  les  villes et  communes autour de vous, 
puisque cela va permettre de dégager certaines liquidités 
aux CPAS, puisqu'ils ne devront plus avancer pour les 
locataires qui sont en nécessité. Cela va aussi soulager 
les  trésoreries  des  communes  avec  ces  liquidités  qui 
seront de nouveau à disponibilité.

(Réaction d'un intervenant)

Personne n'en a parlé. Parfois je réfléchis.

M. le Président. -  M. Dermagne  n'ayant  rien  à 
ajouter,  voilà  qui  clôture  ce  débat.  Nous  revenons  à 
l'ordre du jour tel que nous l'avions fixé à la Conférence 
des présidents.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
ÉLARGIR LES OPÉRATEURS ÉLIGIBLES DANS 
LE CADRE DE L'APPEL À PROJETS 2016 « LA 

WALLONIE À VÉLO » - ÉQUIPEMENTS 
DESTINÉS À AMÉLIORER L'ACCUEIL DES 
CYCLISTES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 

MM. DISTER, BELLOT, EVRARD ET 
MME BROGNIEZ 

(DOC. 439 (2015-2016) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  élargir  les 
opérateurs  éligibles  dans  le  cadre  de  l'appel  à 
projets 2016  « La  Wallonie  à  vélo »  -  équipements 
destinés à améliorer l'accueil des cyclistes en Wallonie, 
déposée  par  MM. Dister,  Bellot,  Evrard  et 
Mme Brogniez (Doc. 439 (2015-2016) N° 1 et 2).

107 P.W.- C.R.I. N° 20 (2015-2016) - Mercredi 22 juin 2016



Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Desquesnes sous le 
(Doc. 439  (2015-2016)  N° 2)  qui,  sauf  expression 
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Dister, auteur de la proposition de 
résolution. 

M. Dister  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
dommage  que  M. le  Ministre  Collin  ne  soit  pas  là 
aujourd'hui.  La  résolution  que  nous  vous  soumettons 
vise à renforcer,  une fois n'est pas  coutume,  le projet 
Wallonie à vélo du ministre Collin.

Je  ne  vais  pas  revenir  ici  sur  les  bienfaits  et  les 
vertus du vélo en matière de santé publique, ni parler 
des  avantages  du  vélo  en  termes  de  mobilité, 
d'environnement,  d'émissions  de  gaz  à  effet  de  serre. 
Cette résolution a été rédigée à un moment différent de 
celui  que  nous vivons  aujourd'hui,  nous  avons  rédigé 
cette  résolution avant  le  grand marchandage  qui  a  eu 
lieu entre le PS et le cdH et qui a vu le ministre Collin 
dépouillé de ses compétences en matière de sport. Peut-
être  que  M. le Ministre Furlan  aurait  pu  rester  pour 
participer au débat puisqu'il est concerné par ce texte.

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  était  encore 
opportun de maintenir ce projet de résolution, puisque le 
plan  Wallonie  à  vélo  était  financé  en  partie  par  les 
crédits du tourisme et en partie par les crédits du sport, 
ce dont nous allons parler maintenant.

Nous avons  décidé  de  le  maintenir  pour  ouvrir  le 
débat  et  voir  de  quelle  manière  le  ministre  Collin  se 
positionnait dans le cadre de ce plan. On a été un peu 
surpris, on pensait que cette résolution allait prendre un 
quart d'heure en commission.

On en a débattu pendant près d'une heure et l'attitude 
du ministre  dans le débat nous a tout de suite  apparu 
comme relevant d'un malaise. On sentait qu'il y avait un 
problème par rapport à ce dossier. Tout à fait par hasard, 
je  suis  tombé sur  l'émission  à  la  RTBF ce  dimanche 
après-midi,  le Beau Vélo de Ravel.  Le ministre Collin 
parlait  justement  de ce plan en des  termes  totalement 
différents de ceux évoqués lors du débat en commission.

Pour  mémoire,  le  plan  « La  Wallonie  à  vélo », 
prévoyait 2 millions d'euros d'investissements, 1 million 
d'euros financé sur les budgets du tourisme et 1 million 
d'euros financé sur les budgets infrastructures sportives. 
Ce  que  nous  avons  contesté  en  commission,  puisque 
vous  n'êtes  sans  doute  pas  sans  savoir  qu'en  termes 
d'infrastructures sportives, quand on reprend l'ensemble 
des petites et grandes infrastructures, infrastructures de 
quartiers  et  autres,  la  Wallonie  accuse  aujourd'hui  un 
retard de 90 millions d'euros, donc, plus que le budget 
d'une  année  en  subsides  promis  à  des  associations 

sportives  et  qu'elle  devra  honorer  dans  les  années  à 
venir,  sans compter les promesses que l'on fera entre-
temps. 

J'ai cru lire dans la presse récemment, que certaines 
associations se plaignaient de ne pas voir la Wallonie 
honorer ses engagements.  Il  nous semblait  inopportun 
d'encore  aller  prélever  1 million  d'euros  des 
infrastructures  sportives  pour  financer  un  projet 
touristique.

Se  pose  la  question,  avec  le  changement  de 
compétences, de savoir quelle sera l'attitude du ministre 
Furlan puisqu'il est maintenant responsable d'une partie 
de ce plan. Honnêtement, au vu de ce que j'ai évoqué 
auparavant,  le  retard  de  la  Wallonie  au  niveau  de  la 
liquidation  des  subsides,  j'imagine  mal  le  ministre 
Furlan consacrer 1 million d'euros de son budget pour 
faire plaisir au ministre Collin. On peut légitimement se 
poser  la  question – je  ne sais  pas si  c'est  le  ministre 
Di Antonio qui répondra pour le ministre  Collin  – de 
savoir ce que devient ce plan « La Wallonie à vélo », 
amputé de 50 % de son financement.

Le premier appel à projets dans le cadre de ce plan, 
concernait les opérateurs reconnus par le Commissariat 
général  au tourisme. Cette limitation exclut un certain 
nombre  d'opérateurs  pour  assurer  la  cohérence  et 
l'atteinte des objectifs de ce plan pour autant qu'il y ait 
des objectifs ;  j'y reviendrai dans quelques instants. Je 
pense notamment à certaines communes qui ne sont pas 
rattachées à des opérateurs touristiques ; il y en a dans 
notre  Région,  mais  également  aux  clubs sportifs,  aux 
centres sportifs locaux intégrés ou reconnus, également 
aux établissements scolaires, pour ne citer que cela.

Concernant le calendrier, il a été prévu de faire un 
plan 2016 « La Wallonie à vélo ».  On se rend compte 
que l'on n'aura aucun effet de ce plan avant 2017, voire 
2018,  puisque  les  appels  à  projets  ont  été  rentrés 
relativement tard ; en tout cas, au niveau du tourisme, et 
rien en matière d'infrastructures sportives. On ne verra 
aucun effet de ce plan avant 2017. Où est l'intérêt de 
dire « La Wallonie à vélo en 2016 » ?

Le ministre, en commission a dit : « Il n'y a pas que 
mon plan » ; il a appelé l'équipe à la rescousse et a dit : 
« Le  ministre  Di Antonio  fait  des  choses,  le  ministre 
Prévot  a  fait  des  choses »,  mais  on  n'est  pas  là.  Le 
ministre  Collin  a,  dans  le  cadre  de  ses  compétences 
touristiques, annoncé : « La Wallonie à vélo ».

Personnellement,  je  trouve  que  c'est  un  thème 
intéressant  et  c'est  un  slogan  qui  est  fort ;  dire  « La 
Wallonie  à  vélo »,  ce  n'est  pas  n'importe  quoi.  Dire 
« Oui, on va peut-être faire quelque chose en 2016, en 
2017,  on  ne  sait  pas  encore  dire  comment  on  le 
financera, et puis mes collègues vont aussi faire quelque 
chose ».  Non,  c'est  le  plan  du  ministre  Collin. 
Aujourd'hui, en fait, c'est un effet d'annonce et il n'y a 
rien. Oui, on va donner un peu d'argent à gauche et à 
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droite. Le ministre m'a répondu en commission : « On 
verra avec les opérateurs qui recevront un peu d'argent 
s'ils ne sont pas contents de les recevoir ». N'importe qui 
qui gère la chose publique à qui l'on dit  : « On va te 
donner de l'argent », bien évidemment qu'il sera content. 
Je  ne  connais  personne  qui  refuse  des  subsides. 
Honnêtement, dans mes 22 ans de carrière politique, je 
n'ai jamais vu un organisme refuser des subsides. Je n'ai 
jamais vu un organisme être mécontent de recevoir de 
l'argent.  Dire  ces  choses,  ce  n'est  pas  un  gage  de 
réussite.

Je pense que ce thème du vélo – et c'est pour cela 
que  nous  avons  voulu  faire  cette  résolution  –  est  un 
point  important,  parce  que,  touristiquement,  notre 
Région  a  énormément  de  richesses  et  le  vélo  est 
véritablement  un  véhicule  qui  permet  de  mettre  en 
valeur cette richesse. C'est la raison pour laquelle nous 
voulions  insister  et,  je  l'ai  dit  –  une  fois  n'est  pas 
coutume – tendre la main à la majorité et dire : « Allez 
plus loin, ne vous limitez pas à un effet d'annonce. Allez 
plus  loin  que  ce  que  vous  proposez  aujourd'hui  et 
amplifiez  ce  mouvement  pour  que  ce  soit,  non  pas 
comme l'a dit le ministre en commission – et j'ai trouvé 
cela relativement choquant – : « Finalement, ce projet, 
c'est un coup de projecteur, un coup de marketing » ». 

Je  me  tourne  vers  la  majorité :  avez-vous  trop 
d'argent  pour  programmer,  de  dépenser  2 millions 
d'euros  pour  faire  un coup de  marketing,  un coup de 
projecteur sur le vélo ? Je pense que ce thème mérite 
autre  chose  qu'un  coup  de  marketing  ou  un  coup  de 
projecteur sur ce thème. 

La résolution est relativement simple et va dans le 
sens de ce que je vous ai dit depuis quelques instants. Il 
y a deux articles. Le premier article demande d'élargir 
les opérateurs éligibles dans le cadre de l'appel à projets 
2016  « La  Wallonie  à  vélo »,  aux  administrations 
communales,  aux  clubs  sportifs,  aux  établissements 
scolaires ainsi  qu'aux centres sportifs locaux et  ce,  en 
ouvrant  éventuellement  une  deuxième  phase  pour  cet 
appel  à  projets,  puisque,  effectivement,  la  première 
phase ne permet pas d'élargir. 

Le  deuxième  point,  c'est  de  financer  cet  appel  à 
projets avec des crédits alloués à la politique touristique 
et  non  pas  aux  moyens  dédiés  aux  infrastructures 
sportives.  Je  pense  que  toutes  et  tous  ici,  avez  sans 
doute l'expérience locale, savez aujourd'hui que le sport, 
et certainement le sport amateur, est dans une situation 
très compliquée et que le sport a, au niveau de la Région 
wallonne,  des  moyens  limités  et  ces  moyens  doivent 
être conservés pour le sport et non pas détournés pour 
d'autres politiques. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes. 

M. Desquesnes  (cdH). - Monsieur le Président, j'ai 
entendu M. Dister expliquer sa proposition de résolution 
qui  part  d'une  intention  positive,  mais  je  pense  que 

quelques éléments manquent dans la logique. D'abord, il 
y  a  un  plan  Wallonie  cyclable  qui  est  mis  en  place 
depuis  plusieurs  années,  porté  par  le  Gouvernement 
dans  les  compétences  Mobilité,  dans  les  compétences 
Travaux publics, dans les compétences Tourisme, dans 
les  compétences  Pouvoirs  locaux  et  profitant  de  la 
dynamique  et  des  efforts  faits  par  le  Gouvernement 
depuis plusieurs années, c'est effectivement aussi – et je 
me tourne vers notre collègue, l'ancien ministre Henry – 
pour  saluer  l'effort  global  qui  avait  été  porté  par  la 
Wallonie et qui se poursuit. 

Dans ce cadre, il y a une initiative ponctuelle qui est 
chaque  année,  au  niveau  du  tourisme,  de  fixer  une 
thématique : cette année, c'est le tourisme à vélo. 

La dimension et la logique, c'est d'abord une visée 
touristique  et  donc,  cela  s'adresse  aux  publics  qui 
viennent  nous  visiter ;  c'est  équiper  les  opérateurs 
touristiques,  ceux  qui  accueillent  nos  visiteurs  de 
moyens  et  d'éléments  pour  développer  non  pas  les 
infrastructures,  mais  les  équipements  nécessaires,  la 
possibilité notamment de louer des vélos, des parkings à 
vélos, des vélos électriques, et cetera. 

Je pense qu'il y a un peu confusion dans l'esprit des 
auteurs  de  la  proposition  sur  le  cadre  dans  lequel  la 
Wallonie  à  vélo  s'installe.  J'espère  avoir  clarifié  les 
choses. 

Je pense aussi que la proposition est un peu tardive 
ou décalée puisque,  concernant une  année touristique, 
effectivement, les appels à projets ont déjà été lancés, ils 
ont  même  clôturé  aujourd'hui.  De  ce  côté-là,  la 
proposition rate un peu son objectif. 

Je  comprends  mal  les  deux  éléments  mis  dans  le 
texte,  puisque,  à  la  fois,  on  souhaite  élargir  aux 
opérateurs non touristiques – dont acte,  pourquoi pas, 
c'est généreux – mais on dit seulement, il faut le payer 
sur  des  crédits  dédiés  au  tourisme.  Je  pense  que  les 
principes  de  règles  budgétaires,  les  contrôles  de 
l'Inspection des finances et de la Cour des comptes vous 
diront que les moyens dévolus et votés par ce Parlement 
doivent respecter les enveloppes et les logiques. 

Voilà  pourquoi,  si  c'est  peut-être  une  bonne  et 
généreuse intention, en tout cas, dans l'écriture,  on ne 
peut  pas  soutenir  et  rejoindre  la  proposition  qui  est 
présentée. 

M. le Président. - La parole est à M. Daele. 

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  vais le  faire  de mon banc, 
Monsieur  le  Président,  parce  que  je  ne  vais  pas  être 
particulièrement long. Le vélo est un mode de transport 
qui  est  le  plus rapide pour les  distances  de moins de 
5 kilomètres,  parce  qu'il  échappe  aux  bouchons,  n'est 
pas  polluant,  il  est  recommandé  pour  être  en  bonne 
santé et demande une surface de stationnement réduite.
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Promouvoir  les  déplacements  à  vélo,  qui  est  un 
mode  de  déplacement  au  rapport  qualité-prix 
imbattable, est bon pour la planète. C'est aussi bon pour 
la santé et pour le portefeuille, y compris promouvoir 
pour  le  tourisme  puisque  l'on  sait  également  que  les 
touristes  à  vélo  dépensent  beaucoup  plus  dans 
l'hôtellerie,  l'HORECA  et  les  attractions  que  les 
touristes en voiture.

Pourtant, la Wallonie investit toujours trop peu dans 
le vélo et souffre d'un déficit d'infrastructures cyclables 
de qualité. Si l'on compare avec la Flandre ou les Pays-
Bas, on est à la traîne, également si l'on compare avec 
les trajets domicile travail où l'on est à 1 % de Wallons 
qui utilisent le vélo comme moyen de transport principal 
pour les trajets entre leur domicile et le lieu de scolarité 
ou de travail, alors qu'ils sont 17 % en Flandre.

À la question de l'aménagement, parce que le vélo 
ne  peut  être  attractif  que  si,  quand  on  utilise  les 
infrastructures, on est assuré d'aménagement bien pensé 
dès les conceptions de voirie, on doit aussi développer 
un réseau cyclable de proximité, la proximité des gares, 
des points d'arrêt SNCB, des gares routières, des TEC, 
là où il y a un objectif d'intermodalité et là où le vélo est 
particulièrement concurrentiel par rapport à la voiture.

La Région wallonne ne part pas de zéro. Un réseau 
RAVeL est déjà en œuvre pour certains tronçons, il y a 
le plan Wallonie cyclable, le 2.0. Aujourd'hui, le sujet 
est l'appel à projets Wallonie à vélo, à destination des 
opérateurs touristiques. Si cette question est :  « Faut-il 
élargir  l'appel  à  projets  pour  la  Wallonie  à  vélo  plus 
largement qu'aux opérateurs touristiques ? »,  je prends 
la  question centrale  qui  est :  « Que fait  la  Wallonie à 
vélo à côté du plan Wallonie cyclable ? ». On peine à 
voir une vision claire, ambitieuse et transversale de la 
part  du  Gouvernement.  On  a  l'impression  que  les 
ministres ont chacun quelques actions dans le cadre de 
leur compétence, mais pas de politique qui fédère et qui 
donne de l'élan pour la pratique du vélo. 

On  a  les  touristes,  d'un  côté,  les  infrastructures 
RAVeL, de l'autre, les subsides pour les infrastructures 
communales  à  travers  le  Plan de mobilité  encore,  les 
déplacements  scolaires,  c'est  encore  autre  chose.  Au-
delà de la question de l'appel à projets et de mobilité 
pour lequel nous nous abstiendrons, le message que je 
veux  adresser  à  l'occasion  de  cette  discussion  est  de 
demander  au  Gouvernement  d'avoir  une  vision  claire 
d'un plan global Wallonie cyclable avec les moyens qui 
vont avec. Là, on n'est pas encore au top en Wallonie.

M. le Président. -  Comme le ministre  Collin  n'est 
pas présent puisqu'il est en mission, c'est M. le Ministre 
Di Antonio qui répond à sa place.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 

Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Brièvement, 
Monsieur Daele, tout d'abord vous rappeler que sous la 
mandature  précédente,  le  vélo  n'était  pas  non plus  la 
compétence  d'un  seul  ministre,  puisque  les 
infrastructures étaient  sous une autre responsabilité.  Il 
est  évident  que  le  développement  du  vélo  est  une 
matière  transversale  et  que  les  actions  y  relatives 
doivent être développées de manière concertée, c'est le 
cas. Une task force existe entre les trois cabinets, celui 
de  M. le Ministre Prévot,  le  mien  et  celui  de 
M. le Ministre Collin.  Nous  avons  des  plans  élaborés 
ensemble et une stratégie commune par rapport à cela.

Par rapport aux demandes, je reprends l'intervention 
de M. Desquesnes, par rapport à la demande faite ici à 
travers  cette  proposition de  résolution.  Les opérateurs 
touristiques ont été sollicités, l'appel à projets est clôturé 
depuis  le  15 février,  les  dossiers  ont  été  introduits, 
retenus. J'entends bien les termes de la résolution, mais 
c'est quelque chose qui n'est plus réalisable aujourd'hui.

Quant  à  la  proposition  sur  le  fond  d'élargir  les 
opérateurs éligibles,  il  s'agit bien ici d'une mission du 
CGT, d'argent du CGT et il doit être liquidé et payé dans 
cette  logique  par  un  opérateur  actif  en  matière  de 
tourisme.

Pour le volet « Sportif », lorsque les actions étaient 
initiées, il y avait des actions plus sportives en lien avec 
le vélo qui étaient éligibles. M. le Ministre Collin était à 
l'époque  responsable  de  la  politique  sportive.  Il  avait 
prévu  un  appel  à  projets  parallèle  destiné  aux 
communes,  aux  centres  sportifs  locaux  et  aux  clubs 
sportifs.  Il  appartient,  dès  lors,  à  présent,  au  ministre 
Furlan, de décider de la suite qu'il donnera à ce dossier 
pratiquement  finalisé  au  moment  du  transfert  de 
compétence.

M. le Président. - Je reviens vers les parlementaires 
pour une ultime réaction.

La parole est à M. Dister.

M. Dister (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
les éléments de réponse. Quelques réflexions par rapport 
à  cela.  Je partage l'avis de M. Desquesnes,  sur  le fait 
qu'il faut avoir une approche globale de vélo. Ce n'est 
pas  le  problème,  ici,  le  problème,  c'est  que 
M. le Ministre Collin a annoncé, partout dans la presse, 
un grand plan pour le tourisme « la Wallonie à vélo ». 
La Wallonie à vélo, comme je l'ai dit en commission, 
c'est fort, c'est une promesse que l'on fait. 

Ce que je reproche et ce qui est le sens premier de la 
résolution, qui avait plus de sens quand M. le Ministre 
Collin  avait  en  charge  l'ensemble  des  compétences  à 
l'époque, c'est qu'il travaille sur un thème touristique, il 
dévie des  subsides,  des budgets liés au sport pour un 
projet  touristique.  Ici,  il  est  pris  à  son  propre  piège 
puisque, maintenant, il a perdu la compétence et donc, il 
a perdu 50 % de son financement. Quel est le plan « la 
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Wallonie  à  vélo »  aujourd'hui ?  Je  suppose  que  si  au 
départ,  il  prévoit  2 millions  d'euros,  c'est  qu'il  a  un 
projet, des objectifs, un but. Comment va-t-il faire avec 
la  moitié  du financement  pour  atteindre  cet  objectif ? 
C'est cela que l'on demande, aujourd'hui. Je pense que 
dans  la  discussion  où  le  ton  est  un  peu  monté  en 
commission, on a vu le véritable visage de ce plan « la 
Wallonie à vélo ». Il n'y a rien ! C'est un coup de pub ! 
On saupoudre un peu de subsides à quelques opérateurs 
et  on  leur  fait  plaisir ;  ils  sont  contents  et  ils 
applaudissent et puis, on fait un bon coup de pub.

Dans une période comme on vit aujourd'hui, où tous 
les  niveaux  de  pouvoir  font  des  efforts  budgétaires, 
gaspiller  1 million d'euros  voire 2 millions d'euros,  au 
départ, pour quelque chose qui n'est pas construit, pour 
lequel il  n'y a pas d'objectif  et  qui  est  simplement un 
coup  de  projecteur  –  vous  étiez  là  Monsieur 
Desquesnes ; il dit : « c'est un coup de projecteur sur le 
vélo ». C'est triste, c'est dommage, vu l'importance du 
vélo pour notre Région, pour la mobilité, pour la santé 
publique.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - Je regrette encore une fois 
que M. Dister ne se rende pas compte de la différence 
entre un plan générique du développement du vélo, en 
Wallonie,  dont  nous  avons  pleinement  besoin  et  sur 
lequel le Gouvernement précédent et le Gouvernement 
actuel travaillent qui s'appelle « la Wallonie cyclable » 
qui est un plan de long terme, d'investissement régulier 
et d'autre part un choix de thématique touristique qui est 
opéré chaque année par les opérateurs touristiques, que 
ce  soit  les  maisons  du  tourisme,  localement,  ou 
Wallonie-Bruxelles Tourisme au travers de ses bureaux 
à l'étranger et qui met le focus sur une des dimensions 
de  la  Wallonie  –  il  y  a  eu  la  bière,  les  bicentenaires 
l'année passée, différents éléments culinaires, et cetera.

Cette  année,  c'est  le  vélo,  « la  Wallonie  à  vélo ». 
Effectivement,  c'est  une  promesse  de  marketing 
touristique, c'est vrai et c'est là-dessus que nos bureaux 
à  l'étranger,  à  Londres,  à  Paris,  en  Allemagne  ou  en 
Flandre, mettent le focus en disant : « Il y a une offre 
touristique « vélo » qui existe en Wallonie ; il y a des 
RAVeL, des lieux où l'on peut louer des vélos ; il y a des 
points nœud ; il y a des milliers de kilomètres organisés, 
en Wallonie, dans toute une série de régions, des efforts 
réalisés par les maisons de tourisme. C'est cela que l'on 
cherche à mettre en avant ; « la Wallonie à vélo », c'est 
cela. 

Vous,  vous  voulez  autre  chose,  il  faut  alors 
interroger  une  autre  dimension,  un  plan  plus  général, 
plus structurel, c'est vrai, qu'est la Wallonie cyclable.

M. le Président. -  Vous  voyez,  j'attendais  votre 
réaction.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de voter ultérieurement sur l'ensemble de la proposition 
de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE DE SUPPRESSION 
DU GLYPHOSATE EN WALLONIE, DÉPOSÉE 
PAR MME MORREALE, MM. DESQUESNES, 

COURARD, DAELE, MMES WAROUX ET 
RYCKMANS 

(DOC. 490 (2015-2016) N° 1 ET 2)

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  définir  une 
stratégie  de  suppression  du  glyphosate  en  Wallonie, 
déposée par Mme Morreale, MM. Desquesnes, Courard, 
Daele,  Mmes Waroux  et  Ryckmans  (Doc. 490  (2015-
2016) N° 1 et 2).

Je  vous  propose  de  prendre  comme  base  de  la 
discussion générale le texte adopté par la Commission 
de l'environnement.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Denis  sous  le 
(Doc. 490  (205-2016)  N° 2),  qui  sauf  expression 
contraire, se réfère à son rapport écrit. 

J'ai  une  prise  de  parole  bien  légitime  de 
Mme Morreale comme auteure de la proposition. 

Se  sont  inscrits  par  la  suite,  MM. Lecerf, 
Desquesnes et Daele.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  C'est  vrai  que  c'est  une 
proposition que nous avons déposée,  mais à  plusieurs 
auteurs, si j'en suis la primo-signataire pour le groupe 
PS,  mon collègue M. Courard l'a  été  et  pour le reste, 
M. Desquesnes et M. Daele notamment.

Enfin,  nous  y  sommes.  Notre  Parlement  devrait 
voter  aujourd'hui  dans  quelques  minutes  un  texte  qui 
replacera  notre  Région  dans  le  camp  des  Régions 
raisonnables. Des Régions simplement raisonnables, ni 
plus, ni moins. Une Région qui va résister aux pressions 
des  multinationales  et  qui  légifère  en  fonction  de 
l'intérêt général et du bien commun.

Depuis plusieurs mois, la question de l'utilisation du 
glyphosate  est  au  cœur  du  débat  politique.  Je  pense 
modestement que notre Parlement a participé à la mise 
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en lumière des enjeux que soulève ce débat, car de quoi 
parle-t-on ? De l'herbicide le plus utilisé au monde et 
qualifié  de  cancérogène  probable  par  l'Organisation 
mondiale de la santé.

Le  glyphosate  est  une  substance  active  que  l'on 
retrouve dans plus de 93 produits commerciaux agréés 
en Belgique. C'est la plus vendue et la plus utilisée au 
monde.  Son  usage  est  particulièrement  répandu  aussi 
bien chez les professionnels  que chez les  particuliers. 
Pour  vous  donner  un  ordre  d'idée,  si  l'on  regarde 
l'utilisation  du  glyphosate,  la  quantité  de  glyphosate 
mise  sur  le  marché  en  Belgique,  elle  est  de 
630 000 kilos par  an.  L'augmentation est  d'autant plus 
forte que si l'on fait la comparaison de 1996 à 2013, on 
est passé de 383 000 kilos à 630 000 kilos, ce qui veut 
dire une augmentation de 40 % de plus.

Depuis  plusieurs  mois,  la Commission européenne 
étudie le renouvellement de l'agrément du glyphosate. À 
ce  jour,  ce  n'est  toujours  pas  tranché,  mais  cela  ne 
devrait pas tarder puisque l'on parle de vendredi comme 
dernier  délai.  Si  le  sujet  divise  autant la  Commission 
européenne et les États membres, n'est-ce pas le signe 
qu'il y a effectivement matière à prendre les précautions 
qui  s'imposent  face  à  une  substance  potentiellement 
cancérogène ?

Les choses bougent dans certains pays. Certains font 
preuve de courage, mais aussi d'intérêt général. Je pense 
notamment  à  la  France  puisque  avant-hier,  l'Agence 
nationale  française  de  sécurité  sanitaire,  de 
l'alimentation,  de  l'environnement  et  du  travail 
annonçait  le  retrait  des  autorisations  de  mise  sur  le 
marché  de  132 produits  associant  la  substance  active 
glyphosate  au  coformulant  POE-Tallowamine. 
L'ANSES, cette agence, estime en effet que des risques 
inacceptables  notamment  pour  la  santé  humaine  ne 
peuvent être exclus.  Dans le même temps, la ministre 
française  de  l'Environnement,  Mme Royal,  a  déclaré 
que la France ne sera pas favorable au renouvellement 
de  l'autorisation  du  glyphosate  au  sein  de  l'Union 
européenne.  Malheureusement  pour  nous,  la  Belgique 
dit que sa position est différente. M. le Ministre Borsus, 
lui, soutient le renouvellement de l'agrément. 

À ce sujet,  je  vais  me permettre  une  petite  incise 
pour me demander quel MR on doit écouter aujourd'hui. 
Est-ce  celui  qui,  par  la  voix  de  son  ministre  fédéral, 
défend l'agrément ou est-ce la voix de leur eurodéputée, 
Mme Ries, qui dénonce la présence du glyphosate dans 
l'environnement  et  qui  salue  le  report  des  décisions 
européennes ?

À l'instar de la Région bruxelloise, nous souhaitons 
interdire  l'utilisation  des  produits  qui  contiennent  du 
glyphosate  en  Wallonie,  que  ce  soit  pour  les 
professionnels  ou  pour  les  particuliers.  Nous  voulons 
que  le  Gouvernement  wallon  définisse  une  stratégie 
claire et rapide menant à la suppression de l'utilisation 
de cette substance en Wallonie. 

Lorsque nous avons rédigé notre texte, une question 
s'est  posée.  Les  Régions  bénéficient-elles  dans  notre 
cadre institutionnelle de tous les leviers pour interdire 
l'utilisation du glyphosate ou ne peuvent-elles agir que 
partiellement ?  À  l'heure  actuelle,  la  controverse 
demeure.  Nous  en  saurons  plus  une  fois  que  l'avant-
projet d'arrêté de la Région bruxelloise sera revenu du 
Conseil  d'État et  que  l'avis  de  ce  dernier  aura  été 
analysé.  J'aurais souhaité  savoir, Monsieur le Ministre 
Di Antonio, si vous disposiez, à ce stade, d'informations 
particulières et de retours du  Conseil d'État concernant 
cette interdiction bruxelloise qui était tout à fait large.

D'une manière générale, je ne vais pas développer à 
nouveau les arguments présentés en commission. Je me 
bornerai  à  rappeler  que  nous  savons  tous  que  le 
glyphosate  pose  question  pour  la  santé  humaine. 
Personne ne pourra m'affirmer avec certitude que cette 
substance  est  inoffensive.  Nous  devons  être  vigilants. 
Sans certitude, selon le principe de précaution, il  faut 
interdire son utilisation.

En outre, au niveau de l'accès de ces produits, force 
est de rappeler, de constater que les vendeurs présents 
dans les jardineries ne sont pas en capacité d'apporter 
les conseils adéquats. Une étude très récente, elle n'est 
encore  que  partielle,  mais  vous  pouvez  en  prendre 
connaissance,  d'InterEnvironnement  Wallonie  en 
apporte  la  preuve.  Elle  sera  finalisée  très 
prochainement, mais nous en connaissons largement les 
contours.  Il  n'est  pas  normal  de  trouver  en  tête  des 
rayons des magasins de grandes surfaces du Roundup 
ou d'autres marques d'herbicide, comme n'importe quel 
produit de consommation courante.

Sur la question du glyphosate utilisé en agriculture 
ou  par  des  jardiniers  professionnels,  je  veux  rappeler 
une nouvelle fois notre conviction profonde.

Les  agriculteurs  et  les  professionnels  sont  les 
premières  victimes  de  pesticides  et  de  produits 
phytopharmaceutiques. Exposés quotidiennement à des 
doses importantes, ils peuvent développer des maladies 
graves,  notamment  des  cancers,  Parkinson  ou  des 
maladies neurologiques.

La France reconnaît la maladie de Parkinson comme 
une  maladie  professionnelle  agricole  à  cause  de 
l'exposition aux pesticides, pesticides au sens large.

En Wallonie,  ils  sont de plus en plus nombreux à 
réaliser  un  virage  en  passant  de  l'agriculture 
conventionnelle à l'agriculture intégrée ou biologique et 
il faut le saluer et les encourager à aller dans cette voie, 
avec le défi de gagner mieux sa vie. Oui, il faut que nos 
agriculteurs gagnent dignement leur  vie et  il  faut leur 
donner l'espoir et concrètement le fait que s'ils passent 
au bio, ils ne seront pas soumis aux mêmes règles et aux 
mêmes  dictats  qu'aujourd'hui,  c'est-à-dire  qu'on  leur 
demande de produire toujours plus. On leur a demandé 
d'utiliser  des  produits  chimiques.  Aujourd'hui,  on  se 
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retrouve  avec  une  alimentation  qui  a  du  coup  des 
polluants en son sein, tout en gagnant bien moins leur 
vie et dans des conditions qui ne sont pas dignes d'une 
société.

Nous  nous  devons  de  les  protéger  tous,  de  les 
soutenir  en  favorisant  cette  transition  et  l'échange  de 
bonne pratique  entre  eux.  Nous devons également  les 
rassurer  dans  cette  démarche  et  les  accompagner 
véritablement  en  élaborant  une  politique  publique  de 
diminution des produits phytopharmaceutiques, tout en 
encourageant l'utilisation d'alternatives à ces produits.

Pour  ce  faire,  il  convient  de  mandater  des 
scientifiques  qui  seront  chargés  de  mener  des 
investigations en ce sens.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
collègues, ce que nous demandons aujourd'hui à travers 
ce  vote,  c'est  de  protéger  les  professionnels  et  les 
particuliers ayant recours à ces produits, de protéger la 
population en général, mais aussi l'environnement et de 
donner un signal clair. Nous sommes dans les délais à la 
Commission européenne, au Gouvernement fédéral et à 
la  société  civile  d'utiliser  tous  les  leviers  dont  nous 
disposons  en  Wallonie  pour  prendre  notre  part  de 
responsabilité.

Je voudrais saluer la constance du ministre wallon 
de l'Environnement dans ce débat. Il  a contribué à ce 
que  nous  franchissions  le  pas  lors  des  travaux  en 
commission. Je compte sur cette même constance pour 
transformer l'idée en fait concret.

Nous  vous  remettons,  Monsieur  le  Ministre, 
aujourd'hui le fruit de notre travail. Faites-en bon usage.

Je voudrais également et surtout insister sur un fait 
d'importance.  Le  glyphosate,  ce  n'est  jamais  que  la 
partie visible de l'iceberg. Visible, parce que c'est vrai 
que  le  glyphosate  est  le  plus  connu du grand public, 
grâce  notamment  à  des  associations 
environnementalistes, à des ONG, à des associations de 
défense des consommateurs. Ils font un travail salutaire. 
Visible, parce que médiatisé et – je pense – assez bien 
compris.  Néanmoins,  un  iceberg,  ce  sont  10 %  de 
visible et 90 % de ce qui n'est pas visible.

Le prochain combat, une fois qu'un défi est relevé, il 
faut tout de suite s'atteler au suivant. Le suivant est de 
taille.  Il  est  plus  important,  mais  il  faudra  l'affronter, 
c'est celui des néocotinoïdes.

Les néocotinoïdes est un mot un peu barbare. Il faut 
l'affronter  parce qu'il  faudra s'attaquer avec pugnacité, 
en ayant conscience des enjeux pour la santé humaine, 
animale, la biodiversité et à nos modèles de production. 
Ce  nom  effectivement  un  peu  barbare,  c'est  vrai 
qu'aujourd'hui c'est une question de spécialiste. Il  faut 
faire  prendre  conscience  à  la  population  que  le 
glyphosate,  c'est  l'arbre  qui  cache  la  forêt.  C'est  loin 
d'être la molécule ou le cocktail le plus nuisible.

Le véritable  enjeu, sans bouder notre plaisir parce 
que l'étape nécessaire que constituent les mesures sur le 
glyphosate  est  une  étape  importante,  ce  sont  les 
pesticides  tueurs  d'abeilles  que  l'on  retrouve 
massivement  dans l'agriculture :  ces  graines  enrobées, 
ces pulvérisations.

En  commission,  nous  avons  décidé  de  scinder  le 
débat en deux pour plusieurs raisons. D'abord, parce que 
d'un côté, il s'agissait d'herbicides et de l'autre côté, de 
pesticides. D'un côté, on parlait principalement d'usage 
privé  et  que  pour  l'autre,  on  parlait  principalement 
d'usage agricole.

Il  n'y  avait  pas  d'urgence,  contrairement  à  la 
reconduction  de  la  molécule  par  les  instances 
européennes et ensuite de la position de la Belgique. Je 
regrette très sincèrement que quand le ministre fédéral 
s'exprime en disant qu'il est favorable et que la Belgique 
est favorable, il fait fi de plus de 40 % de la population, 
qui par ces assemblées et  leur Gouvernement,  se sont 
exprimés en défaveur de cette molécule, de ces produits. 
Sans compter les dizaines de milliers de personnes qui 
se sont exprimées. Il serait bien plus honnête d'entendre 
ces voix et de ne pas les nier, comme si elles n'existaient 
pas.

Quand  il  était  à  la  Région,  M. Borsus  aurait 
assurément  préféré  que  l'on  prenne  en  compte 
l'expression  d'un  parlement,  et  même  de  deux  pour 
parler par exemple des Bruxellois, que ce qu'il ne fait 
alors  qu'il  est  maintenant  aux  manettes  dans  le 
Gouvernement  fédéral.  Nous  ne  sommes  pas  la 
cinquième roue de la charrette en Wallonie.

Monsieur le Ministre, vous avez fait des déclarations 
fortes  sur  l'interdiction  des  néonicotinoïdes,  je  m'en 
félicite  et  je  m'en  réjouis.  Les  pressions  sont 
importantes, externes, pas uniquement, elles s'exercent 
sur  vous,  sur  la  classe  politique,  scientifique,  sur  les 
institutions.  Je  pense notamment  au Conseil  supérieur 
de la santé et nous y reviendrons.

Nous devons rencontrer les inquiétudes du secteur 
agricole  en  chargeant  nos  centres  de  recherches  de 
plancher  avec  intensité  sur  des  alternatives  plus 
respectueuses de notre environnement et de notre santé. 
Il  en  va,  et  je  l'ai  dit,  de  la  santé  humaine,  animale, 
environnementale et de notre environnement, de ce que 
nous avons comme responsabilités  à  gérer  cette  Terre 
pour la léguer à nos enfants. Nos choix ont des impacts 
importants  pour  les  terres  que  nous  leur  laisserons. 
Faisons tout pour nous en montrer dignes.

Je compte  sur  votre constance,  votre  pugnacité,  la 
grande responsabilité qui pèse sur vos épaules et sur les 
épaules  d'un  ministre  de  l'Environnement  qui  a  des 
leviers  pour  faire  avancer  les  choses,  mettre  l'intérêt 
général  au-dessus  du  lobbying  des  multinationales. 
Dans  cette  voie,  Monsieur  le  Ministre,  vous  nous 
trouverez toujours à vos côtés.
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(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  la  protection  de 
l'environnement et la santé occupent une place de plus 
en  plus  importante  dans  notre  société  et  il  faut  s'en 
réjouir.  Cela  encourage  et  facilite  probablement 
l'adoption de mesures visant à limiter, voire supprimer, 
l'impact  négatif  de  certaines  activités  de  l'homme 
accompagnées  de  mauvaises  pratiques  parfois  bien 
ancrées.

C'est  dans  ce  contexte  que  cette  proposition  de 
résolution s'inscrit en vue de mener à la définition d'une 
stratégie de suppression du glyphosate en Wallonie.

Comme  nous  l'avons  exprimé  clairement  en 
commission, le groupe MR est favorable à la réduction 
progressive et raisonnée des pesticides, conscient que la 
santé  humaine  et  la  biodiversité  sont  des  enjeux 
fondamentaux pour notre société.

Néanmoins,  nous  regrettons  les  quelques 
incohérences  de  ce  texte  et  aurions  accueilli  avec 
satisfaction quelques adaptations par les auteurs afin de 
rechercher,  comme  M. le Ministre  l'a  suggéré,  une 
position  unanime  des  parlementaires  de  notre 
commission. Malheureusement,  les auteurs ont préféré 
s'en tenir à leur texte initial, parfois trop intransigeant, et 
nous le regrettons.

Pour ce qui est de l'agriculture, nous rejoignons les 
auteurs dans le caractère raisonnable de leur demande 
qui tient compte d'une part des importants efforts déjà 
réalisés  par  le  secteur  et  d'autre  part  de  l'insuffisance 
actuelle des alternatives. Nous rejoignons les auteurs sur 
le  principe  de  réduction  progressive  en  concertation 
avec le secteur. Par contre, nous sommes plus réservés 
quant au caractère drastique des réductions demandées.

Pour  ce  qui  est  des  pouvoirs  publics,  nous 
comprenons mal l'opportunité de cibler des utilisateurs 
auxquels  une  législation  impose  déjà  une  interdiction 
d'utilisation  des  produits  phytopharmaceutiques  à 
l'horizon 2019. Par contre, les leçons à tirer de la mise 
en  place  progressive  de  cette  mesure  nous  semblent 
essentielles et quelque peu oubliées par les auteurs.

En effet,  plusieurs  années ont été nécessaires pour 
convaincre  le  milieu.  De  nombreuses  informations  et 
formations  ont  permis  progressivement  et  non  sans 
peine de sensibiliser et convaincre les responsables et le 
personnel des pouvoirs publics.

Les plans de réduction progressive d'utilisation des 
pesticides ont mis en évidence les limites de certaines 
alternatives  et  les  obstacles  à  franchir  pour  atteindre 
l'objectif final. Croire que l'échéance de 2019 peut être 
avancée nous semble simplement utopique. 

Pour  ce  qui  est  des  particuliers,  nous  craignons 
qu'une  interdiction  pure,  simple  et  surtout  immédiate 
soit contre-productive. Au risque de nous répéter, nous 
voulons  réduire  l'usage  des  pesticides,  mais  nous 
pensons que cette réduction, voire son interdiction, doit 
se faire de manière progressive et  accompagnée d'une 
communication active.  Dans l'attente  de résultats  plus 
probants  et  d'alternatives  efficaces,  un  travail 
d'éducation doit se mettre en place ; ce qui permettrait 
d'éviter que la population n'use d'une série de produits 
gravement  nocifs  pour  la  santé  ou  l'environnement 
qu'elle  aura  pu  facilement  se  procurer  dans  les  pays 
limitrophes ou en commande en ligne. 

Faisons  en  sorte,  dès  lors,  d'obtenir  des  avancées 
significatives au niveau de notre Région, mais aussi du 
Fédéral,  quant  à  la  sensibilisation,  mais  aussi 
l'encadrement,  des  utilisateurs  non  professionnels  de 
produits phytos.  Les différents plans de réduction des 
pesticides  nous  offrent  l'opportunité  de  prendre  des 
mesures  concrètes  en  ce  sens :  standardisation  des 
étiquettes,  information  sur  les  lieux  de  vente, 
phytolicence, et cetera.

En conclusion,  si  nous pouvons suivre les  auteurs 
sur l'objectif général exprimé par cette résolution, nous 
regrettons le caractère parfois intransigeant de certaines 
demandes et c'est pourquoi notre groupe s'abstiendra. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question du glyphosate est une question, un vrai enjeu 
de société, mais un enjeu positif. Je trouve réconfortant 
de voir que nous avons pu avoir un dialogue entre les 
différentes  familles  politiques  ici  au  sein  de  notre 
assemblée. 

Je remercie Mme Morreale pour sa contribution. Je 
remercie également M. Daele pour le travail réalisé. Je 
regrette, même si je pense que l'on n'était pas très loin 
d'un accord, que l'on n'ait pas pu parvenir à un accord 
complet avec également le groupe libéral.

Cette  question  des  glyphosates  nous  encourage  à 
donner un cap clair pour la Wallonie.  C'est un peu le 
sens de la résolution, une stratégie qui vise à supprimer 
l'usage du glyphosate en Wallonie.

C'est un débat qui a fait couler beaucoup d'encre à 
différents  niveaux :  au  niveau  européen,  au  niveau 
national et aussi au niveau régional. 

On connaît les différents lobbies environnementaux, 
de protection des consommateurs, mais aussi ceux des 
entreprises, des industries qui produisent le glyphosate. 
On  sait  aussi  que  l'OMS  a  établi  la  dangerosité,  le 
probable  facteur  cancérigène  pour  l'homme  du 
glyphosate,  même  si  l'EFSA,  l'agence  européenne, 
prend une position différente. Face à ces situations, face 
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à ces doutes, le principe de précaution doit s'appliquer ; 
c'est vraiment ce qui fonde la résolution que nous avons 
cosignée et qui est présentée aujourd'hui.

Appliquer ce principe de précaution doit se faire de 
manière intelligente,  donc efficace. Soyons très clairs, 
ne traînons pas, disons les choses telles qu'elles sont. En 
ce qui concerne l'usage par  les  particuliers,  en ce qui 
concerne  l'utilisation  par  les  pouvoirs  publics  qui 
doivent  montrer  l'exemple,  nous  devons  procéder  à 
l'interdiction  de  l'usage  du  glyphosate  le  plus 
rapidement possible.

Il faut saluer également différentes initiatives prises 
à  l'échelle  gouvernementale  qui  visent  déjà  à  réduire 
d'une certaine façon l'usage du glyphosate, notamment 
depuis le 1er juin 2014, des mesures d'interdiction pour 
les surfaces imperméables reliées à un réseau de collecte  
des eaux pluviales, ou encore celles qui annoncent et qui 
programment l'interdiction dans les espaces publics, les 
parcs, les bords de route, et cetera.

Le  décret  Pesticides  de  juillet 2013 fait  également 
l'objet  d'un  projet  de  modification  à  votre  initiative, 
Monsieur le Ministre, et nous y serons particulièrement 
attentifs. Nous devons absolument renforcer la panoplie 
des outils juridiques dont disposera la Wallonie, ce qui 
permettra d'accélérer le tempo et d'aller plus vite pour ce 
qui concerne les espaces publics et les espaces privatifs.

Au-delà des particuliers et des pouvoirs publics, c'est 
également  tout  un  secteur  professionnel  qui  utilise  le 
glyphosate : les agriculteurs, mais aussi les horticulteurs 
et d'autres professionnels en font un usage. Au contraire 
des particuliers, des pouvoirs publics, les professionnels 
de  l'agriculture  ou  de  l'horticulture  font  face  à  une 
contrainte, celle de devoir vivre de leur production.

Bill  Clinton  a  dit :  « It's  economy  stupid ».  Quel 
agriculteur peut, à court terme, et à qui l'on interdirait 
l'usage d'un tel produit pharmaceutique, dire : « Je peux 
m'en passer » ?

Le  producteur  wallon  confronté  comme  tous  les 
agriculteurs wallons à une concurrence sévère n'aurait 
aucun  choix  ou  si  ce  n'est  celui  d'utiliser  un  autre 
produit  phytopharmaceutique  et  peut-être  un  produit 
encore plus dangereux ou plus nocif.

Cette  voie  de  l'interdiction  pure  et  simple  et 
immédiate pour les professionnels n'est pas la voie que 
nous prônons au niveau du cdH. 

Nous  plaidons  pour  une  approche  progressive, 
concertée,  négociée.  Interdire  partout,  et  du  jour  au 
lendemain,  l'utilisation  du  glyphosate  sur  le  seul 
territoire wallon pour ceux qui vivent de l'exploitation 
du travail du sol n'aurait pas de sens.

Il faut accompagner les acteurs professionnels dans 
cette  transition  pour  arriver  à  ce  que  les  agriculteurs 
wallons abandonnent le glyphosate et  optent  pour des 

méthodes  et  des  pratiques  culturales  alternatives 
meilleures  pour  l'environnement  et  pour  la  santé 
humaine.

Pour y parvenir, il y a des pistes à mettre en œuvre ; 
c'est ce que propose la résolution. La recherche, d'abord, 
qui doit être encouragée afin de trouver ces alternatives, 
ces pratiques culturales, ces outillages techniques plus 
précis, ces formations qui permettent de réduire, puis de 
se passer totalement du glyphosate.

La formation des agriculteurs – le deuxième volet – 
mais également des futurs agriculteurs est, de ce point 
de vue, l'un des points cruciaux de ce défi. Nos écoles 
d'agriculteurs doivent devenir des parties prenantes à cet 
engagement wallon à abandonner le glyphosate.

Ces  démarches,  main  dans  la  main  avec  les 
agriculteurs, doit aussi nous permettre de rendre notre 
agriculture  plus  résiliente  aux  changements,  plus  ou 
moins  rapidement,  plus  ou  moins  progressivement, 
l'usage des produits phytos sera de plus en plus restreint, 
ne fut-ce que par les normes européennes.

Prendre de l'avance sur cet enjeu par la concertation, 
le  développement  de  la  recherche,  la  formation,  c'est 
améliorer  la  compétitivité  durable  de  l'agriculture 
wallonne,  c'est  améliorer  la  résilience  de  nos 
exploitations  agricoles ;  en  bref,  c'est  un  enjeu 
fondamental pour le futur des fermes en Wallonie.

Cette  transition  vers  la  fin  de  l'utilisation  du 
glyphosate doit se concrétiser sur trois piliers. 

Un, s'appuyer sur une concertation étroite avec les 
représentants  des  agriculteurs  et  des  autres 
professionnels, notamment dans le secteur horticole.

Deux, miser sur l'effet pionnier. Certains pourront y 
renoncer  plus  tôt.  Il  faudra  les  soutenir.  D'autres  y 
viendront plus tard. Il faudra les accompagner.

Trois,  c'est  prendre  en  compte  la  spécificité  de 
chaque spéculation, de chaque Région et, également, de 
chaque exploitation ; chacun à son rythme.

Vous avez annoncé, Monsieur le Ministre, présenter 
prochainement  aux  utilisateurs  professionnels 
distributeurs  et  conseiller  des  produits  phytos,  un 
programme de  certification  appelé phyto  e-sens qu'ils 
devront suivre afin de se former à la bonne utilisation 
des  produits  phytos  et  des  dangers  qu'ils  peuvent 
représenter  pour  eux-mêmes,  d'abord,  pour  leur 
environnement  et  des  dispositions  légales  qui  le 
complètent.

Il  faut  là  aussi  être  vigilant  sur  la  bonne mise  en 
œuvre  de  ce  programme.  Nul  doute  que  vous  nous 
amènerez certaines précisions.

Enfin, il faut – j'insiste vraiment – mettre l'accent sur 
le contexte du débat que nous avons aujourd'hui. Dans 
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un marché unique, où les biens circulent librement, la 
question et la réponse ne peuvent être qu'européennes. 
C'est là que nous devons porter le fer. Nous ne vivons 
pas en autarcie, il sera toujours possible d'importer des 
produits agricoles ou alimentaires qui ne respecteraient 
pas des normes qui seraient supérieures en Wallonie.

Qu'aurions-nous à y gagner en fin de compte ? Peut-
être  risquerions-nous  de  dépendre  alimentairement  de 
productions qui ne seraient, à ce jour-là, plus wallonnes.

Non,  donc,  c'est  une  décision  au  niveau  européen 
dont nous tous, consommateurs, citoyens, agriculteurs, 
avons  besoin.  Des  mesures  prises  uniquement  à 
l'échelon national ou régional ne seraient que de nature 
à exacerber une concurrence entre les différents acteurs 
agricoles sur le territoire européen. 

La Belgique a aussi son mot à dire dans le processus 
décisionnel,  ce  n'est  pas  l'Europe  lointaine,  c'est 
l'Europe  représentée  par  ses  gouvernements,  les  États 
membres.  Il  est  primordial  de  défendre  une  position 
belge  claire  et  volontariste  au  sein  des  instances 
européennes pour protéger notre santé et protéger notre 
environnement. 

Dans  ce  cadre,  il  y  a  une  semaine,  Monsieur  le 
Ministre, avec votre collègue, la ministre bruxelloise de 
l'Environnement, vous avez interpellé le ministre fédéral 
de l'Agriculture afin qu'une position exprimée au nom 
de  la  Belgique  soit  le  fruit  d'une  position  définie  en 
concertation entre l'État fédéral et les trois Régions. 

J'avoue  que  j'ai  un  peu  de  mal  à  comprendre 
aujourd'hui  que  la  position  belge  ne  reflète  pas 
également la position des entités fédérées dans ce pays 
au vu de la répartition des compétences. 

Je conclurai en résumant le sens de la résolution sur 
trois points, sur son triple axe – que je partage avec les 
auteurs. 

À nous, pouvoirs publics, de montrer l'exemple en 
renonçant sans plus tarder à l'usage du glyphosate sur 
les espaces publics et les propriétés publiques. 

À  nous,  citoyens  de  Wallonie,  d'abandonner  le 
glyphosate.  Nos  potagers,  nos  jardins,  nos  trottoirs, 
notre santé ne s'en porteront que mieux. À nos rasettes, 
citoyens. 

À  nos  amis  agriculteurs,  qui  nous  nourrissent, 
traçons le chemin d'une agriculture sans glyphosate et 
faisons-le ensemble. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Daele. 

M. Daele  (Ecolo).  -  Nous  sommes  heureux 
qu'aujourd'hui, on puisse s'orienter vers une interdiction 
du glyphosate dans  les  limites  de notre  Région,  mais 

avec une expression claire. C'est une volonté commune 
et je le souligne ici. Je suis heureux d'être cosignataire, 
Madame Morreale, de cette résolution avec vous, avec 
M. Desquesnes,  Mme Ryckmans  et  une  série  d'autres 
cosignataires. 

Une  interdiction  nécessaire  au  niveau  européen  et 
l'on  connaît  les  difficultés  et  les  volontés 
contradictoires, les retournements de situations, c'est un 
« Dallas » européen dont on ne connaît aujourd'hui pas 
l'issue finale, parce que si l'on n'arrive pas à aller vers 
une interdiction au niveau européen, une interdiction au 
niveau belge est nécessaire. Là, on connaît la position 
du ministre Borsus qui est plutôt fan du glyphosate et si, 
aujourd'hui, on n'arrive pas à aller vers une interdiction 
au  niveau  belge,  il  faut  clairement  aller  vers  une 
interdiction en Wallonie.  En tout  cas,  utiliser  tous les 
leviers qui sont possibles chez nous. 

Au niveau européen, on a constaté le désaccord et 
nous allons voir ici, fin du mois ce qu'il pourra en être. 

La  Belgique  a  clairement  été  dans  le  camp de  la 
prolongation de la licence du glyphosate et, pour nous, 
c'est une décision irresponsable. 

On appelle la Belgique et le Gouvernement fédéral à 
se ressaisir parce que, notamment, la position belge est 
incompréhensible et s'appuie sur une étude de l'autorité 
européenne de sécurité des aliments qui a affirmé que le 
glyphosate n'était probablement pas cancérigène. 

Les  Verts  européens  ont  demandé  à  cette  autorité 
d'inscrire de manière publique le nom des experts qui 
ont participé à l'étude qu'ils ont réalisée et cette agence a 
répondu qu'elle devait consulter les industriels avant de 
publier cette étude qui leur appartient. 

Une agence européenne doit demander à l'industrie 
pour donner le nom des experts qui ont dit que ce n'était 
probablement pas cancérigène ! 

On peut alors clairement se poser des questions sur 
les  études  sur  lesquelles  se  basent  certains  pour 
continuer  à  dire  que  le  glyphosate  ne  doit  pas  être 
interdit. 

D'un autre côté, il y a l'OMS et ce n'est pas n'importe 
qui, qui dit que c'est un cancérigène probable. 

Un  statu  quo,  continuer  à  accepter  le  glyphosate 
serait révoltant, parce que la mobilisation citoyenne ne 
cesse de grandir et que la communauté scientifique, une 
partie en tout cas, continue d'alerter sur la dangerosité. 

En cas de doute – et si l'on considère qu'il n'y a pas 
de  certitude  et  qu'ici,  il  y  aurait  un doute  – de  toute 
façon, le principe de précaution doit primer et nous nous 
devons d'avancer. 

On  ne  peut  continuer  à  jouer  avec  la  santé  des 
citoyens au profit de l'industrie agrochimique. L'Europe, 
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la Belgique et en Wallonie, on ne peut plus continuer de 
défendre  l'utilisation  de  ce  produit  sans  répondre  aux 
préoccupations  sanitaires  étayées  par  toute  une  série 
d'études.  Les  risques  pour  la  santé,  combinés  aux 
impacts négatifs de cette substance sur l'environnement, 
doivent  mener  à  une  interdiction  pure  et  simple  du 
glyphosate.

La France et  les  Pays-Bas,  par  exemple,  n'ont  pas 
attendu la Commission européenne pour agir et prendre 
des décisions qui concernent la santé de leur population. 
Il  faut  savoir  que  déjà  en  Wallonie,  l'utilisation  des 
pesticides est interdite pour les espaces publics – c'est 
une chose qui a déjà été décidée et notamment pour les 
communes,  ce  sera  mis  en  œuvre de  manière précise 
prochainement  –  et  pour  nous,  cette  interdiction  doit 
être étendue beaucoup plus largement.

Un projet de loi sera déposé au niveau Fédéral par 
ma  collègue,  Mme Gerkens.  On  est  heureux,  ici,  de 
poser  un pas  qui  va dans le  même sens en Wallonie, 
puisque les cosignataires de cette résolution vont dans le 
sens de l'interdiction.

Je  donne  rendez-vous  prochainement  pour  la 
question des néonicotinoïdes, la question des pesticides 
tueurs d'abeilles. On doit clairement avancer à ce propos 
si l'on veut aller dans le sens notamment d'une Wallonie 
100 % bio en 2030. Si l'on veut se contenter d'un slogan, 
en effet, on peut attendre. Si l'on veut que ce soit un réel 
projet, on doit avancer tout de suite. 

Pour les pouvoirs publics,  revenons au glyphosate, 
l'interdiction  est  en  route.  Pour  les  particuliers,  on  le 
demande  très  clairement  aujourd'hui.  Pour  les 
professionnels,  on  doit  être  encore  plus  clairs. 
Aujourd'hui, ce n'est pas la panacée, mais c'est un pas 
qu'il faut soutenir. On peut voir le verre à moitié plein 
ou à moitié vide. Aujourd'hui, on sera positif, on va voir 
le  verre  à  moitié  plein.  Ce  n'est  pas  la  totalité  du 
chemin,  mais  il  faut  clairement  aller  dans  ce  sens  et 
nous sommes heureux de cosigner cette proposition de 
résolution qui va dans le bon sens et de la soutenir avec 
toute  notre  motivation.  C'est  une  question  de 
responsabilité pour la santé des Wallons d'aujourd'hui et 
surtout des Wallons de demain. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Merci, Monsieur Daele, à la fois 
pour votre intervention dans les temps de parole et pour 
les  vœux  que  vous  m'avez  adressés.  Ce  n'est  pas  le 
glyphosate,  mais  la  succession  de  pluie,  soleil,  ces 
derniers  jours qui  atteignent un peu  ma voix,  ou l'air 
conditionné.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports  et  du  Bien-être  animal.  -  Mesdames, 
Messieurs  les  députés,  voici  un  bref  historique.  Le 

glyphosate  est  aujourd'hui  sur  les  marchés  depuis  les 
années 70. C'est une molécule avec un effet systémique, 
cela veut dire qu'elle se propage dans l'ensemble de la 
plante, permettant une action rapide et diffuse. 

Selon la législation européenne, le glyphosate n'est 
actuellement  pas  considéré  comme  cancérogène, 
néanmoins  l'évaluation  européenne  est  basée  sur  un 
dossier  introduit  par  le  producteur  de  la  substance 
active. Ce dossier est constitué essentiellement d'études 
réalisées à la demande du producteur. Il n'existe pas de 
système prévoyant que les autorités compétentes soient 
chargées de la réalisation de ces études. Une telle façon 
de procéder nécessiterait trop de ressources humaines et 
financières  pour  être  réalisable.  On  a  aujourd'hui  des 
évaluations faites par ceux qui mettent le produit sur le 
marché  et  qui  nous  demandent  de  prouver 
qu'éventuellement, ce produit est nocif.

Les  risques  liés  au  glyphosate  sont  pourtant 
nombreux pour l'environnement, pour la biodiversité, ils 
peuvent contaminer les sols, mais je m'attacherai surtout 
aux risques pour la santé. L'exposition au glyphosate a 
lieu  non  seulement  lors  de  l'utilisation  de  produits 
herbicides, au jardin ou en agriculture, mais également 
lors de la consommation de fruits et de légumes issus de 
cultures pulvérisées.

Dans ce cas, les limites maximales de résidus sont 
supposées garantir une présence sur les fruits et légumes 
suffisamment limitée que pour ne pas poser de risques 
aigus pour  la  santé,  mais  n'ont  jamais  été  examinées, 
tout  au  moins  par  les  études  officielles,  les  effets 
chroniques  et  les  conséquences  de  l'effet  cocktail, 
notamment du mélange avec d'autres substances. C'est 
justement  ce  que  l'OMS,  une  des  agences  de  l'OMS 
avait  examiné  ces  derniers  mois,  qui  a  abouti  à  la 
conclusion de la  dangerosité  du caractère cancérigène 
de ce produit.

Au  vu  des  récentes  publications  scientifiques,  il 
serait  plus que nécessaire de réévaluer,  de revoir  à  la 
baisse cette limite. Le glyphosate y est, en effet,  lié à 
une  série  de  problèmes  sanitaires,  et  ce  à  des  doses 
parfois  largement  inférieures  à  la  limite  maximale  de 
résidus.  Parmi  ceux-ci,  des  malformations  à  la 
naissance,  des  perturbations  du  système  endocrinien, 
des  lymphomes  non  hodgkiniens,  ainsi  que  des 
altérations du système nerveux.

J'ajouterai aussi un élément pour ceux qui ont suivi 
de  près  l'usage  de  ce  type  de  produit,  c'est  le  cercle 
vicieux  dans  lequel  on  se  trouve,  puisqu'en  15 ans 
d'utilisation,  le  nombre  de  variétés  présentant  une 
résistance  –  donc,  des  mauvaises  herbes  devenues 
résistantes au glyphosate – ne cessent de croître.

Pour certaines cultures, il  est  désormais nécessaire 
d'utiliser des formulations plus fortes de glyphosate ou 
des  combinaisons  avec  d'autres  substances  actives 
comme  le  D4D,  à  moins  de  créer  des  semences 
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multirésistantes  qui  permettraient  l'utilisation  massive 
de  différents  herbicides.  On en  est  là,  aujourd'hui,  de 
créer  des  variétés  très  résistantes,  notamment  dans  le 
domaine  agricole,  pour  continuer  à  utiliser  du 
glyphosate à plus haute dose pour avoir l'effet herbicide 
escompté.

Pour  toutes  ces  raisons,  le  principe  de  précaution 
doit être appliqué. Je vais refaire un rapide parcours de 
l'actualité puisque l'on est en plein débat. C'est le 24 juin 
qu'un comité d'appel, composé de 28 représentants des 
États européens d'un plus haut niveau que les  experts 
qui se sont exprimés jusqu'ici,  se  réunit  pour voter  la 
prolongation éventuelle du glyphosate sur le marché. La 
décision  sera  prise  lundi  ou  mardi  prochain,  suite  au 
comité d'appel.

Si  l'autorisation  prend  fin  le  30 juin  et  que  la 
commission  ne  décide  d'aucune  prolongation,  le 
glyphosate  bénéficiera  d'une  période  de  grâce  de  six 
mois  pour  que  les  quantités  qui  se  trouvent  sur  le 
marché et de douze mois, pour que les stocks dans les 
magasins puissent être écoulés. Il se murmure aussi que 
la  commission  envisage,  en  l'absence  d'accord, 
d'autorité,  de  prolonger  l'autorisation  pour  12 ou 
18 mois. Apparemment, elle a le pouvoir de faire cela 
même en l'absence d'accord entre les États membres.

La  France  a  annoncé  qu'elle  votera  contre  le 
renouvellement de la mise sur le marché du glyphosate. 
Elle a, par ailleurs, fait une intervention très dure sur la 
nouvelle proposition de la Commission européenne sur 
les  perturbateurs  endocriniens.  Le  texte  n'est  pas  à  la 
hauteur du sujet. La commission doit entièrement revoir 
son projet. Elle a été soutenue par d'autres pays. Pour 
rappel, la France considère que le glyphosate, en dehors 
des effets déjà connus, aujourd'hui, pourrait également 
être un perturbateur endocrinien.

Décision  très  récente  qui  a  été  évoquée,  tout  à 
l'heure  aussi,  par  Mme Morreale,  c'est  que  l'Anses, 
l'équivalent de l'AFSCA, en France, vient de retirer ce 
lundi  les  autorisations  de  mise  sur  le  marché  pour 
132 produits à base de glyphosate.  C'est irresponsable 
d'avoir  une législation, chez nous,  qui  permettrait  que 
des produits, qui ont été retirés de cette façon en France 
et sans doute dans d'autres pays qui vont suivre, puissent 
encore  être  en vente  sur  notre  territoire  et  utilisables, 
notamment par les particuliers.

Pour rappel, un comité d'experts et représentants des 
États membres avait déjà eu, le 6 juin dernier, un débat 
qui  n'avait  pas  permis  de  dégager  une  majorité 
suffisante pour  renouveler  l'autorisation pour 18 mois. 
C'était la proposition de consensus qui était faite par la 
commission  en  disant :  « Dans  l'attente  de  nouvelles 
études  renouvelons  pour  18 mois ».  Un  État  s'était 
opposé, Malte ; sept s’étaient abstenus dont la France, 
l'Allemagne et l'Italie. Dès lors, les majorités qualifiées 
n'étaient  pas  atteintes.  La  précédente  réunion  sur  le 
glyphosate du comité des  experts et  des  représentants 

des États membres avait eu lieu, le 19 mai, et n'avait pas 
permis  de  dégager  une  majorité  suffisante  pour 
renouveler l'autorisation qui, à l'époque, était demandée 
pour neuf ans.

Les  échanges  avec  le  Fédéral :  demain,  23 juin, 
14 heures 30 minutes, coordination belge prévue sur le 
dossier à notre demande. Nous avons introduit, Celine 
Fremault  et  moi-même,  une  demande  auprès  de 
M. Borsus pour tenir une coordination belge, la veille de 
la  décision  au  niveau  européen,  pour  que  nous 
puissions, le cas échéant, non seulement faire valoir nos 
arguments.  Nous  sommes  optimistes  et  nous  pensons 
que  nous  pouvons  encore  faire  changer  d'avis  notre 
collègue fédéral qui pourrait, dès lors, joindre vendredi 
les pays qui s'opposent à cette reconduction.

Dans l'invitation, malheureusement, que nous avons 
reçue  du secrétariat  de la  coordination,  la  DGE parle 
d'un  échange  de  vues  et  non  d'une  position  belge  à 
concerter  –  cela  semble  déjà  mal  parti.  C'est  une 
situation assez anormale pour une DGE puisqu'il semble 
que  les  affaires  étrangères  considèrent  que  cette 
rencontre  sort  du  cadre  de  l'accord  de  coopération, 
puisqu'il ne s'agit pas de définir une position belge avant 
un Conseil. On est ici dans le cadre d'acte délégué. J'ai 
l'impression  que  la  réunion  de  demain  pourrait  être 
assez courte, malheureusement.

Je  ne  reviens  pas  sur  toutes  les  interventions 
préalables de Mme Fremault et de moi-même, en juin, 
en mai et en mars dernier, soit vis-à-vis de M. Brosus 
soit vis-à-vis de sa collègue, Mme De Block, puisqu'elle 
avait des choses à dire sur le sujet. 

Le Conseil supérieur de la santé devait être sollicité, 
il  ne  l'a  pas  été.  Nous  l'avons  réclamé  à  plusieurs 
reprises.

Aujourd'hui, la conclusion de tout cela, c'est que le 
SPF Santé  publique  estime qu'il  n'y  a  pas  de  raisons 
suffisantes  pour  prendre  les  mesures  restrictives 
immédiates  par  rapport  au  glyphosate  ou  pour 
considérer une interdiction, c'est un peu contraire à ce 
qu'au  moins  une  large  majorité  des  États  membres 
pensent,  à  de  nombreux  scientifiques,  mais  nous  en 
sommes là.

Quelles mesures allons-nous prendre en Wallonie ? 
Nous n'allons pas rester inactifs, quelles que soient les 
décisions soient  prises  en Europe.  Ce serait  bien plus 
facile  d'aller  vers  une  interdiction  et  des  mesures  de 
précaution au niveau européen, mais si la décision n'est 
pas celle-là, nous devons agir.

Tout  d'abord,  nous  allons  anticiper  la  révision  du 
Plan  wallon  de  réduction  des  pesticides.  Le  nouveau 
Plan wallon de réduction des pesticides doit couvrir la 
période 2018-2022. Nous allons, dès cet été, travailler. 
L'administration  nous  a  transmis  cette  semaine  les 
premières  propositions,  toute  une  série  de  nouvelles 
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mesures  qui  seront  sur  la  table  et  que  nous  devons 
examiner, concertés avec les secteurs également dans les 
semaines qui viennent.

Nous allons, mais là c'est une réforme qui sera ici 
dans  ce  Parlement  très  rapidement,  procéder  à  la 
révision  du  décret  Pesticides  du  10 juillet 2013  parce 
que ce décret a certains mérites, mais il ne permet pas 
d'interdire  une  substance  ailleurs  que  sur  la  voie 
publique. Dès lors,  il  nécessitait  une modification. La 
deuxième lecture de l'avant-projet de décret modifiant le 
décret  du  10 juillet 2013  instaurant  un  cadre  pour 
parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec 
le  développement  durable  a  été  adopté  par  le 
Gouvernement  le  10 mai  dernier.  Nous  projetons  de 
faire  la  troisième lecture  en  juillet.  L'avis  du  Conseil 
d'État vient  de  nous  parvenir  le  16 juin  dernier. 
Principale  remarque :  le  Conseil  d'État nous 
recommande de conclure un accord de coopération entre 
les niveaux de pouvoir concernés. En tout cas, il n'y a 
rien dans l'avis du Conseil d'État qui conteste la capacité 
de la  Région d'interdire les  pesticides  comme nous le 
prévoyons. 

Il  y  a  deux  habilitations  dans  ce  décret.  Une 
première qui nous offre la possibilité de restreindre ou 
d'interdire  l'utilisation  de  pesticides  contenant  une 
substance  active  préoccupante  pour  la  protection  de 
l'environnement  ou pour la  conservation de  la  nature. 
Deuxième  partie :  une  possibilité  d'imposer  des 
obligations au personnel de vente de ces pesticides visée 
pour  informer l'utilisateur  final,  précautions à  prendre 
plus  le  caractère  préoccupant  du  produit  avec  la 
possibilité  pour  le  Gouvernement  d'imposer  toute 
mesure utile pour que l'information soit bien transmise, 
donc  mise  sous  clé  du  produit  ou  même  absence  du 
produit  des  rayons  directement  visibles  par  les 
consommateurs.

Cela reste des mesures palliatives. Nous ne pourrons 
pas  interdire  en  Wallonie  le  produit  d'exister.  Les 
commerçants,  si  c'est  la  volonté  du  Fédéral,  pourront 
toujours  disposer  des  produits,  mais  nous  pouvons 
mettre  toute  une  série  de  conditions  sur  base  de  ce 
décret. De cette manière, j'espère doter la Wallonie de 
moyens  nécessaires  et  suffisants  pour  restreindre  ou 
interdire  l'usage  des  pesticides  particulièrement 
préoccupants pour l'environnement et pour la nature. Ce 
texte dépasse la question du glyphosate. Il est applicable 
pour toute substance phyto.

En même temps  que  la  troisième  lecture,  cet  été, 
sera prévue la première lecture de l'arrêté. Cet arrêté qui 
m'a  déjà  été  transmis  par  l'administration  prévoit 
l'interdiction de l'utilisation du glyphosate pour les non 
professionnels. Ce sera la première application dès que 
vous  aurez  voté  le  décret,  un  arrêté  qui  interdira 
l'utilisation pour les non professionnels.

Monsieur Lecerf, je vous ai entendu en commission, 
je  vous  ai  encore  entendu  ici.  Je  ne  comprends  pas 

toujours les raisons pour lesquelles vous ne votez pas ce 
texte, je sens même comme un regret, je pense que l'on 
aurait pu effectivement obtenir un accord. Il ne manque 
pas  grand-chose, mais  vous n'avez pas  été  très précis 
dans vos demandes par  rapport à une amélioration du 
texte. Je pense qu'il y a vraiment une possibilité d'avoir 
un  consensus  là-dessus.  Nous  tiendrons  le  même 
discours  avec  M. le  Ministre  Borsus  demain.  Il  y  a 
intérêt à être très prudent avec ces substances et à faire 
en  sorte  de  retirer  rapidement  tous  les  usages  non 
professionnels  et  qui  n'ont  pas  de  raisons  absolues 
d'exister.  Pour  les  autres,  M. Desquesnes  l'a  bien 
exprimé, la résolution est très claire. On sait qu'il faudra 
un  peu  de  temps,  on  ne  peut  pas  demander  à  un 
professionnel  radicalement de changer  de méthode de 
culture du jour au lendemain. On se donne un peu de 
temps par  rapport  à cela.  Je regrette  votre  abstention. 
Vous ne vous opposez pas déjà, c'est bien, mais en tout 
cas je pense qu'il y avait moyen d'avoir un accord.

Je  me  réjouis  de  l'adoption  aujourd'hui  de  cette 
proposition  de  résolution.  C'est  avec  beaucoup  de 
conviction  et  d'enthousiasme  que  je  m'engage  à  la 
mettre en œuvre et  d'utiliser, comme l'a dit M. Daele, 
tous les leviers possibles à notre disposition en Région 
pour  pallier  à  une  éventuelle  absence  de  décision  au 
niveau européen ou au niveau fédéral. Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale  (PS).  -  Je  peux  être  très  longue, 
mais  je  vais  essayer  d'être  brève.  Je  pense  que  mes 
collègues apprécieront.

Je voudrais juste faire une remarque par rapport à ce 
que disait M. Maroy tout à l'heure, qui faisait la leçon. 
C'est dommage qu'il ne soit pas là, mais il va peut-être 
nous rejoindre. Il faisait la leçon au Gouvernement en 
disant : « Parlez-vous entre la Région et le Fédéral ». Il 
avait raison de ce point de vue là. Sauf qu'en faisant la 
leçon au Gouvernement wallon et en disant que c'est la 
faute  du  Gouvernement  wallon  qui  ne  parle  pas  au 
Fédéral, ici, qu'a dit le ministre Di Antonio ? Il essaie 
d'avoir des contacts. Il écrit officiellement. Il demande 
pour qu'il y ait une position concertée. Cela me paraît 
être de bon sens. Cette molécule est présente dans tous 
les  ménages  belges.  Elle  est  présente  dans  notre 
agriculture. Elle concerne les Wallons, les Bruxellois et 
les Flamands. C'est logique que la Wallonie ait envie de 
discuter de ce sujet-là avec le Fédéral. C'est logique que 
quand le ministre fédéral va intervenir, il répercute les 
inquiétudes des Wallons et des Wallonnes.

Venir entendre que le Fédéral dit simplement « Cela 
ne rentre pas dans le cadre légal et on n'en discute pas 
ou bien la  discussion sera extrêmement brève »,  je  le 
regrette. Un fédéralisme comme le nôtre, un fédéralisme 
abouti,  c'est  de  discuter  entre  nous.  Quand  le 
Gouvernement wallon essaie de créer des ponts avec le 
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Fédéral, on voit qu'ils n'ont pas saisi la balle au bond, 
pour parler d'un sujet d'actualité ce soir. En tout cas, je 
le regrette sincèrement.

Je voudrais dire un petit mot à M. Lecerf. Vous avez 
évoqué  l'idée  d'une  abstention.  Je  trouve  cela  mieux 
qu'un  contre.  Sachez,  je  voudrais  que  vous  ayez 
l'honnêteté  de  le  dire,  qu'en  commission,  nous  avons 
décidé de suspendre nos travaux et de revenir en disant : 
« Si  vous  avez  des  amendements  à  ce  projet,  à  cette 
proposition,  nous  sommes  ouverts  à  les  entendre  en 
plénière ».  Ce qu'il  y  a,  c'est  que  l'on  ne  voulait  pas 
reporter le débat, parce que la discussion, l'avis que l'on 
doit  donner,  c'est  un  avis  que  l'on  doit  donner 
aujourd'hui, qui doit être concomitant à une décision qui 
doit  être  prise  par  la  Commission  européenne  et  par 
l'État belge. C'était important de ne pas le reporter. Nous 
étions  ouverts  à  ce  que  votre  groupe  dépose  des 
amendements s'il le souhaitait. Je note que vous n'avez 
pas  eu  l'occasion  de  le  faire.  Effectivement,  sur  le 
contenu, je n'ai pas tout à fait bien compris les raisons 
pour lesquelles vous vous absteniez. En tout cas, je ne 
voudrais  pas  que  vous  fassiez  croire  que  l'on  a  été 
complètement obtus. Cela a été ouvert. On a ouvert aux 
écologistes.  Je  trouve  qu'ils  ont  été  extrêmement 
constructifs dans le débat. Chacun aurait peut-être voulu 
faire  un pas  de  plus,  mais  en l'occurrence on est  allé 
dans  une position qui  permet  d’avancer  à  trois.  À ce 
stade, je m'en félicite.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf (MR). - Je serai bref aussi parce qu'il y a 
d'autres intérêts pour tout le monde ce soir.

Mme Morreale essaie de nous convaincre plus que 
nous  ne  le  sommes,  mais  nous  sommes  en  réalité 
convaincus,  on  ne  va  pas  refaire  le  débat  de  la 
commission. Je pense sincèrement que M. Desquesnes, 
aussi  bien  en  commission  que  ce  soir,  a  le  mieux 
exprimé l'écart qu'il y a, qui était léger entre les auteurs 
du texte et notre groupe. On vous avait bien expliqué le 
pourquoi. Il est bien résumé autour de la problématique 
des particuliers. 

Pour le reste,  on était  relativement d'accord sur  le 
contenu et l'expression du contenu du texte. Ici, il y a, 
au niveau des particuliers, ce n'est pas dans les mots du 
texte,  c'est  cela  que  l'on  aurait  souhaité  que  vous 
modifiiez très légèrement. Il faut s'inspirer, à notre avis, 
de  ce  qui  est  fait  à  travers  les  plans  de  réduction  au 
niveau  des  pouvoirs  publics.  Pour  l'avoir  vécu,  nous 
sommes de nombreux mandataires ici, cela n'a pas été 
simple, ce n'est pas simple et ce ne sera pas simple. Il 
faut convaincre. Il faut former. Il faut informer. Il faut 
tester. Vous savez aussi bien que moi que ce n'est pas 
encore tout à fait gagner. Cela, pouvait nous servir de 
leçon et cela doit nous servir de leçon, j'en suis toujours 
convaincu.  M. Desquesnes  n'a  pas  tout  à  fait  dit  le 

contraire. J'aurais voulu qu'on le retrouve dans le texte, 
parce  que  cela  doit  nous  servir  également  dans  la 
méthodologie  vis-à-vis  des  particuliers.  Vis-à-vis  des 
professionnels, le texte est très clair et on l'a rappelé.

Je ne vais pas refaire le débat. On ne va pas refaire 
non  plus  sur  la  procédure.  Vous  avez  fait  une 
interruption de séance. 

On espérait qu'il y avait une petite modification qui 
aurait pu faire que. La situation est ce qu'elle est, on ne 
va  pas  s'entêter,  mais  nous  n'avons  exprimé  aucune 
opposition au fond du problème et c'est ce qui est le plus 
important.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Chers  collègues,  je  note 
qu'il y a en tout cas un consensus pour dire que ce dont 
nous  avons  besoin,  c'est  un  cadre  clair  pour  une 
Wallonie sans glyphosate – là-dessus tout le monde est 
d'accord – que l'on doit arriver à une interdiction le plus 
vite possible – il y a des petites nuances, puisque c'est le 
point sur lequel le groupe MR ne suit pas la résolution 
portée  par  l'ensemble  des  autres  formations  –  d'avoir 
une interdiction plus directe, plus claire, plus nette par 
rapport  aux  particuliers  et  par  rapport  aux  espaces 
publics.

Concernant le secteur agricole, je note que la ligne 
est bien gardée. C'est celle d'un dialogue, c'est celle d'un 
débat,  c'est  celle  d'une  concertation,  mais  avec  un 
objectif tracé et clair, ce sont aussi des règles wallonnes 
qui  ne  viennent  pas  changer,  qui  ne  viennent  pas 
modifier  le  cadre  européen  parce  que  l'on  est  sur  un 
marché ouvert.

Enfin,  j'oserais  suggérer  à  M. le Ministre  de 
s'emparer très rapidement d'une question qui sera liée à 
la suite du vote de cette résolution, qui est celle de que 
va-t-on proposer à celles et ceux qui chez eux, dans leur 
garage,  dans  leur  remise,  dans  leur  appentis,  ont  des 
pots de Roundup – pour citer le nom le plus connu. Il 
faut mettre en place aussi là un dialogue vertueux, un 
enthousiasme  et  un  entrain  pour  nos  citoyens  et  leur 
proposer  de  venir  rapporter  les  pots  de  Roundup,  de 
glyphosate qu'ils ont chez eux, de les échanger contre un 
bon pour planter un arbre, un bon pour faire ce genre de 
chose ou d'acheter une rasette ou de manger une tarte au 
riz, peu importe. Il y a là quelque chose de positif que 
l'on peut faire pour donner aussi un signal clair à nos 
citoyens puisque ce signal, nous sommes tous d'accord 
ici au Parlement, pour le partager.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Tout  a  été  dit,  Monsieur  le 
Président. Pour fêter cela, on mangera un bon morceau 
de tarte au riz plutôt qu'un grand verre de Roundup.
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M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 
la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION EN VUE DE 
SOUTENIR LE SECTEUR DES DRONES EN 

RÉGION WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 
MME DEFRANG-FIRKET, M. SAMPAOLI, 

MME SIMONET, MM. DODRIMONT, DUFRANE 
ET FOURNY 

(DOC. 501 (2015-2016) N° 1 À 3)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  résolution  en  vue  de  soutenir  le 
secteur  des  drones  en  Région  wallonne,  déposée  par 
Mme Defrang-Firket,  M. Sampaoli,  Mme Simonet, 
MM. Dodrimont,  Dufrane et  Fourny (Doc. 501 (2015-
2016) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l'économie et de l'innovation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Evrard  sous  le 
(Doc. 501  (2015-2016)  N° 3),  qui  sauf  expression 
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, M. le Ministre Marcourt n'est pas là et je le 
regrette vivement, mais chers collègues, vous êtes bien 
là,  merci.  C'est  par  un  remerciement  que  je  voudrais 
commencer  mon  intervention.  En  effet,  je  tiens  à 
remercier tous les groupes politiques qui ont contribué à 
l'élaboration de cette version de consensus en faveur du 
développement du secteur des drones.

Par  ce  travail  minutieux  en  commission,  ministre, 
députés et  collaborateurs de tous bords ont permis  de 
donner  un  vrai  message  de  soutien  de  la  Région 
wallonne aux  acteurs  de  terrain  qui  veulent  se  lancer 
dans cette nouvelle aventure.

Mon groupe avait déposé un texte sur ce sujet il y a 
un an car  il  s'agit,  selon nous,  d'un secteur innovant, 
créateur  d'emplois  et  vecteur  de  multiples  activités. 
Nous sommes également persuadés que la Wallonie a 
une  carte  à  jouer  dans  le  domaine,  et  ce,  comme 
partenaire  du  Fédéral  –  pour  une  fois  partenaire  du 
Fédéral – qui a fixé les règles d'utilisation des drones et 
les balises. La Région peut elle aussi, dans le cadre de 

ses  compétences,  accompagner  les  entreprises  qui 
veulent investir dans le secteur des drones.

En outre, des outils économiques existent déjà dans 
notre  Région.  Il  faut  maintenant  insuffler  une  culture 
« drones » pour profiter au maximum du secteur et en 
retirer un maximum d'emplois nouveaux. 

Je suis ravie que vous ayez rejoint cet objectif et je 
tiens aussi à souligner le travail de Mme Galant, comme 
ministre de la Mobilité, qui a abouti à une législation là 
où bien d'autres avaient échoué avant elle. 

Nous avons réussi ici à nous entendre et à dépasser 
les clivages politiques. Je m'en réjouis car ce n'est pas 
tous les jours que cela arrive. Pour y arriver, nous avons 
entendu  en  commission  une  quinzaine  d'acteurs  de 
terrain :  cabinet  fédéral  Mobilité,  DGO6,  Skywin, 
l'AWEx, groupement d'entreprises ; et j'en passe. 

Aucun aspect n'a été négligé. 

Voici  aujourd'hui  une  nouvelle  proposition  de 
résolution sur les drones déposée par les partis présents 
aux auditions,  MR, PS, cdH, soutenue ensuite par  les 
Ecolo ;  ce  qui  a  permis  un  vote  à  l'unanimité  en 
commission. C'est important car 2016 sera l'année des 
drones en Belgique.

Avec  la  sortie  le  10 avril  dernier  de  l'arrêté  royal 
relatif  à  l'utilisation  des  aéronefs  télépilotés  dans 
l'espace aérien belge, déjà presque 400 personnes sont 
en train de passer les examens pour devenir pilotes de 
drone. Les séances d'information se tiennent çà et là et 
rassemblent  des  dizaines  de  personnes.  Le  secteur 
bouillonne et ce n'est qu'un début.

Ce  texte  est  aussi  l'occasion  de  rappeler  que  les 
drones ne sont pas des jouets. Le risque d'accident est 
réel  si  ces engins sont manipulés par  des pilotes sans 
formation  adéquate  ou  sans  mesure  de  précaution 
particulière. Si le drone s'écrase, il n'en reste rien. Il est 
surtout  susceptible  d'occasionner  de  graves  dégâts 
matériels et humains. 

L'aspect sécurité des personnes, mais aussi des sites 
sensibles  tels  que  les  aéroports  et  les  centrales 
nucléaires  par  exemple,  est  essentiel et  a été  souligné 
dans notre résolution.

La Région, avec un bon accompagnement du secteur 
des drones, peut elle aussi contribuer à une prudente et 
intelligente utilisation de ces engins.

En commission, nous avons pu nous rendre compte 
davantage du potentiel de cet outil sur notre économie, 
notamment grâce à ses multiples applications. En effet, 
on peut équiper le drone de toute une série d'appareils 
pour récolter des données, pour l'optimisation du travail 
de secours, mais aussi en cartographie pour réaliser des 
relevés topographiques, en thermographie, en logistique, 
en  recherche  agronomique,  en  détection  des  arbres 
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malades, en observation et comptage des animaux, pour 
le  suivi  d'événements  sportifs  et  culturels,  en 
agriculture, pour des prises de vues aériennes, pour le 
cinéma, le tourisme, des agences immobilières ou des 
reportages  télévisés,  mais  aussi  pour  réaliser  un 
diagnostic de l'état de bâtiments, des ponts, des câbles 
électriques, des voies ferroviaires ou pour observer des 
environnements difficilement accessibles. Les exemples 
ne manquent pas.

Les auditions ont montré que le drone ne doit pas 
uniquement  être  considéré  comme un  produit  fini  en 
tant que tel, mais on sait que les multiples applications 
que  le  drone  peut  embarquer  révolutionneront 
certainement de nombreux pans de notre société et de 
notre économie.

En outre, nous sommes sensibles au risque de perte 
d'emplois  liée  à  cette  nouvelle  technologie.  Nous 
sommes  aussi  conscients,  malgré  tout,  suite  aux 
auditions,  du  potentiel  que  peut  offrir  ce  secteur  en 
termes de nouveaux débouchés.  La Commission, dans 
un nouveau rapport, prévoit plus de 150 000 nouveaux 
emplois qui pourraient être créés grâce aux drones en 
Europe d'ici 2050, ce n'est pas rien. 

S'ils sont bien exploités, les drones peuvent créer des 
emplois dans multitudes de domaines : au niveau de la 
recherche,  des  applications,  du  pilotage,  de  la 
maintenance,  et  ce,  à  l'attention  de  jeunes  ou  moins 
jeunes  passionnés  de  nouvelles  technologies,  de 
personnes  à  mobilité  réduite,  de  personnes  engagées 
dans le cadre d'une cellule de reconversion suite à une 
fermeture  d'entreprise,  ou  pour  des  personnes  sans 
qualification  précise  qui  pourraient  par  exemple 
surveiller les sites de vol.

Chez  nous,  en  Région  wallonne,  c'est  vrai  qu'une 
dynamique  drones  se  met  doucement  en  place.  Des 
initiatives sont prises, notamment via Skywin, qui a fait 
des drones un de ses axes prioritaires il y a six mois, 
mais aussi via le FOREm et l'IFAPME. 

Deux gros groupements d'entreprises du secteur ont 
déjà vu le jour, BeUAS et Drone Valley. Ils ont vocation 
à défendre des centaines d'utilisateurs professionnels du 
drone  et  à  les  accompagner  dans  leurs  démarches  et 
développement.  Des  outils  existent  et  sont  mis  à  la 
disposition  des  acteurs  économiques  par  la  Région 
wallonne. Cependant, il nous semble qu'ils sont encore 
trop  peu  connus,  surtout  par  les  indépendants  qui 
veulent  se  lancer  et  par  les  petites  et  moyennes 
entreprises.

La  réforme  des  aides  à  l'internationalisation, 
récemment lancée au niveau de l'AWEx, ou encore la 
volonté de mettre sur pied un guichet unique vont dans 
le bon sens en termes de lisibilité et de transparence. Il 
faut  poursuivre  cette  volonté  de  rationalisation  au 
niveau de tous les départements. 

Par cette  résolution, nous souhaitons continuer sur 
cette voie et même accélérer le mouvement en Région 
wallonne.  En  effet,  les  mois  qui  suivront  l'entrée  en 
vigueur de l'arrêté royal d'avril seront cruciaux tant  le 
secteur est en ébullition ici et ailleurs.

Concrètement,  la proposition qui vous est soumise 
aujourd'hui invite le Gouvernement à prendre plusieurs 
mesures,  notamment  à  être  attentifs  aux  projets  de 
recherche et de développement relatifs aux drones via 
Skywin et la DGO6. Elle demande aussi d'accentuer la 
politique  d'accompagnement  des  entreprises  via  les 
structures et  aides disponibles pour un développement 
efficace et rapide du secteur. Nous lui demandons aussi 
de mettre en avant le rôle trop peu connu du référent 
numérique de l'AWEx comme relais pour les entreprises 
à l'international.

Troisièmement, nous lui demandons de donner de la 
visibilité  aux  entreprises  du  secteur,  qui  est  un  autre 
élément essentiel à souligner. Il  importe de porter une 
attention  particulière  au  soutien  des  entreprises  du 
secteur sous forme d'aide  logistique  pour leur  assurer 
une présence dans les salons ou autres événements en 
Belgique  ou  ailleurs,  dédiés  aux  professionnels  des 
drones et des nouvelles technologies.

Il faut aussi veiller, dans la mesure du possible, à ce 
que la Région wallonne soit, elle-même, présente dans 
ce type de manifestations destinées aux entreprises.

Nous demandons aussi au Gouvernement d'inciter à 
l'organisation,  comme  cela  se  fait  déjà  dans  de 
nombreux domaines, de tables technologiques drones et 
de rencontres des acteurs. En effet, la concertation entre 
les  acteurs  qu'ils  soient  publics  ou  privés,  doit  être 
renforcée.

Ensuite, nous souhaitons également que des contacts 
soient  pris  avec  le  Gouvernement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles afin d'informer et de sensibiliser les 
jeunes via l'école secondaire sur les débouchés relatifs 
au secteur des drones.

En effet, les drones et la mine technologique qu'ils 
représentent, mais également les multiples applications 
de  ces  engins,  pourraient  constituer  une  source 
d'inspiration pour nos jeunes et donner à certains l'envie 
de poursuivre une carrière scientifique.

En outre, la Fédération pourrait envisager d'intégrer 
des  modules  de  formations  relatifs  aux  drones  dans 
différentes filières de l'enseignement supérieur. En droit, 
par exemple,  avec un focus sur la législation pour les 
juristes en entreprises ou qui se spécialiseraient dans les 
accidents  de  drones,  en  architecture  pour  la  prise  de 
vues  et  le  suivi  des  chantiers,  en  journalisme, 
audiovisuel,  cinéma,  photographie,  géométrie, 
agronomie ou assurances ; les pistes sont nombreuses.
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Cela concerne tant la maîtrise de la législation que le 
pilotage des drones eux-mêmes, ainsi que l'exploitation 
des données récoltées par ces engins.

Ensuite,  il  serait  également  opportun  de  prendre 
contact avec la ministre régionale en charge de l'Emploi 
et de la Formation pour envisager d'orienter davantage 
de demandeurs d'emploi vers les formations en pilotage 
de  drone,  et  ce,  en  collaboration  avec  les  écoles  de 
formation de pilotage reconnues dont nous disposons.

Enfin, nous invitons le Gouvernement à analyser les 
capacités  financières  des  institutions  publiques  à 
acquérir des drones dans le cadre des services rendus à 
la population.

Il est important que les autorités publiques, dont la 
Région wallonne, montrent l'exemple et insufflent cette 
culture drone. Pourquoi ne pas évaluer le potentiel et la 
plus-value d'un tel usage pour la population tout comme 
pour les différents départements et services publics ?

Chers collègues, je conclurai par ceci : le secteur des 
drones est en plein boom. La Wallonie dispose de bons 
outils  économiques,  elle  doit  en  faire  profiter  ses 
entreprises et  le faire davantage connaître à tous ceux 
qui veulent se lancer dans l'aventure. Son savoir-faire a 
également  très  bonne  réputation  dans  de  nombreux 
domaines. Il peut être aussi excellent aussi dans celui-ci.

Par  cette  résolution,  le  Parlement  de  Wallonie 
souhaite  marquer  son  soutien  au  secteur  des  drones. 
C'est vrai que c'est un secteur parmi tant d'autres, mais 
pour les drones, c'est maintenant qu'il faut agir, qu'il faut 
donner un signal, maintenant que nous avons aussi une 
législation. Sinon, il sera trop tard et d'autres Régions ou 
pays agiront à notre place.

Par  cette  résolution, enfin,  ce  sont  toute une série 
d'actions  proposées  à  l'échelon  régional  pour  que  la 
Wallonie apporte, elle aussi, d'une seule voix, j'espère, 
sa  pierre  à  l'édifice  du développement  du secteur  des 
drones.

Dès  lors,  je  vous  remercie  tous  pour  votre 
collaboration, votre attention et votre soutien.

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Je  serai  relativement  bref. 
Nous sommes tous conscients que le secteur des drones 
est  un  secteur  en  plein  boom  et  est  important  pour 
l'économie wallonne.

Cependant,  nous  considérons,  au  niveau  du 
groupe PS, que la proposition de résolution initiée par 
Mme Defrang-Firket remettait toute la responsabilité du 

développement  de  ces  drones  sur  le  Parlement  de 
Wallonie.

Nous n'étions pas d'accord. Je salue l'initiative que 
Mme Defrang-Firket a prise pour faire en sorte que nous 
puissions avoir une résolution unanime, constructive, et 
qui permettra, sans nul doute, le développement de cette 
économie du drone.

Elle  a  ici  la  particularité  d'être  équilibrée.  Nous 
sommes dans un fédéralisme de coopération, c'est ce qui 
est privilégié ici et chacun a son champ de compétences. 
J'espère que tout le monde œuvrera pour que ce secteur 
des drones se développe. Tout le monde aura, ainsi, à y 
gagner.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  me  joindrai  à  mes 
collègues pour me réjouir de la qualité du travail  que 
l'on  a  pu  réaliser  en  commission,  de  l'intérêt  des 
auditions, de la souplesse et de la réactivité de chacun et 
de chacune pour essayer d'avoir un texte qui soit positif, 
qui nous corresponde à tous. C'est un secteur qui vaut 
vraiment la peine d'être  soutenu et  il  l'est  déjà, on ne 
part pas de rien. On a entendu des entreprises comme 
Fly, Flying Cam qui est déjà très bien connue et l’on a 
pu se rendre compte qu'il y avait un potentiel bien au-
delà de l'aspect que nous connaissons du jeu. Les drones 
ne sont pas des jeux et cela peut intervenir en matière de 
journalisme –  comme la  RTBF l'a  fait  en  mettant  en 
place  une  cellule  drone,  d'agriculture,  de  pouvoirs 
publics, d'aide humanitaire et tant d'autres qui ont déjà 
été citées. 

C'est  une  opportunité  et  il  faut  permettre  à  nos 
acteurs économiques de continuer à garder cette avance. 
On peut dire qu'il y a une avance et cela bouge partout – 
on  voit  Flying  Cam et  Fly.  C'est  bien  et  au-delà  des 
constructeurs  de  drones,  il  y  a  toute  une  chaîne  de 
professions et  de spécialisations puis,  on voit  que ces 
acteurs se regroupent, ce qui est toujours extrêmement 
positif – il y a notamment Drone Valley – et de plus en 
plus d'acteurs les rejoignent. 

Nous avons une législation fédérale récente et c'est 
un aspect important, d'abord pour le cadre en Belgique 
mais  aussi  par  rapport  au  secteur  des  assurances  qui 
assuraient,  mais  ne  couvraient  pas  –  c'est  dire 
l'importance. 

Il ne s'agit pas seulement d'acquérir un drone, il faut 
aussi savoir le manier et le gérer. Pour cela, on peut déjà 
compter sur plusieurs écoles qui formeront des pilotes et 
des amateurs. Il y a la Belgian Drone School à Gosselies 
et Espace Drone. 

Voilà toute une communauté du drone qui existe et 
pour  laquelle  les  acteurs  publics  fédéraux  mais  aussi 
wallons, ont une place essentielle à jouer. On peut citer 
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la DGO6 pour le financement de projets prometteurs et 
cela a été mis en évidence lors des auditions. Pour la 
société Fly, ces aides ont été un réel coup d'accélérateur. 

À côté de la  DGO6, il  y a le pôle SkyWin et  les 
drones  viennent  récemment  d'intégrer  le  pôle,  c'est 
positif. 

L'action de l'AWEx a été également évoquée pour 
accompagner les entreprises à l'international, parce que 
c'est un dossier et un secteur qui se jouent avant tout à 
l'étranger.  Le  rôle  et  les  compétences  du  référent 
numérique de l'AWEx pour les entreprises désireuses de 
se développer seront importants. 

On a souligné le rôle de l'IFAPME également avec 
les centres de formation de Limal et de Liège.

Nous demandons, dans cette résolution, de continuer 
les démarches et de mener, dans les différents domaines, 
des actions pour encore soutenir davantage le secteur, 
l'organisation  de  tables  rondes,  des  petits  déjeuners  à 
Technifutur, sensibiliser aussi la Communauté française 
pour  essayer  de  mieux  informer  les  jeunes  sur  les 
opportunités et les dangers des drones et un accent est 
mis à l'égard des demandeurs d'emploi. 

Je  voudrais  terminer  par  deux  aspects  qu'il  me 
semble en même temps indispensable d'aborder. C'est, 
d'une part, de développer une culture autour du drone et, 
dès  lors,  j'insisterai  sur  le  respect  de  la  vie  privée  et 
également  la  sécurité  des  espaces  aériens  contrôlés 
puisque l'on a vu que la  multiplication des drones est 
réelle. L'Agence fédérale américaine de l'aviation civile 
signale que le nombre de pilotes d'avion qui ont déclaré 
avoir vu circuler un drone à proximité est passé de 238 
en 2014 à 650 pour la première moitié de 2015. Ce sont 
aussi  des  dimensions  importantes  et  ces  deux 
dimensions devront être suivies de près par le Fédéral ; 
l'arrêté  royal devra,  le cas échéant,  être  adapté si  l'on 
voyait des manquements sévères. 

C'est  un  fédéralisme  de  participation  et  de 
coopération que nous souhaitons développer ensemble. 

Il y aura, pour terminer, des évolutions que l'on nous 
annonce au niveau européen et certains acteurs n'ont pas 
manqué de souligner qu'il était indispensable d'avoir une 
harmonisation européenne. C'était la condition sine qua 
non  pour  que  le  secteur  se  développe  de  manière 
importante  par  rapport  à  d'autres  pays,  d'autres 
continents. 

Ces points sont dans cette résolution. Nous avons eu 
plaisir à y travailler et à œuvrer ensemble pour avoir un 
texte abouti. Je suis sure que nous ne manquerons pas 
de rester attentifs et attentives, les unes et les autres au 
suivi de ce secteur. Je vous remercie.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close et 
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de 

la  proposition  de  résolution  telle  qu'adoptée  en 
commission.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 28 FÉVRIER 1882 SUR LA CHASSE, 

DÉPOSÉE PAR MM. MOUYARD, COURARD, 
FOURNY, EVRARD, PRÉVOT ET ARENS 

(DOC. 489 (2015-2016) N° 1 ET 2)

Votes nominatifs

Article premier

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement  n° 1,  proposé  après  approbation  du 
rapport,  à  l'article 1er  de  la  proposition  de  décret 
modifiant la loi du 28 février 1882 sur la chasse, déposé 
par Mme Ryckmans (Doc. 489 (2015-2016) N° 3). 

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
4 membres répondent oui.
61 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos,  Vienne,  Waroux,  Warzée-Caverenne, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'article premier.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
4 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
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Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos, Vienne, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, l'article premier est adopté.

Art. 2

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  n° 2,  proposé 
après  approbation  du  rapport,  à  l'article 2  de  la 
proposition de décret modifiant la loi du 28 février 1882 
sur  la  chasse,  déposé  par  Mme Ryckmans  (Doc. 489 
(2015-2016) N° 3). 

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
4 membres répondent oui.
61 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos,  Vienne,  Waroux,  Warzée-Caverenne, 
Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.

Nous allons voter sur l'article 2.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

60 membres répondent oui.
4 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos, Vienne, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En conséquence, l'article 2 est adopté.

Art. 3

Nous  allons  voter  sur  l'amendement  déposé  par 
Mme Ryckmans  sur  l'article 3  (Doc. 489  (2015-2016) 
N° 3).

C'est que le secrétaire remplit bien son rôle.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur le  Président,  j'ai 
appuyé sur le bouton négatif et cela s'est mis en vert.

M. le Président. - On va acter la modification. Cela 
ne change rien au résultat. L'amendement est rejeté.

M. Dermagne  (PS). - Si ce n'est que l'eau monte à 
Aywaille, Monsieur le Président.

M. le Président. - Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
4 membres répondent oui.
60 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez  Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
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Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos, Vienne, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

Mme Baltus-Möres  (MR). - J'essaie de voter pour, 
mais cela ne marche pas, Monsieur le Président.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Collignon (PS). - Vous nous avez trop habitués à 
voter contre et, dès lors, la machine est détraquée.

M. le Président. - Il semblerait, j'en suis désolé pour 
vous comme pour moi, qu'il y ait un problème technique 
et que nous soyons obligés de suspendre cinq minutes.

Mme Morreale  (PS).  -  Ne  peut-on  pas  voter  par 
assis-levé, Monsieur le Président ?

(Réactions dans l'assemblée)

Est-ce impossible de voter par assis-levé.

M. le Président. -  Le problème du vote assis-levé, 
Madame Morreale, cela ne nous permet pas de prendre 
la  présence  des  parlementaires  qui  votent  ou  qui  ne 
votent pas, qui sont présents ou pas. 

Je suis désolé. Nous subissons.

M. Collignon (PS). - La réparation va-t-elle durer ?

M. le Président. -  Nous  subissons  les  affres  d'un 
nouveau logiciel un peu taquin.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 19 heures 45 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 19 heures 50 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LA 
LOI DU 28 FÉVRIER 1882 SUR LA CHASSE, 

DÉPOSÉE PAR MM. MOUYARD, COURARD, 
FOURNY, EVRARD, PRÉVOT ET ARENS 

(DOC. 489 (2015-2016) N° 1 ET 2)

Votes nominatifs
(Suite)

Art. 3

M. le Président. - Nous allons voter sur l'article 3 de 
la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
28 février 1882  sur  la  chasse,  déposée  par 
MM. Mouyard,  Courard,  Fourny,  Evrard,  Prévot  et 
Arens (Doc. 489 (2015-2016) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
4 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez  Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos, Vienne, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

L'article 3 est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  la  loi  du 
28 février 1882  sur  la  chasse,  déposée  par 
MM. Mouyard,  Courard,  Fourny,  Evrard,  Prévot  et 
Arens (Doc. 489 (2015-2016) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
4 membres répondent non.
2 membres s'abstiennent.
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- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez  Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Puget,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos, Vienne, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

- Se sont abstenus :
MM. Gillot, Warnier.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est 
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du 
Gouvernement.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 

MME RYCKMANS À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA 
MOBILITÉ ET DES TRANSPORTS ET DU BIEN-

ÊTRE ANIMAL, SUR LA MISE EN ŒUVRE 
D'UNE WALLONIE 100 % BIO, 

PAR MME RYCKMANS ET M. DAELE 
(DOC. 512 (2015-2016) N° 1) 

ET PAR MME GÉRADON ET M. DESQUESNES 
(DOC. 513 (2015-2016) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
Mme Ryckmans  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire, de la 
Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur la 
mise en œuvre d'une Wallonie 100 % bio.

La première motion motivée de Mme Ryckmans et 
M. Daele a été imprimée et distribuée sous le document 
n° 512 (2015-2016) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Géradon 
et M. Desquesnes a été imprimée et distribuée sous le 
document n° 513 (2015-2016) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Géradon et M. Desquesnes.

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
37 membres répondent oui.
28 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Géradon, 
Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse, 
Luperto,  Martin,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet, 
Stoffels, Stommen, Trotta, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mme et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Daele, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot,  Hazée,  Henry, 
Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget,  Ryckmans, 
Tzanetatos, Warnier, Warzée-Caverenne.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
ÉLARGIR LES OPÉRATEURS ÉLIGIBLES DANS 
LE CADRE DE L'APPEL À PROJETS 2016 « LA 

WALLONIE À VÉLO » - ÉQUIPEMENTS 
DESTINÉS À AMÉLIORER L'ACCUEIL DES 
CYCLISTES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 

MM. DISTER, BELLOT, EVRARD ET 
MME BROGNIEZ 

(DOC. 439 (2015-2016) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  élargir  les 
opérateurs  éligibles  dans  le  cadre  de  l'appel  à  projets 
2016 « La Wallonie à vélo » - équipements destinés à 
améliorer  l'accueil  des  cyclistes  en  Wallonie,  déposée 
par  MM. Dister,  Bellot,  Evrard  et  Mme Brogniez 
(Doc. 439 (2015-2016) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
22 membres répondent oui.
39 membres répondent non.
6 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  De Bue, 

Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget, 
Tzanetatos, Warzée-Caverenne.
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- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin, 
Lefebvre, Legasse, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli, Simonet, Stoffels, Stommen, Trotta, Vienne, 
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence,  la  proposition  de  résolution n'est 
pas adoptée. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
DÉFINIR UNE STRATÉGIE DE SUPPRESSION 
DU GLYPHOSATE EN WALLONIE, DÉPOSÉE 
PAR MME MORREALE, MM. DESQUESNES, 

COURARD, DAELE, MMES WAROUX ET 
RYCKMANS 

(DOC. 490 (2015-2016) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  définir  une 
stratégie  de  suppression  du  glyphosate  en  Wallonie, 
déposée par Mme Morreale, MM. Desquesnes, Courard, 
Daele,  Mmes Waroux  et  Ryckmans  (Doc. 490  (2015-
2016) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
44 membres répondent oui.
22 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes, Devillers, Drèze, Dufrane, Dupont, Fourny, 
Géradon,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry,  Imane, 
Kapompole,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Luperto, 
Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli, 
Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta,  Vienne,  Warnier, 
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  De Bue, 

Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget, 
Tzanetatos, Warzée-Caverenne.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION EN VUE DE 
SOUTENIR LE SECTEUR DES DRONES EN 

RÉGION WALLONNE TELLE QU'ADOPTÉE EN 
COMMISSION, DÉPOSÉE PAR MME DEFRANG-

FIRKET, M. SAMPAOLI, MME SIMONET, 
MM. DODRIMONT, DUFRANE ET FOURNY

(DOC. 501 (2015-2016) N° 1 À 3) 

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  en  vue  de  soutenir  le 
secteur des drones en Région wallonne telle qu'adoptée 
en  commission,  déposée  par  Mme Defrang-Firket, 
M. Sampaoli, Mme Simonet, MM. Dodrimont, Dufrane 
et Fourny (Doc. 501 (2015-2016) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
63 membres répondent oui.
2 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain,  Bonni,  Brogniez,  Collignon,  Courard,  Daele, 
De Bue, Defrang-Firket, Denis, Dermagne, Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dufrane,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henquet,  Henry,  Imane, 
Jeholet,  Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf, 
Lecomte,  Lefebvre,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Ryckmans,  Salvi, 
Sampaoli,  Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta, 
Tzanetatos,  Vienne,  Waroux,  Warzée-Caverenne, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
MM. Gillot, Warnier.

- S'est abstenu :
M. Puget.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT, LE CODE DE L'EAU ET 

DIVERS DÉCRETS EN MATIÈRE DE DÉCHETS 
ET DE PERMIS D'ENVIRONNEMENT 

(DOC. 484 (2015-2016) N° 1 À 10)

Votes nominatifs

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement,  proposé  après  approbation  du  rapport, 
visant  à  insérer  un  article  3bis au  projet  de  décret 
modifiant le Code de l'environnement, le Code de l'eau 
et  divers  décrets  en  matière  de  déchets  et  de  permis 
d'environnement, déposé par Mme Waroux et M. Denis 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 11), amendement n°1.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
45 membres répondent oui.
22 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes, Devillers, Drèze, Dufrane, Dupont, Fourny, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez Moyano,  Hazée,  Henry, 
Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse, 
Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, Mottard, Onkelinx, 
Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli, 
Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta,  Vienne,  Warnier, 
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  De Bue, 

Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget, 
Tzanetatos, Warzée-Caverenne.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation du rapport, visant à insérer un article 3ter 
au  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement, 
déposé par Mme Waroux et M. Denis (Doc. 484 (2015-
2016) N° 11), amendement n°2.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
59 membres répondent oui.
7 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Antoine,  Arens,  Baltus-Möres, 

Baurain, Bonni, Brogniez, Collignon, Courard, De Bue, 
Defrang-Firket,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Destrebecq, Devillers, Dister, Dock, Dodrimont, Drèze, 
Dupont,  Durenne,  Evrard,  Fourny,  Géradon, 

Gonzalez Moyano,  Henquet,  Imane,  Jeholet, 
Kapompole,  Knaepen,  Lambelin,  Lecerf,  Lecomte, 
Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Mouyard,  Nicaise,  Onkelinx, 
Pécriaux,  Potigny,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli, 
Simonet, Stoffels, Stommen, Trotta, Tzanetatos, Vienne, 
Waroux, Warzée-Caverenne, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Nous allons voter sur l'amendement, proposé après 
approbation  du  rapport,  visant  à  insérer  un 
article 3quater au projet de décret modifiant le Code de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement, 
déposé par Mme Waroux et M. Denis (Doc. 484 (2015-
2016) N° 11), amendement n°3.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
28 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin, 
Lefebvre, Legasse, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli, Simonet, Stoffels, Stommen, Trotta, Vienne, 
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  Daele, 

De Bue,  Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock, 
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot,  Hazée,  Henquet, 
Henry,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard,  Nicaise,  Potigny,  Puget,  Ryckmans, 
Tzanetatos, Warnier, Warzée-Caverenne.

En conséquence, l'amendement est adopté.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Président, mes petits 
camarades m'informent  que j'ai  voté pour,  alors  qu'en 
réalité, je me suis abstenu. Je suis dans l'incapacité de 
vérifier puisque j'ai cette particularité qu'ont 10 % des 
Belges : je suis daltonien, je ne vois strictement rien sur 
le tableau.

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement,  proposé  après  approbation  du  rapport, 
au  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière de déchets et de permis d'environnement,déposé 
par  Mme Waroux  et  M. Denis  (Doc. 484  (2015-2016) 
N° 11), amendement n°4.
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La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Pour être certain, Monsieur le 
Président, est-ce bien l'amendement 4 que l'on vient de 
voter ?

M. le Président. - Oui.

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  voudrais  faire  une 
justification d'abstention pour mon groupe.

M. le Président. -  Attendez,  je  n'ai  pas  encore 
clôturé le vote. Tout le monde a-t-il contrôlé son vote ?

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
38 membres répondent oui.
21 membres répondent non.
7 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin, 
Lefebvre, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, Mottard, 
Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli, 
Simonet,  Stoffels,  Stommen,  Trotta,  Vienne,  Waroux, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  De Bue, 

Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny, 
Tzanetatos, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Justification d'abstention

M. le Président. - J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je ne serai pas long mais sur le 
fond  nous  sommes  d'accord  avec  la  proposition  de 
Mme Waroux puisqu'en fait il s'agit juste d'ajouter une 
phrase  concernant  les  petites  cartes  en  plastiques 
déposés sur les voitures,  mais tel  que l'amendement a 
été rédigé, en fait, vous reprenez la totalité de l'article et  
nous ne  sommes pas  d'accord avec la  formulation  du 
reste de l'article, en tout cas de certains éléments.

Nous  sommes  d'accord  avec  le  principe 
d'interdiction  des  sacs  plastiques  et  aussi  avec  les 
suppressions d'emballage pour les publicités à domicile 
mais le débat fait apparaître pas mal de difficultés à la 
fois sur la répartition des compétences avec le Fédéral, 
sur les modalités de mise en œuvre ; c'est ce qui justifie 
notre  abstention,  non  pas  sur  l'amendement  de 
Mme Waroux et Consorts, mais sur l'article globalement 
puisqu'en  fait,  cet  amendement  revient  à  un  vote  sur 
l'article global.

Ce sera une justification, Monsieur le Président, qui 
vaut aussi pour le vote global de l'article qui suivra.

Vous voyez que je vous fais gagner du temps.

Votes nominatifs
(Suite)

Art. 74

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'article 74, 
tel qu’amendé, du projet de décret modifiant le Code de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 1 à 10).

- Il est procédé au vote nominatif.

65 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
19 membres répondent non.
7 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Géradon, 
Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole,  Lambelin, 
Lefebvre, Legasse, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot,  Salvi, 
Sampaoli, Simonet, Stoffels, Stommen, Trotta, Vienne, 
Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Brogniez,  De Bue,  Defrang-Firket, 

Destrebecq, Dister, Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, 
Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf,  Lecomte,  Maroy, 
Mouyard, Potigny, Tzanetatos, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans, Warnier.

En conséquence, l'article 74 est adopté.

P.W.- C.R.I. N° 20 (2015-2016) - Mercredi 22 juin 2016 130



Vote sur l’ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  le  Code  de 
l'environnement, le  Code de l'eau et divers décrets en 
matière  de  déchets  et  de  permis  d'environnement 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 1 à 10).

Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
21 membres répondent non.
5 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Baurain,  Bonni, 

Collignon,  Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Géradon, 
Gillot,  Gonzalez Moyano,  Imane,  Kapompole, 
Lambelin, Lefebvre,  Legasse,  Luperto,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Onkelinx,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Simonet,  Stoffels, 
Stommen, Trotta, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Brogniez,  De Bue, 

Defrang-Firket,  Destrebecq,  Dister,  Dock,  Dodrimont, 
Durenne,  Evrard,  Henquet,  Jeholet,  Knaepen,  Lecerf, 
Lecomte,  Maroy,  Mouyard,  Nicaise,  Potigny, 
Tzanetatos, Warzée-Caverenne.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Hazée,  Henry,  Puget, 

Ryckmans.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Justification d'abstention

M. le Président. - J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo). - Je sais que tout le monde est 
pressé, mais je souhaiterais justifier notre abstention sur 
le vote global de ce décret.

M. le Président. - Nous vous écoutons.

M. Henry (Ecolo). - Il s'agit d'un décret fourre-tout 
dans lequel, comme nous avons pu le dire tout à l'heure, 
il y a beaucoup de choses très différentes.

Nous soutenons des éléments sans difficulté, même 
si parfois nous avons des nuances éventuellement sur la 
formulation,  que  ce  soit  le  service  public  pour 
l'assainissement  autonome,  que  ce  soit  le  principe  de 
l'interdiction  des  sacs  plastiques,  mais  il  y  a  aussi 
d'autres  choses  qui  posent  différentes  difficultés.  Je 
voudrais  aussi  évoquer  à  nouveau,  au-delà  de  la 
question des sacs plastiques que je viens déjà de citer, 
les  principes  du  Code  de  l'environnement  que  l'on 
modifie un peu sans précaution et sans justification très 
claire ; c'est la raison de notre abstention globale.

M. le Président. - Merci, Monsieur Henry. Ce sera 
notifié.

Bon retour à chacune et à chacun.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 20 heures 1 minute.
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(Doc. 489 (2015-2016) N° 1 et 2)
	Votes nominatifs

	Reprise de la séance
	Proposition de décret modifiant la loi du 28 février 1882 sur la chasse, déposée par MM. Mouyard, Courard, Fourny, Evrard, Prévot et Arens 
(Doc. 489 (2015-2016) N° 1 et 2)
	Votes nominatifs
	(Suite)
	Vote sur l'ensemble

	Projets de motion déposés en conclusion de l'interpellation de Mme Ryckmans à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal, sur la mise en œuvre d'une Wallonie 100 % bio, 
par Mme Ryckmans et M. Daele 
(Doc. 512 (2015-2016) N° 1) 
et par Mme Géradon et M. Desquesnes 
(Doc. 513 (2015-2016) N° 1)
	Vote nominatif

	Proposition de résolution visant à élargir les opérateurs éligibles dans le cadre de l'appel à projets 2016 « La Wallonie à vélo » - équipements destinés à améliorer l'accueil des cyclistes en Wallonie, déposée par MM. Dister, Bellot, Evrard et Mme Brogniez 
(Doc. 439 (2015-2016) N° 1 et 2)
	Vote nominatif

	Proposition de résolution visant à définir une stratégie de suppression du glyphosate en Wallonie, déposée par Mme Morreale, MM. Desquesnes, Courard, Daele, Mmes Waroux et Ryckmans 
(Doc. 490 (2015-2016) N° 1 et 2)
	Vote nominatif

	Proposition de résolution en vue de soutenir le secteur des drones en Région wallonne telle qu'adoptée en commission, déposée par Mme Defrang-Firket, M. Sampaoli, Mme Simonet, MM. Dodrimont, Dufrane et Fourny
(Doc. 501 (2015-2016) N° 1 à 3) 
	Vote nominatif

	Projet de décret modifiant le Code de l'environnement, le Code de l'eau et divers décrets en matière de déchets et de permis d'environnement 
(Doc. 484 (2015-2016) N° 1 à 10)
	Votes nominatifs
	Justification d'abstention
	Votes nominatifs
	(Suite)
	Vote sur l’ensemble
	Justification d'abstention

	Liste des intervenants
	Index des matières
	Abréviations courantes

